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QUARANTIÈME ANNÉE — N® 1 1834 


Une manifestation 
ccmtre le régime 
a réuni 4 000 personnes 
à Varsovie 


1 JRR PAGE 6 



Fondateur : Hubert Beuve-Méry 
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Directeur : André Laurens 
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L 0.L.P. tente de maintenir son unité 
tout en renouvelant sa stratégie 

an cours de la réunion de son conseil national à Alger 


Précédé de quatre joars de débats boalenx entre 
les Arases tendaoces de PCXLP, le Cwiefl aatiaeal 
pfl fadroe n, qni fA fonctkm de Parlement, entame 
ce lomfi 24 février en fia «TAp r è m i di à Alger sa sri- 
zième session, en présence des principaux dirigeants 
et deqaelqne trois cent qniaze représâttaots. 

La pfas bafae fesûmce pafest&penne, rémrie poor 
la première fris dans an pays arabe éloigné da 
« champ de bataille », va tenter de préserver Parité 
da mouvement et de parvenir à aa consens» difflcfle, 
qni permettrait à M. Arafat d'avoir ko coudées fraa- 
cbes ponr rebncer le processas Æjplomaliqaft. 


• A Jérusalem, le maintien de M. Sharon en 
tant que ministre sans portefeuille an sein du gome r- 
« faux fn 


poste 

M.Sb 


qualifié de « faux fuyant » par Popposhh» 
travaüSste, devrait être approuvé ce lundi après-midi 
par la Knesset. M. Mosbe Areas, actuel ambassa- 
deur d’Israël aux Etats-Unis, a accepté d'assumer le 
de ministre de la défense abandonné par 
Sharon. 

• En Cisjordanie, des incidents ont éclaté ce 
lundi matin au camp de réfugiés palestiniens de 
Kahuufiya, près de Ramallah, ainsi qu'à Naptoose. 
Les autorités militaires ont fa»p>«é le couvre-feu 
dans le camp et procédé à de nombreuses arresta- 
tions. 


le commerce mondial de l’alcool 
est de plus en pins dominé 
par les sociétés transnationales 

affirme un rapport des Nations unies 

L'Organisation mondiale de la santé, qtri a décidé de renforcer sa 
lotte contre faicoofisme, dispose à cette fin cTnn rapport substantiel de 
la CNUCED (Conférence des Nations unies sur le commerce et le 
développement!. De ce document, qni n’a pas été publié, fl ressort que les 
sociétés transnationales resserrent leur contrôle du marché national de 
Paicool qui représente plus de 1 100 milliards de francs. 

1 100 milliards de francs 

De notre correspondante 


BULLETIN DU JOUR 

MJaofani à Paris 

Accompagné de abq minis- 
tres, M. Andntore Faafem, pré- 
sident da conseil italien, .est ar- 
rivé & Paris pour avoir avec le 
président de la République quel- 
ques heures d'entretiens* pré- 
sentés à Rome comme nae 
conférence au sommet firanco- 
italienne analogue aux sommets 
franco-allemands; et attribués 
par Paris à la volonté politique 
du chef de l’Etat. 

Voici près d'un an, la visite 
officielle a Italie de M- Fran- 
çois Mitterrand fut célébrée 
comme F&obe (Tune ère nouvelle 
dans les relations franco- 
Ha Hernies. Les « entretiens de 
travail » s'étalent déroulés pa- 
rallèlement aux rencontres pro- 
tocolaires. Rien n’avait été mé- 
nagé pour garantir aux 
mteriocntears italiens qu'ils au- 
raient désormais dans l'Europe 
vue par la France socialiste un 
poids égal à celui de F Allemagne 
fédérale. Pareilles assurances 
avaient déjà été données par 
MM. Georges Pompidou et Gis- 
card (TEstaing. 

Les deux précédents prési- 
dents de ht République avaient 
tablé sur l'acceptation enthou- 
siaste par fltafie d'un bilatéra- 
lisme franco-italien qui compen- 
serait ce que Rome nommait 
« Taxe Paris-Bonn ». Leur suc- 
cesseur y a ajouté l'ornementa- 
tion (Tua concept de « latinité » 
assez imprécis. 

Paris, selon tontes appa- 
rences, n'avait pas mesuré, «me 
fois de (dus, que Rome ne vibre- 
rait ni à un tête-à-tête franco- 
italien ni aux séductions fanées 
de la latinité, dont les échos, S'ils 
viennent eu France de Charles 
Maorras, rappellent en ItaBt les . 
thèmes de i’éxpaosMn fasciste 
en Méditerranée et en Afrique. 

La preuve arrêté faite par 
Pécari Dès notable entre, les pro- 
jets de développement -cultarel 
communs, formulés voici un an, 
et les réatisations modestes , 
prévues en vertu d’une « nouvelle 
philosophie ». On avait envisagé 
la création à Paris d^me Acadé- 
mie d’Italie, analogue à b Vifla 
Medicis et à l'Ecole française de 
Rome. EHe avaitété stoppée par 
une diplomatie itafiemae qui, en 
tonte chose, préfère une réalisa- 
tioa communautaire européenne, 
non sans les solides raisons dic- 
tées par Pexpërience des al- 
fiances où l'Italie dut se conten- 
ter d’être mx « brilbnt second ». 

Si M. Giovanni Spadofini, his- 
torien réputé et personnalité 
• bique », pouvait apparaître 
comme mi intertocoteur proche 
de M. François Mitterrand par 
les goûts et les desseins, 
M- A min tore Fanfani, incarna- 
tion même de b démocratie 
chrétienne aux mille visages, est 
aussi distant du président de b 
République que Test le chance- 
lier Helmut KohL Les langages 
politiques ne sont certainement 
pas les mêmes. 

Les emphases différentes re- 
couvrent un même pragmatisme. 
Comme M. Spadofini, M. Fan- 
fani salue avec Intérêt les grands 
projets telle b conférence des 
pays de b Méditerranée occi- 
dentale, idée lancée fin janvier 
au Maroc par M. François Mit- 
terrand. Mais b finalité en est 
moins évidente pour les Italiens 
que b relance des institutions 
européennes. Rome attend beau- 
coup à cet égard de b prési- 
dence ouest-allemande de b 
Communauté. 

Pragmatisme aussi du côté 
français. Car l'éventail culturel 
recouvre à peine les soucis éco- 
nomiques : k gros déséqtriEbre 
de b balance des échanges com- 
merciaux au bénéfice de Fltafie 
aura pour conséquence que l'es- 
sentiel de ces entretiens portera 
sur les dérobades italiennes dans 
les domaines aéronautique et 
électrc- nucléaire en les ttiffi- 
cultés de b coopération agro- 
alimentaire. 

Sans mil doute, le climat est ' 
« excellent > et les relations 
sont « très cordiales ». Mais les ! 
faits sont moins générateurs ■ 
d'euphorie. 

(Lire nos informations pa&! S.) I 


Alger. - Chaleureuses poignées 
de mains et embrassades émues ont 
marqué les rotrouvetiies des respon- 
sables palestiniens six mois après la 
fin de la guerre du Liban. > >*•* uns. 
rescapés du siège de Beyrouth, et. 
depuis, disséminés dans une dizaine 
de pays arabes, les autres résidant 
habituellement au Moyen-Orient, en 
Europe ou en Amérique, ils ne 
s'étaient pas revus, pour nombre 
d'entre eux. depuis la dernière ses- 
sion du Gansai national palestinien 
(C.NJM. en avril 1981 à Damas. 

Celle qui s'ouvre. lurnS soir 14 fé- 
vrier au Palais des nations à Alger - 
la sefei&me depuis la fondation de 
l'O LP, en 1964 — rêvât uns impor- 
tance particulière. Les quelque Crois 
cents membres du « parlement pa- 
lestinien b présents sont appelés à ti- 
rer les leçons de la défaite subie au 
Liban, à réaménager les structures 
poétiques et mètuéras de l’O.LP. 
dans sa nouvelle me géographique, 
et, surtout, à définir une stratégie tfi- 
ptomatique adaptée à une nouvelle 
conjoncture. . 

.. L'effo nd rem ent deTOX.P. au Li- 


Les monts d’Arrée. — Paysage 
crétois. Calvaires sons un soleil 
blanc. Pluie traveisière. Sol breton, 
dur. souvent mystique. Pérégrina- 
tions dans l’Armor et l’Argoat. 
Lorient, Brest, Chfiteaulin, villes 
déjà lointaines. Devant, Lannion, 
Saint-Brieuc, les Côtes-du-Nord. Le 
Morbihan, le Finistère, qu’en reste- 
t-il ? Trois petites phrases, ohsé- 


AU JOUR LE JOUR 

La musique du pouvoir écor- 
che les oreilles de M. Leca- 
nueL * Ce gouvernement, dit-il. 
est une cacophonie. » Et d'oppo- 
ser la « petite musique - de 
M: Rocard aux airs martiaux 
de M. Mauroy, après un hom- 
mage appuyé à Af. Cot, qui a 
laissé l'orchestre en plan au 
beau milieu d'une répétition. 


De notre envoyé spécial 

audience internationale : une multi- 
tude de délégations, venant d'une 
centaine de pays d'Afrique. d’Asie, 
d'Europe, d'Amérique du Nord et du 
Sud, des représentants de gouverne- 
ments. de Parlements, de partis poli- 
tiques, suivront les travaux du C.N.P. 
â titra <f observateurs. 

Autre constatation : l’épreuve su- 
bie a renforcé la détermination des 
représentants palestiniens à serrer 
las rangs. Le mot que l'on emand le 


De notre envoyé spécial 
Laurent Zecchini 

dan tes. * Ceux qui possèdent ta 
liberté ne veulent pas la perdre - : 
Guy Guermeur,’ ancien député 
RJP.R. du Finistère, candidat aux 
élections municipales à Lorient. 
« Plus de 70 % des militants des 



Les mélomanes, toutefois, 
s'impatientent à voir le compor- 
tement du trio des opposants. 
Non contents de montrer leur 
désaccord sur la partition qu’il 
convient de Jouer devant la 
France, ils se chipotent pour 


plus souvent dans les couloirs de la 
conférence est celui d'unité, t Nous 
n'allons pas céder aux pressions de 
certains pays arabes et des Etats- 
Unis. qui veulent faire éclater notre 
organisation a, répètent à satiété les 
porte-parole des diverses organisa- 
tions de fedayin, pourtant profondé- 
ment divisées sur un nombre impres- 
sionnant de problèmes. 


sections socialistes de Brest sont 
issus des milieux catholiques » : 
Pierre Maille (P.S.), maire de 
Brest. « Pourquoi chercher à 
détruire ce qui existe ? » : frère 
Leclerc, directeur de l'institution 
catholique Saint-Louis, à Château- 
lin. Frère Leclerc, militant R.P.R.., 

Résistible approche de l'Ouest : 
Bretons, socialistes et chrétiens. Bre- 
tons, militants C.G.T. et chrétiens. 
Communistes influencés par leur 
passage â la Jeunesse ouvrière chré- 
tienne (JOC). Mayenne conserva- 
trice, qui cultive avec délectation 
son anticommunisme ; Maine- 
et-Loire : Angers, dont le maire. 
Jean Morutier (P.S.), refuse obsti- 
nément l'union avec le P.C. : - Suis- 
je un déviant ou un réaliste ? - 

Les cartes se brouillent à plaisir... 
Laïcs, catholiques, trop de contra- 
dictions dans chaque camp. Ce 
serait si simple si l’on pouvait oppo- 
ser, de façon manichéenne, les parti- 
sans de renseignement public et les 
défenseurs de l’enseignement privé : 
trancher entre la logique et les faits 
et les certitudes religieuses. Depuis 
plus de vingt ans, la Bretagne, 
l'Ouest, se nourrissent de ce drame 
permanent, la «querelle scolaire», 
avec des temps forts, rituels, à cha- 
que consultation électorale. Il faut 
donc relativiser. La tentation est 
trop forte de dire que, cette fois-ci. 
la querelle scolaire va peser sur 
l’issue du scrutin. Les municipales 
de mars 1983 ? Oui, bien sûr, mais 
l'Ouest en a vu d’autres. 

D’abord l’Ouest existe-t-il ? En 
tant qu’enlité, sociologique, 
humaine, politique ? Basques, 
Corses, Bretons. Alsaciens, ont sans 
doute un « caractère propre -, une 
histoire, une réalité culturelle, des 
racines qui ne se plient pas au jaco- 
binisme. Les extrêmes, apparem- 
ment, ont donc une - identité •. 
Mais POuest, ce conglomérat géo- 
graphique ? Postulat : l’Ouest dont 
U est question se limite administrati- 
vement & deux régions : la Bretagne 
et les Pays de la Loire. Conjoncture ; 
les élections municipales. La que- 
relle scolaire va jouer un rôle. 
Lequel ? 

( Lire ta suite page 13.} 


Genève. - L’Organisation mon- 
diale de la sauté (O.M.S.) a, devant 
la - propagation dévastatrice - des 
diverses formes d’alcoolisme, décidé 
d'intensifier sa lutte contre ce fléau. 

Son programme devrait s’appuyer 
notamment sur une étude du secré- 
tariat de la CNUCED (Conférence 
des Nations unies sur le commerce 
et ie développement) afin de déga- 
ger les conséquences pour la santé 


C'est à l'automne, au moment où 
s'apaisaient un peu les remous sus- 
cités par la description de la situation 
culturelle mondiale présentée en juil- 
let à la conférence de Mexico par le 
ministre français de (a culture, que 
M. Jack Lang et son chargé de mis- 
sion pour les affaires internationales. 
M. André Larquié, ont eu l'idée 
d'inviter à Paris une centaine d'étran- 
gers occupant chez eux le premier 
rang dans tes disciplines de l'esprit 
les plus diverses, auxquels se join- 
draient trois centaines de personnes 
— françaises ou non — jouant en 
Rance un rôle de premier plan dans 
leurs spécialités respectives. 

Il s'agissait de confronter ces 
hommes de science et de conscience 
et de (es questionner sur leur façon 
d’envisager la solution de la crise 
socio-économique universelle et 
l’élaboration de l'après-crise. 

L'événement était sans précé- 
dent : si peu de temps, tant de 
monde, d'horizons (11 et de sympa- 
thies souvent opposés, tant de pro- 
blèmes à examiner I 

L’affaire pouvait facilement som- 
brer dans ta confusion : t la France a 
un ministre de la culture qui ose 
prendre des risques ». constatait, la 
veille des rencontres. Breyten Brey- 
tertbach. le poète sud-africain exilé à 
Paris. 

Première constatation : t l'esprit 
d'ordre et de méthode » forgé en ces 
lieux — Léopold Sedar Senghor l'a 
rappelé — depuis Robert de Sorbon. 


H y a cent ans 
Wagner 

mourait à Venise 

(Lire, page 17, tes articles 
de Jacques Lonchampt 
et de Philippe Pots 


publique de la production, de la 
commercialisation et de la distribu- 
tion de l'alcool. 

Un des principaux spécialistes des 
sociétés transnationales, M. Frede- 
rick Claîrmonte {]), tout en assu- 
mant sa nouvelle fonction de consul- 
tant de l’O.M-S., après avoir mené, 
en collaboration avec M. John Cava- 
nagh, une enquête serrée durant des 
mois, 2 rédigé un rapport de quelque 
230 pages. 

Ce document a été achevé en 
novembre 1982, mais n’a pas encore 
été rendu public, ou même mis en 
circulation. Ni le secrétariat de 
FO.M.S. ni celui de la CNUCED ne 
donnent de précisions à son sujet 

ISABELLE VICHN1AC. 

(Lire la suite page 42. } 


( I ) Auteur d'un rapport sur les mnl- 
tioalionales du tab*:. wblië par la 
CNUCED fie nfoiue du 4 octobre 
1978). 


l'a emporté. Et avec lui la tolérance : 
socialistes et libéraux, croyants et 
agnostiques, poètes et économistes, 
Arabes et Israéliens. Turcs et Grecs, 
ne se sont pas invectivés, unis par 
une t angoisse commune », et peut- 
être tout autant par une intense 
curiosité mutuelle. 

Des monuments se rencontraient 
pour la première fois : l'écrivain turc 
Yachar Kemal écoutait religieuse- 
ment l'économiste américain John 
Kenneth Galbraith. le romancier amé- 
ricain à gros tirages William Styron 
contemplait la fresque centenaire de 
Puvis de Cha vannes personnifiant les 
lettres et sciences : Emesto Cardi- 
nal, là en tant Que poète mais curé et 
ministre de la culture au Nicaragua, 
se trouvait fBce à Saan MacBride, 
vieil Irlandais têtu qui fonda Amnesty 
International ; ('Egyptien You&sef 
Chahine. à propos d'un film duquel 
(es Frères musulmans menacèrent, 
en 1980, de faire sauter i' université 
du Caire, écarquillait les yeux en 
entendant Samuel Fuller lui raconter 
que le Klu Klux Klan empêchait tou- 
jours la sortie aux Etats-Unis de son 
film antiraciste Dressé pour ruer; 
Adonis, l'un des plus grand poètes 
arabes, et en tout cas le plus mysté- 
rieux, se montrait enfin à tous, venu 
du Levant meurtri. 

Seconds constatation : l 'e Inter- 
nationale de l'imaginaire ». selon 
l'expression du sociologue Jean 
Duvignaud. se constituait sous nos 
yeux. Et comble du paradoxe, elle le 
faisait en cette Sorbonne ou. il y a 
quinze ans, on voulut défenestrer la 
culture. 

J.-P. PÉRONCEL- HUGOZ. 

( Lire la suite page 1 7. ) 


il} Tous les grands pays étaient 
représentés, à l’exception de l’Union 
soviétique d’où aucune des cinq person- 
nalités - indépendantes - invitées (dont 
le cinéaste Scrgucï Paradjanov) n’était 
venue. 


donner le « la 

BRUNO FRAPPAT. 


FRANÇOIS PERROUX 

Pour une philosophie 
du nouveau développement 

“ François Perroux, dépassant les théories courantes, 
voit la vie économique comme un jeu de pouvoirs 
entre grandes unités actives. ** 

PtÇMS MASSE 

“Un texte extraordinairement stimulant... 
un point d’arrivée par la synthèse qu’il propose, 
un point de départ par les voies qu’il ouvre. ” 

JACQUES LESOURNE 

“Voici l'œuvre où s’accomplit, dans sa forme 
mûre « complexe, le projet fondamental 
de François Perroux, qui nous livre 
un visage autre, enrichi, neuf de l’économie. " 

EDGAR MOBIN 

AUBIER/PRESSES DE L’UNESCO I 


AUBIER 


ÉRIC ROULEAU. 
( Lire la suite page 3. ) 


ban na paraît pas avoir entam é son 


AUJOURD'HUI : A l'occasion de (a visite à Paris du 
président Biya, un supplément sur le Cameroun. (Pages 7 à 10.1 

DEMAIN : Le Monde publiera dans ses éditions du 
15 février (datées du 16) r des documents inédits 
(présentés par Serge KJarsfeid), sur l'attitude de la France 
et des Etats-Unis avant l'expulsion de Klaus Barbie. 


La reconquête de l'Ouest 


. La reconquête de POoest ? L’oppatitkM semble 
persuadée que les élections municipales des 6 et 
13 mars vont foi permettre de r e prendre plusfeors 
nmrictpafitfa enlevées par la gauebe en 1977. Celle- 


ci fait preave d*ime certaine sérénité. A la base de 
l'ambition des formations de droite, la q ce relie 
scolaire qui, dans POuest plus qu’ai! leurs, représente 
tm thème central de la campagne électorale. 


I. — « La liberté, ça ne se discute pas » 


QUATRE CENTS INTELLECTUELS EN SORBONNE 


L 9 Internationale 
de V imaginaire 

Les premières Rencontres internationales de la Sorbonne sur ht 
création et le développement ont réuni, les samedi 12 et dimanche 
13 février, à l’mvitari oo du ministère de la culture, quelque quatre cents 
intellectuels des cinq continents. Les débats ont été dos ie second jour 
par (Vf. François Mitterrand, qui, dans le grand amphithéâtre de (a 
Sorbonne, a appelé . tous fes créateurs et tous les chercheurs » à 
participer « davantage » à la préparation de la société de demain. (Lire 
page 17, les extraits du discours du président de ht République.) 
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Nos lecteurs 
et le cas Barbie 


Dans la correspondance 
que nous avons reçue 
à propos du cas 
de Klaus Barbie, 
une note domine : 
non à l’oubli, 
oui à la justice; 
mais non à la haine 
et k la vengeance. 

• Pour l'honneur 
de la France », 
il conviendrait aussi 
de rappeler 
tous les concours 
que nos concitoyens, 
hélas ! ont apportés 
à l’occupant, 
et les exactions 
commises en Algérie. 
D’autres lecteurs 
vont plus loin 
et estiment que 
c’est une lourde erreur 
d’avoir ravivé ces plaies 
l’année du vingtième 
anniversaire du traité 
franco-allemand, 
et peu après avoir 
réhabilité 
les chefs de l’O.A.S. 
Opération « morbide 
et dangereuse », 
selon un texte reçu, 
à laquelle les jeunes 
qui nous ont écrit 
ne veulent pas 
être mêlés. 


. • : 


Pour l'honneur 
de la France 


Depuis l’incarcération en France sait nécessaire de m a int enir les pou- 
de Klaus Barbie, tes témoignages et voirs publics afin que l’ennemi ne se 
tes prises de position se multiplient, substitue pas complètement aux res- 
Les uns, qui n’ont rien oublié, rap- pensables civils qui croyaient â la 
pe lient ce que fut la cruauté d’un nécessité de poursuivre — et dans 
homme investi de pouvoirs sans li* quelles conditions et à quel prix ! — 
mîtes dans le cadre d’an régime de leur mission. 


Surtout 
pas de haine... 


Morbide et dangereux 


dictature fasciste. Les autres jugent 
l'homme et te pouvoir qu’il incarnait 
et estiment qu’il importe désormais 
de faire le procès du nazisme afin 
qu’à jamais tes crimes dont il est res- 
ponsable ne se reproduisent. Peu, et 
Ds ont raison, accordent une quel- 
conque importance à la peine que 
Barbie subira puisque sa conduite 
est inexpiable. 

Je crois que les Français, dont un 
grand nombre aujourd’hui n’ont pas 
vécu l’époque dramatique que ce 
procès va faire revivre, 21 e voient pas 
r importance, la valeur de cet acte 
de justice. Celui-ci doit, â mes yeux, 
démontrer que la France de 1940 à 
1944 n’a pu être asservie par Ten- 
nemi qu’en raison de l’insuffisance 
de ses responsables civils et mili- 
taires en 1939 et 1940, mais aussi, et 
c’est là où le procès a son réel inté- 
rêt, parce que tes Allemands ont 
trouvé en France des alliés objectifs 
et des collaborateurs. 


La France de Louis XTV, celte de 
Napoléon ou celle de 1914*1918 
avait en 1940 les capacités d’une 
grande puissance. Elle n’avait plus, 
en revanche, d’élites en nombre suf- 
fisant ; elle avait des notables dont 
une part importante s’est malheu- 
reusement accommodée des exi- 
gences de l’occupant - il fallait bien 
survivre! — quand ils ne l’ont pas 
aidéà assurer sa politique d'asservis- 
sement. 


Certains affirment depuis long- 
temps, et c'est l'excuse de beaucoup 
encore aujourd’hui, qu’il fallait bien 
administrer la France en maintenant 
ses structures, protéger les Français 
en faisant en sorte de limiter les exi- 
gences allemandes. Bref, il apparais- 


Brisons 

le cercle infernal... 


Beaucoup de choses se sont dites 
ou écrites au sujet de Klaus Barbie. 
Parmi elles, une petite phrase de 
M. Christian Pineau. Barbie haïssait 
la France : son aère, disait-il, avait 
été humilie par des Français durant 
les années d occupation qui suivirent 
la première guerre mondiale. 

Barbie a vengé son père.» Cela ne 
constitue en aucun cas une excuse ni 
ne le dispense d’avoir à répondre de 
ses crimes devant la justice. Mais 
gardons-nous de confondre justice et 
vengeance ; plus que l’homme, c’est 
ce fléau qu’il faut traquer. 

J'ai travaillé en Allemagne, pen- 
dant les années qui ont suivi la 
guerre, à ranimation d’un centre 
culturel franco-allemand ; j’y ai retr 
contré d’anciens déportés qui colla- 
boraient avec noos à cette reprise 
des relations entre nos deux jeu- 
nesses eue séparaient des années de 
national-socialisme. Ds étaient allés 

E ’au bout de l’horreur et vou- 
construire l'avenir sur des 
bases nouvelles, conscients du carac- 
tère destructeur de la haine. 

Que justice soit rendue, oui ; mais 
ne nous laissons pas contaminer par 
la lèpre de b haine. Brisons ce cer- 
cle infernal de b vengeance ét- 
ayons 1e triomphe modeste. 


Oui, b jeunesse doit savoir ce que 
irent ces années atroces, mais elle a 


furent ces années atroces, mais elle a 
aussi engrangé dans sa mémoire ce 
qu'un anniversaire récent lui rappe- 
lait : les tortionnaires des djebels al- 
gériens n’étaient pas nazis— 

aiSABÉTH ROLAND-eOSSELW. 


Le plus grand 
centre d’essai Volvo 


El est à Paris; venez essayer dans le 16 e , 
le 17 e , à NeniUy ou sur les Champs-Elysées, 
les VOLVO 83 : ta série 300 et la nouvelle GLT 
la série 240 avec les Diesel 6 cylindres, 
la série 760 Essence ou Turbo Diesel. 



CARDINET 112/114 me Cardinet 17*. Tél. : 766.50.35 
NEUILLY 16 me d’Orléans. Tél. : 747.50.05 
CHAMPS-ELYSÉES 138 Champs-Elysées. Tél. ; 225.60.70 
LONGCHAMP 72 nw de Long champ 16 e . Tél. : 727.47.35 


En vérité. Us ont commis un crin» 
contre b France. La France avait 
certes subi une défaite militaire, 
dont ses chefs portent, devant l’his- 
toire, b totale responsabilité. Mais 
elle aurait pu éviter de devenir un 
pays entièrement occupé, un peuple 
vuimiji, ce qui est un fait unique 
rian« notre histoire moderne. Peuple 
vaincu Mns avoir gardé l’honneur de 
s’être bien battu, b France porte 
cette tare. En fait, b nation fran- 
çaise, d?ns ses profondeurs, a été 
abusée. Elle a été trahie. En effet, 
tous ceux qui ont accepté de servir 
les autorités allemandes à des postes 
importants — «ans résister — doivent 
être pour responsables des 

malheurs et do déshonneur de notre 
patrie. 


L’arrivée en France de Klaus Bar- 
bie soulève des réactions diverses et 
souvent très pénibles. FCs de résis- 
tant mort sous b torture, je vous 
demande de faire passer ce message; 
« Surtout pas de haine. • Car je 
souffre à ndée que b haine puisse 
naître des cendres de Jean Moulinet 
de tous tes autres. 


L*« opération Klaus Barbie» 
ma causa un malaise que je tiens 
à exprimer en ramant de l’analy- 
ser, même si mes propos grin- 
cent quelque peu dans le concert 
des t é moign age s de satisfaction. 


guerre efle-même qui permet de 
telles atrocités, - toutes les 
guerres, dans quelque pays que 
ce soit. 


En témoignant aujourd'hui du 
même sentiment que leurs bour- 
reaux, nous ferions insulte à b 
mémoire de tons ceux qui sont morts 
pendant la guene, et en particulier à 
b mémoire {tes résistants qui ont 
lutté contre le nazisme, l'horreur, b 
haine. Et ne serait-ce pas d’ailleurs 
entrer »"**» 4m* leur jeu ? Oh! 
Mme Jean Moulin, votre témoi- 
gnage sur Antenne 2 m’a fait mai. 


U est évident qne l’Aflcmagne 
n’aurait pu dominer pendant quatre 
ans b France sans y trouver les com- 
plicités nécessaires. 0 y a ceux qui 
ont donné l'illusion aux Français, 


Non, il ne faut pas oublier; le 
pardon est une affaire entre 
l’homme et Dieu et qui élève 
Fhomme. 


Ns parions pas de b récupéra- 
tion politique à laquelle certains 
n’ont déjà pes manqué de se B- 
vrer â propos de cette affaire... U 
s’agit de problèmes plus fonda- 
mentaux. Rouvrir de telles plates 
qu aran t e ans après, réveiller les 
passions, b haine, b douleur, 
cela me semble morbide et dan- 
gereux. Et comment peut-on pré- 
tendre que, ce faisant, on ne 
cherche pas la vengeance 7 Ce 
serait là nier des réactions viscé- 
rales tout à fait com p réhensibles, 
et robjôcüf du procès sera bien 
te condamnation de cet homme. 
Car b vérité, efta, est connue de- 
puis longtemps ; le procès du 
fascisme a déjà été fait, et sou- 
vent : f indignation, * rhorreur 
sont unanimes. Que voudrait-on 
prouver de plus? 


Ont-Qs quelque chose à envier 
à Barbie, les responsables du 
charnier de Kancheb, les mffi- 
tairea français (Massu, etc.) qui 
ne se sont jamais cachés d’avoir 
pratiqué ta torture an Algérie, tas 
Américains qui ont largué b 
bombe sur Hiroshima, ceux qui 
arrosaient de napabn tas popula- 
tions du Vietnam, les sbires des 
tyrans d'Iran, du Salvador, du 
Guatémala, d'Afrique du Sud, 
etc. qui pillant, vicient, brûlent, 
tuent.», tes bourreaux des gou- 
lags soviétiques, qui tous agis- 
sent au nom de l'État ? 


par le pouvoir qu'ils exerçaient avec 
l’accord de l’ennemi, qu’ils étaient 


sauvés et qne de meilleurs jours 
s'ouvraient devant eux ; il y a tons 
tes autres qui ont penni aux Alle- 
mands de traquer, de torturer et de 
déporter (...)- 


Mais comment souhaiter f assassi- 
nat d'un hranmt» pour lui faire expier 
ses crimes ? Si notre pauvre justice 
humaine arrive à faire prendre 
conscience de ses crimes à Barbie, 
n’est-ce pas là te châtiment le plus 
lourd ? 


L'essentiel est de prouver an 
monde que b France, trahie par cer- 
tains des siens, a dû fléchir, en dépit 
des sacrifices immenses de celles et 
de ceux qui ont souffert courageuse- 


Et que ceb serve d’exemple à 
tous Ira criminels petits et grands 
qui continuent de pur le mo n de , à 
TEst comme à l'Ouest, à torturer et 
à tuer. 


Bien sûr, il n'est pas question 
d'oublier, d'occulter ce qui s'est 
passé à Lyon et affleura durant 
cette période. Il faut que Ton sa- 
che jusqu'où peut aller ta barba- 
rie humaine. Mais il est préféra- 
ble que les < leçons d'histoire » 
se déroutent affleure que dans un 
palais de justice et qu'elles se 
concluent autrement que par te 
punition d'un individu. 


Nulle couvre dé vengeance ne 
saurait être positive. C’est ta 
guerre et le fascisme qu'il nous 
faut prévenir et traquer sans 
cessé en' luttant contre tout ce 
qui peut y conduire et notam- 
ment le nati ona fiame. b patrio- 
tisme défirent ta ractams, la mffl- 
t arisa tion, ta p uissance de l'état 
ta soumission incoocfitionndte à 
l'autorité. J'estime que tolérer 

des usinée d'armement refuser 
le désarmement (même urateté- 
ral). accepter l'existence de fer- 
mée (de n’importe quelle armée), 
c'est être compfcs peu ou prou 
des criminels de guerre. ’ 


ment pour b liberté et pour l’hon- 
neur de leur pays. 


Alors, comme ceux qui en sont 
morts, sachons rester Hign** et sur- 
tout : « Pu de haine. » 


J. DE CASTEL TRÉDUGUEC. 
1 0rléans.} 


JEAN-DANIEL MESSMANN. 

(Ingershetm.) 


En effet K. Barbie faisait à 
r époque partie intégrante de b 
machine de guerre nazie, du sys- 
tème hitlérien ; et c'est ce sys- 
tème, et non pas. un de ses 
rouages, qui porte ta responsabi- 
fadta de penser qu'on agit mal 
lorsqu'on obéit aux (Erectives du 
gouvernement de son pays, gou- 
vernement légal et même plébis- 
cité par le peuple ? C’est la 


Cette affaire frit resurgir des 
fantasmes malsains. Espère-t-on 
exorciser par là des années 
d'horreur et peut-être, pour cer- 
tains. de lâcheté ? Tout cria, 
joint à toute cette publicité tapa- 
geuse, suscite en moi un profond 
sentiment de tristes se et. pour 
tout rire, de dégoût. 


MADELEINE ROUX 
( Enseignante, Bagrmcc .) 


Une lourde erreur 


Permettez-moi de vous écrire ma 
réaction an sujet de l'alTaire Barbie. 
Je suis né en 1952, et n’ai par consé- 
quent connu ni b guerre mondiale ni 
même b guerre d'Algérie. C’est 
vous dire â les armées 40 sont pour 
moi lointaines. 


Je suis un militant du Club 89. as- 
sociation politique qtri a pour but la 
vigilance républicaine,, qt à ce titre 
parfaitement d’accord 'pour que tes 
criminels politiques français soient 
impitoyablement poursuivis. 


connu leur guerre contre les AHe- 

itwn<k 


En revanche, l’impact d'une telle 
affaire sur b temps présent me pa- 
raît très grave. Ou noos dit que b 
réouverture du dossier Barbie doit 
surtout servir à exorciser b risque 
d’un nouveau nazisme. Je crois que 
les choses ne sent pas si simples. Na- 
zisme est un concept complexe qui 
incorpore à b fois fascisme et natio- 
nalité allemande. H faut savoir si 
l’on veut faire le procès du fascisme 
ou celui de l’Allemagne. 


.. Par contre, en tant qne Français 
de trente ans vivant en 1983, je sus 
opposé à ce que l'an relance l’esprit 
de vengeance contre l’occupation al- 
lemande des années 40. En lançant 
un mandat d’arrêt contre un occu- 
pant allemand, quarante années 
exactement après les faits, l’État 
français commet à mon avis une 
lourde erreur. 


Depuis jJfapaJéon an.- moins, cha- 
cun, de chaque côté du Rhin, pré- 
pare sa revanche. D’abord Napo- 
léon, pnis Bismarck, purs 
Clemenceau, puis Hitler. Au- 
jourd’hui, va-t-on recommencer ? 
Qui veut rajouter son nam dans 
cette atroce succession ? Quel af- 
freux cynisme de vouloir raviver dè 
telles haines Tannée du vingtième 
anniversaire du traité d'amitié 
franco-allemand. 


Quels vieux spectres hideux 
souhaite-t-on réveiller maintenant 
au fond de nos consciences ? Quels 
ferments de discorde est-on en train 
d’aventurer? 


Si Ton veut faire le procès du fas- 
cisme, il faut arrêter des Français, 
pas des Allemands. Touvier, l’asso- 
cié français de Barbie, ne serait-il 
pas un accusé plus pertinent, pour 
mettre en lumière les exactions et 
les dangers du fascisme à b fran- 
çaise, que Barbie lui-même, soldat 
d’une armée d’occupation ? 


Voici pourquoi je le pense. Je suis 
né et j’ai grandi sur les bords de b 
Somme. Là où, toujours, les Fran- 
çais et les Allemands se sont af- 
frontés dans le sang. Enfant, j’ai 
joué dans les trous d’obus de b 
guerre de 19 14, car il n’y a là-has 
pas un champ, pas un bois, qui n’en 
soit défoncé. Partout, dans chaque 
village, des monuments aux morts 
couverts de centaines de noms. Mes 
parents, mes grands-parents, mes 
arrière-grands-parents, tous ont 


A-t-on oublié qne, depuis vingt- 
cinq ans, tes générations oonvefles 
tentent de bâtir une Europe unie et 
fraternelle ? J’en suis, je pense, un 
vivant témoignage. Adolescent, fai 
passé b plupart de mes vacances 
avec des Allemands dans le cadre 
des échanges organisés par l'office 
franco-allemand de b jeunesse. 
Jusqu’en 1972, & Munich, aux Jeux 
olympiques qui, tmrte-sbc ans après 
Berlin, ont été le symbole de b main 
tendue de l’Allemagne au reste du 
monde. J’ai épousé une Allemande, 
et plusieurs personnes de ma famille 
et de mes amis ont fait de même. 


Ceux qui tiennent pour la réou- 
verture du dossier Barbie diront 
qn’Ü n’y a là rien de «Erigé contre 
T Allemagne. Certes, les intentions â 
cet égard sont sans doute pures. La 
cible visée est interne à b France. 
Mais je dis: attention aux apprentis 
sorciers. L'affaire Barbie n’apporte 
rien de bon aux relations ftânco- 
xlleznandea. Des centaines de mil- 
liers d’Allemands ont occupé b 
France et sont aujourd’hui les pères 
de nos jeunes amis d’outre-RÜn. Ils 
peuvent se sentir visés. La haine en- 
gendre b haine. La vengeance en- 
gendre b vengeance. Pendant en- 
core combien de centaines d'années 
aHons-nous ressasser les mêmes que- 
relles? Si nous n’y mettons pas fin, 
c’est Hitler qui aura eu raison, en di- 
sant quH créait un Reich pour mill e 
«iy ; Tempera de b haine: 


JEAN-GUILLAUME RICHARD. 

(Paris.) 


Et les Barbie français ? ^ V mêlons pas la jeunesse 


Tout d’abord, je suis Algérien. 
Je suis né le 4 juin 1939. 

Messieurs, en entendent telle- 
ment parier ces jours-d de Barbie 
nazi et surtout en écoutent des 
personnes qui ont été torturées 
pendant la dernière guerre fl y a 
plus de quarante ans ; oui, en les 
écoutant souvent pleurer, pour 
cela je n’ai pas pu résister à vous 
poser cette question : combien 
est-ce qu’il y avait de Barbie et 
de nazis pendant la guerre d'Al- 
gérie 7 Mot-môme, messieurs, je 
n’avais que dix-huit ans en 
1958. J'ai été arrêté pour pres- 
que rien. Peut-être la seule raison 
était d'avoir dix-huit ans et de 
n'être ni dans l'année française 
ni algérienne. 

J’ai été arrêté et torturé par 
ordre d'un capitaine qui s’appe- 
lait Bernard - c'est tout ce que 
je savate sur kâ - et qui, en fé- 
vrier, mars, avril et mai 1958, sa 
trouvait à Djebate, commune de 
Nedroma. département de Ttenv- 
cen (Algérie). J’ai été torturé 
pendant un mois, j'avais deux à 
trois séances par semaine. Je 
suis rentre en prison comme un 
jeune homme de dx-huit ans, 
puisque je les avais tout juste, et 
je suis sorti comme un vieux de 
soixante-dix ans, paralysé de 
mes deux jambes et toutes mes 
côtes cassées. On me faisait de 
féleetricité. on ma faisait boire 
de l’eau et on ma brûlait avec 
des cigarettes et quand as en 
avaient assez de cela, on m'atta- 


chait les pieds en l’air et b tête 
en bas, nu et toutes les nuits. 
Tout ça pour me faire parler de 
choses ou sur les gens dont sou- 
vent je ne savais rien ou que je r* 
eonnaissats pas. 

Ouf, messieurs, je suis venu en 
France en 1958, paralysé à 
100 % et j'ai eu de ta chance, 
mon père sa trouvait en France, 
et comme je n'étais pes jmaieur, 
a m’a demandé en m'envoyant 
de l'argent et la procuration. 

De tout ce que je viens 
d'écrire, c'est peu per rapport à 
ce que j’ai eu. Je voudrais tout 
simplement vous poser b ques- 
tion : comment est-ce que les 
Français jugent ces gens qui fai- 
saient la même chose en Algérie, 
que Barbie et les nazis dans leur 
temps ? Cela s’est passé en 
1958 et non en 1940-1944. 
J'aurais voulu avoir ('occasion de 
parler devant ta caméra à ta télé- 
vision, maie cela n'est pas 
parmô à tout te monde. 

En ce qui me concerne, je ne 
demande pes que ces gens 
soient jugés mate que tas Fran- 
çais sachent qu'3 y avait des Bar- 
bie et des nazb pendant b guerre 
d’Algérie. Ma mère avait Cro- 
quants ans et a été torturée 
parce qu’U y avait un de ses fils 
dans ta F.L-N. C'était mon grand 
frère. 


Je pense qne l'inculpation de 
Ktaus Barbie suscitera dans les jours 
qui viennent des correspondances. 

En voici une : 

B est doutant que Je procès de 
Kbns Barbie apporte des renseigne- 
ments à l’histoire. Par contre, tous 
les commentateurs, à commencer 
par notre panier ministre depuis b 
Martinique, lui reconnaissent une 
valeur hautement symbolique. 


gne, ce triste imitateur de nos ex- 
ploits passés ? 


Quarante ans après les abomina- 
bles faits commis, c’est b jeunesse 

de France qui semble justifier cette 
obstination de b jnstioe. H ne faut 
pas que tes jeunes oublient- D font 
qu’ils sachent 


Puisque ce procès s'adresse à 
nous, alors permettez-moi de dire ce 
qu'en pense précisément on jeune de 
vingt et un ans. 


Combien y a-t-il eu d’Oradour- 
sur-Gbne en 1793 ? André Gtncks- 
roaim avait cette comparaison terri- 
ble pour qualifier le génocide 
vendéen : •Notre Cambodge fran- 
çais!» 

Combien y a-t-il en de geôliers 
semblables à Kbns Barbie dans les 
officines de renseignements pendant 
b guerre d’Algérie ? Joies Roy avait 
cette phrase cruelle en réponse à «m 
général français : « A cause de vous, 
vous avez éclaboussé l'armée de vos 
crimes légaux I » 

Et qne (tire de b guette d’Espa- 
gne menée par les armées napoléo- 
iüeame&~. 


Oui, ce procès est tristement sym- 
bolique, mais pour d'autres taisons. 
Sa portée dépasse le cadre de b 
pose qne mérite cet anthropoïde 
nazi. Car je_ne peux pas m’empé- 
cber de frissonner & T annonce de ce 
verdict que te président de b cour 
d’assises de Lyon prononcera «an 
nom du peuple français » . 


- Patriote, je tremble que l’avocat 
de Klaus Barbie ne rappelle juste- 
ment que b République française 

n’a aucune leçon dlramasité à don- 
ner an monde. 


MANSOUR MERZOUK. 
(Paris.) 


Mais au nom de qui sommes- noos 
autorisés à rendre justice pources 
crimes c ommis contre l’humanité ? 
Sommes-nous irréprochables pour 
nous permettre, sans orgueü déme- 
suré, de juger ce criminel ? Pouvons- 
nous toujours, «as nom du.' peuple 
français >, condamner, sans vergo- 


Je me demande s'il y a beaucoup 
de différence entre les horreurs per- 
pétrées à. Lyon en 1943 et celtes de 
Nantes en 1793 ou d’Alger en 
1959 ? Je me demande si Kbns Bar- 
bie n’est pas tout simplement un 
Jean-Baptiste Carrier du vingtième 
siècle? . 


Alors, de grâce, ne mêlons pas b 
jeunesse à cette affaire. Disons uni- 
quement que b sentence sera ren- 
due an nora.de notre droit positif. 


CHRISTOPHE EOCHE-DUVAL. 

: ( Etudiant, Limoges. } 
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Israël 


EN NOMMANT M. SHARON MINISTRE SANS PORTEFEUILLE 

M. Begin conserve sa majorité 
et n'envisage pas d'infléchir sa politique 


Jérusalem. - - Oit peut vanter ici 
comme à l’étranger les mérites de 
germtle démocratique israélienne. 
Mais, quand le gouvernement s’ar- 
range pour finalement n'en pas tenir 
compte et que rien - pas même la 
mort d’un manifestant - se semble 
pouvoir l'ébranler, on peut aussi 
s'interroger sur les vertus de cette 
démocratie... » Ces propos désa- 
busés d’un militant travailliste reflè- 
tent on sentiment assez largement 
répandu au sein d’une opposition 
plus on moins consciente de son im- 
puissance. 

Moins d’une semaine après la pu- 
blication du rapport de la commis- 
sion d'enquête, le gouvernement de 
M. Begin paraît avoir déjà surmonté 
la crise avec une relative aisance. 
Non seulement le cabinet n'a pas 
donné sa démission comme pou- 
vaient le laisser prévoir, selon cer- 
taines interprétations, les recom- 
mandations de la commission 
Kahane, mais encore, le principal 
« accusé », M. Arid Sharon, y garde 
une place. Le conseil des ministres a 
décidé, le dimanche 13 février, que 
M. Sharon resterait l’un de ses 
membres sans portefeuille et que 
M. Begin — dont la responsabilité a 
été elle aussi mî«fl en cause par le 
rapport Kahane - assumerait, pro- 
visoirement, les fonctions de minis- 
tre de la défense en attendant l'ins- 
tallation de M. Moshe Arens, 
ambassadeur d'Israfil aux Etats- 
Unis. 

Consulté par le conseil des minis- 
tres, le procureur de P Etat, contre 
l’avis d'autres juristes, a estimé que 
ce remaniement était conforme à 
P- esprit » des recommandations de 
la commission Kahane et à l'engage- 
ment pris la semaine dernière par le 
cabinet de les • respecter ». Bien 
que l’opposition et la (dupait des 
éditorialistes de la presse dénoncent 


De notre correspondant 

on critiquent le « faux-fuyant » 
trouvé per le gouvernement, celui-ci 
ne devait guère éprouver de diffi- 
cultés à faire approuver par la Knes- 
set cette décision qui allait être sou- 
mise aux députés lundi dans 
l’après-midi. 

L'ensemble des observateurs is- 
raéliens estimaient que M. Begin 
conserverait les quelques voix de 
majorité dont il disposait ces der- 
niers mois. Contrairement à ce qui 
s’était produit en septembre 1982, 
aussitôt après les massacres de Sa- 
bra et de Chatüa (1), aucun mem- 
bre de la coalition n’a menacé de 
faire défection. 

Dans ces conditions, rien ne pa- 
rait pour l’instant devoir mettre en 
péril le gouvernement de M. Begin, 
et les mettons de censure qui seront 
soumises le mercredi 16 février ne 
présentent aucune chance d'être 
adoptées. Les partis qui les parrai- 
nent sont sans illusion. M. Begin 
compter théoriquement sur 64 voix 
contre 56 à f opposition. Ainsi ras- 
suré, le premier ministre garde-t-il 
en réserve comme une arme de dis- 
suasion son projet d’élections antici- 
pées. Il peut apparemment conti- 
nuer de gouverner s«n« trop de 
problèmes pour quelque temps en- 
core avec la majorité actuelle. Les 
petits partis, tel le parti national reli- 
gieux (P.N.R.), qui sont associés au 
Likoud, sont d’autant plus résolus à 
ne pas remettre en cause leur sou- 
tien au gouvernement qu’ils redou- 
tent l’échéance d’un prochain scru- 
tin, et le P.N.R. vient de préciser 
qu’il n’aurait pas du tout l’intention 
de former avec les travaillistes une 
nouvelle coalition de gouvernement, 
ruinant les faibles espoirs que nour- 
rissait le président du parti travail- 
liste, M. Shimon Pérès. 


La chute de Monsieur Frère 

Correspondance 


Le Caire. — Esmat B Sa date, 
frère cadet du Raïs assassiné, a 
été condamné, samedi 12 fé- 
vrier. au Caire, par le Tribunal de 
l’éthique, à une année de déten- 
tion. ainsi qu’è la mise sous sé- 
questre de tous ses biens pen- 
dant cinq ans. Trois de sas fils. 
Galai, Tafaat et Anouar ont au 
droit au même châtiment {le 
Monde daté 13-14 février). Les 
condamnés ont trente jours pour 
appel d’une décision qu’ils ont 
jugée < inique s et de caractère 
essentieOement politique. Dans 
l’émotion qui a suivi le prononcé 
de la semence, M. Esmat H Sa- 
date a indiqué quH ferait bientôt 
des r révélations » concernant 
notamment l’assassinat de son 
frère. 

Institution créée au printemps 
1980 par le president disparu 
pour e préserver la morale et lut- 
ter contre les déviations poéti- 
ques», le Tribunal de l’éthique 
vient de faire sa deuxième vic- 
time de marque. Après Tancien 
député d'Alexandrie, Rached Os- 
man, portefaix devenu milliar- 
daire, M. Esmat El Sadate, 
conducteur d’autobus auquel la 
fortune svait fini par sourire au 
moment même où son frère pre- 
nait les rênes du pouvoir, vient 
de payer chèrement une ascen- 


sion sociale jugée beauomp trop 
rapide pour être honnête. 

Jusqu’au damier moment, ce 
procès devant une juridiction 
contestée aussi bien par le bar- 
reau que par de nombreux ju- 
ristes égyptiens, aura laissé une 
impression de malaise. La pré- 
sence dans la salle du tribunal, 
au moment du verdict, de Kheled 
El Sadate, adolescent handicapé 
mental, pleurant è chaudes 
larmes les malheurs de sa fa- 
mille, avait quelque chose cfin- 
stfjportabte. 

Quelles qu’aient pu être les 
précautions oratoires du procu- 
reur, qui a tenu à dissocier le bon 
grain de l’ivraie, rendant même 
hommage au président Sadate. 
qui s’ « opposait aux agisse- 
ments de son frère » (1), cette 
affaire a souvent ressemblé è un 
règlement de comptes. Un aver- 
tissement n'en a pas moins été 
lancé è tous ceux qui se sont en- 
richis ou continuent è s’enrichir 
en marge ou è la limita de la lé- 
galité, et contre lesquels le prési- 
dent Moubarak entend lutter. 

MOUNA EL-BANNA. 


(1) N.D.L.R.: à deux n 
Sadate avait interdit à son fi 
voyager à l’étranger. 


(PuMIcÙé) 

JUIFS APRÈS LA GUERRE DU LIBAN 

Colloque international à Paris 27-28-29 MA1 1983 

Ce colloque, qui fait note à l’appel de plus de deux cents 
juifs de France et de divers autres pays publié dans le Monde, le 
13 novembre 1982, se tiendra sur les thèmes suivants : 

l — Les pérégrinations des juifs et de leurs principes 
éthiques. Vicissitudes actuelles : le territoire, l’Etat, la force 
militaire, le nationalisme, le racisme. Les penseurs juifs 
antitotalitaires et le sionisme. 

IL — Que recouvrent les réactions passion ne lles à la guerre du 
Liban ? Que signifient-elles plus particulièrement chez les juifs ? 
Usage et mfa usa g o des mots, des symboles et des mythes dans la 
guerre infifrfSatineiiK Par les belligérants, par les médias, 
parles commentateurs. 

m . - Judaïsme et israélocentrisme : complexité et 
contradictions dans les rapports entre les juifs de la diaspora et 
l’Ëtat d’IsrafiL 


ia uuuuviauv uvo vmi» . ^ - — - — — — — ; , ~ 

Nature de rOX-P-, nature du béginisme. Les conditions de la 
nwvwinaîgmpr*» mutuelle et de la paix. 

Informations et projets de communications : Colloque juif 
tatanaiMMal, BJP. 290, 75024 Paris Cedex OL Contributions 
financières : Martine Lcibovid, Colloque juif international. 


L'O.L.P. tente de maintenir son unité 


A noter d'autre pan que, pour 
achever de décourager ceux qui, en 
Israël ou à l’étranger - aux Etats- 
unis notamment — entrevoyaient la 
possibilité d’un changement de gou- 
vernement, les dirigeants de la majo- 
rité - M. Yossef Burg, ministre de 
l’intérieur et président du P.N.R., 
n’est pas le dernier - ne cessent de 
souligner qu’il ne faut pas s'attendre 
non plus è une quelconque modifica- 
tion de la politique gouvernemen- 
tale, que ce soit à propos du Liban 
ou de la Cisjordanie et du territoire 
de Gaza, dont la colonisation devrait 
se poursuivre. Cela est un avertisse- 
ment au moment oû le Conseil natio- 
nal palestinien se réunit à Alger et 
où le président Reagan voudrait re- 
lancer le processus de paix sur la 
base de son « plan » annoncé en sep- 
tembre dernier avec la participation 
du roi Hussein. 

Le désarroi 

des dirigeants travaillistes 

Les dirigeants travaillistes restent 
plus que jamais désemparés et de- 
meurent hésitants quand il s'agit de 
définir leur riposte aux décisions du 
gouvernement, ce qui ne manque 
pas de troubler des militants parti- 
sans d’une attitude de - fermeté - et 
d'une « offensive généralisée », 
même si celle-ci actuellement a peu 
de chance d’aboutir avec succès. 
Après deux longues réunions è la tin 
de la semaine dernière, le bureau po- 
litique du parti travailliste a décidé 
le 13 février de déposer une motion 
de censure ( comme l'ont fait le parti 
communiste et le parti de centre 
gauche Shinui) et d’organiser le sa- 
medi 19 février une grande manifes- 
tation contre le maintien de M. Sha- 
ron au gouvernement. 

Le parti travailliste, comme le 
reste de l’opposition, est dans une 
position délicate, car, si la Knesset 
venait à refuser le remaniement mi- 
nistériel. M. Sharon, selon la loi, de- 
vrait rester ministre de Ta . défense. 
Pour ne pas parvenir à ce résultat 
paradoxal, certains travaillistes s'es- 
timaient pratiquement obligés de 
s'abstenir, tandis que d’antres ju- 
geaient qu’il fallait justement pren- 
dre le risque de faire apparaître ce 
paradoxe. 

D’autre part, ou se rend compte 
avec inquiétude au parti travailliste 

3 uc, si Tune des mations de censure 
evait être approuvée, le cabinet de 
M. Begin deviendrait, selon la loi. un 
gouvernement de transition dont la 
composition ne pourrait plus être 
modifiée, ce qui reviendrait à 
conforter la position de M. Sharon, 
alors que l’on voudrait précisément 
le voir quitter définitivement le gou- 
vememcnL 

En pareille circonstance, M. Sha- 
ron paraît assez satisfait de sa situa- 
tion. Il a précisé à ses collaborateurs 
qu'il estimait que son changement 
d’affectation ne constituait pas une 
défaite. Il espère en outre que, 
même si ses attributions ne sont pas 
précisées, fl pourra demeurer mem- 
bre du conseil ministériel de la dé- 
fense. qui joue un rôle important de 
cabinet restreint, et. de plus, avoir 
encore on droit de regard sur cer- ; 
tains aspects de la politique de dé- 
fense ou de la politique étrangère, 
notamment à propos des négocia- 
tions avec le Liban avec le Liban 
qu'il avait prises en main ces der- 
niers mois. 

Pour sa part, l’un de ses porte- 
parole et conseiller, M. Un Elan, a 1 
presque conclu è une victoire en dé- 
clarant : - Ceux qui n’ont pas voulu 
autrefois de M. Sharon comme chef 
d’état-major l’ont retrouvé ministre 
de la défense, et ceux qui ne veulent 
plus le voir à ce poste l' au rom un 
jour peut-être comme premier mi- 
nistre.:. - 

Le ministère de la défense a dé- 
menti, par ailleurs, les informations 
publié^ par l’hebdomadaire améri- 
cain Time, selon lesquelles M. Sha- 
ron, immédiatement après l’assassi- 
nat de Bechir Gemaycl, avait confié 
à la famille de ce dernier, et à d'au- 
tres dirigeants phalangistes, qu'il 
fallait envisager une^ « vengeance » 
contre les auteurs présumés de l’at- 
tentat, à savoir les Palestiniens. 
Dans un communiqué, te ministère 
de la défense affirme que de telles 
allégations — le magazine américain 
prétend qu’il s’agît d’informations 
contenues dans la partie du rapport 
de la commission Kahane restée se- 
crète - n’ont pour but que de nuire 
à M. Sharon et de participer à une 
campagne de « calomnies » contre 
lui. 

FRANCIS CORNU. 

(I) Le ministre de l’énergie, M. Itz- 
hak Berman, avait donné sa démission, 

; et un dépuré, lui aussi du parti libéral. 

! avait quitté la coalition gouveraemen- 
j talc. Tous deux cependant n'ont pas re- 
I joint pour autant l’opposition. 


(Suite de la première page. I 

Trois jours durant, le comité exé- 
cutif de fO. LP., élargi aux dirigeants 
de ces organisations, s'est appliqué à 
dégager, sans y parvenir totalement, 
le consensus souhaité. Des projets 
de résolutions, fruits de compromis, 
ainsi que des propositions contradic- 
toires concernant les questions liti- 
gieuses, seront soumis è l'apprécia- 
tion de l’assemblée, qui tranchera. 

Le pian Reagan 
est < ^acceptable » 

Le plan Reagan pour un règlement 
du conf&t. formulé le 1* septembre 
dernier, et son corollaire, le projet 
d’association jordano-palestinienne 
dans d’éventuelles négociations de 
paix avec Israël, ont provoqué les dé- 
bats les plus orageux au sem de la 
commission préparatoire. 

Les uns souhaitaient que le C.N.P. 
retienne les * aspects positifs » des 
propositions américaines afin d’en 
faire le point de départ d’un dialo- 
gue ; les autres, au contraire, soute- 
naient qu’il fallait les e rejeter globa- 
lement*. 

La langue diplomatique étant riche 
en ressources, les dirigeants palesti- 
niens ont finalement choisi le mot 
e inacceptable » pour qualifier le 
projet du président américain, aussi 
longtemps que celui-ci n'aura pas re- 
connu tout à la fois (e droit du peuple 
palestinien à un État souverain et la 
représentativité de l'O.L-P. Ces deux 
* principes immuables ». sur les- 
quels est fondée la stratégie de la ré- 
sistance palestinienne, ont égale- 
ment servi è le commission 
préparatoire pour définir les limites 
du rapprochement jorda no-pales- fi- 
ni en. 

Ces c peuples jumeaux ». indi- 
quait un porte-parole, établiraient 
des e Bons confédéraux » entre leurs 
deux États indépendants, la centrale 
des fedayin étant seule habilitée à 
négocier au nom du peuple palesti- 
nien. La création d'une délégation 
commune pour entamer d'éventuels 
pourparlers avec Israël est explicite- 
ment rejetée. On apprend à ce sujet 
que le président Reagan avait in- 
formé le roi Hussein que les représen- 
tants de M. Yasser Arafat dans une 
telle délégation devaient, d’une part, 
ne pas être membres de l’O.LP., et, 
d'autre part, être * agréés» par le 
gouvernement de Jérusalem. Deux 
concfitions draconiennes qui ont in- 
cité la commission préparatoire à dé- 
savouer l'accord ébauché entre le 
souverain jordanien et le président de 
l'O.LP. 

Ce dernier avait pourtant justifié 
sa souplesse à l’égard de l'initiative 
américaine par des considérations 
tactiques, assurant ses interlocuteurs 
qu’il ne nourrissait pas pour autant la 
moindre illusion, c Le roi Hussein et 
moi-même sommes conscients que 
nous sommes en train de cuire des 
cailloux», aurait-il expliqué en ayant 
recours è une expression populaire 
arabe. Une haute personnalité égyp- 
tienne. qui avait accompagné récem- 
ment le président Moubarak aux 
Etats-Unis, lui avait fait savoir qu'il 
ne fallait pas trop compter sur le pré- 
sident Reagan, dont il mettait en 
doute la bonne volonté. 

c Nous savions déjà que les Etats- 
Unis ne sont pas fiables, nous disait 
pour sa part M. Nabil Shaath, un 
conseiller de M. Arafat. Malgré les 
garanties écrites que Washington 
nous avait fournies, l'armée de Sha- 
ron est entrée à Beyrouth en septem- 
bre dernier pour organiser le massa- 
cre de Sabra et de Chaula, une 
trahison qui restera gravée dans nos 
mémoires, impuissant i faire sortir 
les Israéliens du Liban, les Améri- 
cains ne lèveront pas le petit doigt, 
de leur propre gré, pour restituer aux 
Palestiniens la Cisjordanie et Gaza. » 

Pas de reconnaissance 
mcomfrtionnele d'Israël 

Déçu par les discrètes tractations 
qu’il avait engagées avec Washing- 
ton ces dernières semaines, par per- 
sonnalités interposées. M. Yasser 
Arafat n’a même pas tenté de faire 
inscrire è l'ordre du jour du C.N.P. la 
proposition, qu'il défendait naguère 
auprès des dirigeants palestiniens, 
d'offrir à Israël une reconnaissance 
réciproque et simultanée. 



Sondé à ce sujet, le gouvernement 
américain l‘a informé qu’une telle ini- 
tiative serait # insuffisante », seule 
une reconnaissance explicite, unilaté- 
rale et inconditionnelle d'Israël par la 
centrale des fedayin étant suscepti- 
ble de débloquer ia situation. 

« N'étant ni des capitulerds ni des 
gauchistes, nous a dit un porte- 
parole de l’O.LP.. M. Ahmed Abdel 
Rahman. nous ne voulons ni fermer 
la porte au dialogue ni l'ouvrir totale- 
ment au risque de tomber dans un 
gouffre. » 

La commission préparatoire pro- 
posera donc au C.N.P. de «r laisser la 
porte entrouverte » en entérinant 
seulement le plan de paix élaboré è 
Fès en septembre dernier par les 
chefs d’Etats arabes, et dont le 
point 7 laisse entendre que la recon- 
naissance d'Israël constituerait la 
contrepartie de la fondation d'un Etat 
palestinien souverain sous l’égida de 
l'O.LP. * Il ne faut pas compter sur 
nous pour faire la moindre conces- 
sion gratuite », nous déclarait il y a 
quelques jours M. Yasser Arafat, 
avant d'ajouter: r Je n'ai pas les 
moyens de faire des cadeaux è Israël 
ou aux Etats-Unis. » 

Quant à l’éventuel amendement 


de la charte de l'O.LP.. qui prévoit le 
démantèlement de l'Etat d’Israël, un 
autre dirigeant palestinien — qui tient 
è garder l’anonymat - ajoutait : 
c Bien que rendu caduc par de multi- 
ples résolutions adoptées par le 
C.N.P. ces dernières années, nous 
conserverons ce texte tel quel ; nous 
n'égorgerons la vache sacrée que sur 
l’autel de la paix ». 

S'il est vrai que M. Yasser Arafat 
a dû consentir des concessions à ses 
interlocuteurs au sein de la commis- 
sion préparatoire — en acceptant no- 
tamment de s'abstenir de tout 
contact avec l'Egypte aussi long- 
temps que celle-ci ne se a serait pas 
libérée des chaînes de Camp David ». 
- il a obtenu en compensation que 
les compétences et les pouvoirs du 
comité exécutif de l'O.LP.. qu'il pré- 
side, soient élargis. Il aurait ainsi une 
plus grande marge de manœuvres 
pour réagir, au coup par coup, è 
d'éventuelles initiatives diplomati- 
ques sans avoir à se référer préala- 
blement au C.N.P. 

Rien n'est cependant joué. Il reste, 
en effet, au < parlement palesti- 
nien » à entériner les recommanda- 
tions que lui soumettra la commis- 
sion préparatoire. 

ERIC ROULEAU. 


La composition dn Conseil national palestinien 


Alger (.4.F.P.). - Le Conseil 
national palestinien, organe su- 
prême de )’O.L.P., qui se réunit 
ce lundi 14 février à Alger, est 
composé de 315 membres. Il est 
présidé pa M. Khaled Al Fa- 
boum, qui réside à Damas. 

Voici, selon M. Afif Safie. 
membre du cabinet de M. Yas- 
ser Arafat et auteur d’une élude 
sur la question, la répartition des 
sièges entre les différentes com- 
posantes du peuple palestinien, 
qui est estimé à 4 militons de 
personnes. 

• Représentant des mouve- 
ments de guérilla (94 mem- 
bres 1 : 33 pour le Fath, l'organi- 
sation de M. Yasser Arafat, 12 
pour la SaOca (prosyrienne), 12 
pour le F.P.L.P. (Georges Ha- 
bache), 12 pour le F.D.L.P. 
(Naycf Hawatmeh), 9 pour le 
FLA (pro-irakien), 8 pour le 
F.P.L.P.-commaodement géné- 
ral d’Ahmed Gibril (groupe- 
ment syro-libyen) . 4 pour le 
Front de lutte populaire palesti- 
nien de Samir G hoche (prosy- 
rien) et 4 pour le Front de libé- 
ration palestinien (groupuscule 
dissident -du Fath). 

• Représentants des associa- 
tions socio-professionnel les 
(51 membres ). généralement 
acquises au Fath : travailleurs 
(12), femmes (8), enseignants 
(7), étudiants (7), écrivains et 
journalistes (3), juristes (3). in- 
génieurs (3), professions médi- 
cales et paramédicales (5), jeu- 
nesses (2). artistes (l). 


• La Diaspora (62 mem- 
bres I est représentée par 17 dé- 
légués pour la Jordanie (qui 
compte une forte proportion de 
Palestiniens au sein de sa popu- 
lation) , 9 pour le Liban, 7 pour 
ia Syrie, I pour l’Irak. Les Pa- 
lestiniens du Golfe, gros contri- 
buables de l’O.L.P., disposent 
de 21 sièges: Koweït (9), Ara- 
bie Saoudite (8), Abou-Dhabî 
(2), Qatar (2). et ceux du 
continent américain de 7 sièges. 

A ces trois catégories de délé- 
gués. qui sont élus par leurs ins- 
tances respectives, s’ajoutent 
108 membres cooptés par les 
précédents, dont 75 personna- 
lités indépendantes sans atta- 
ches militantes, 13 représentant 
l’intelliaentsia et 20 les notables 
explusés de Cisjordanie et de 
Gaza. 

• Enfin 122 • délégués de 
l’intérieur ». dont l’identité est 
tenue secrète, font théorique- 
ment partie du C.N.P., mais ne 
participent pas i ses travaux, en 
raison des représailles dont ils 
pourraient faire l’objet de la 
part d'Israël. 

Le C.N.P.. qui fait office de 
Parlement en exil, se réunit en 
moyenne une fois tous les deux 
ans et décide des grandes orien- 
tations de la centrale palesti- 
nienne. Dans l'intervalle des ses- 
sions, c'est le Conseil central de 
l’O.LP. iC.C.O.L.P., 55 mem- 
bres) qui est chargé de veiller à 
la bonne application de ses réso- 
lutions et aie contrôler les acti- 
vités du comité exécutif de 
FO.L.P. (gouvernement). 


LA GUERRE DU GOLFE 

Le vice-président du Parlement iranien 
accuse Moscou et Washington 
d'aider militairement l'Irak 


Tandis que l'offensive iranienne 
lancée le 8 février semble piétiner, 
les dirigeants de Téhéran ont réaf- 
firmé, dimanche 13 février, la vo- 
lonté de leur pays de poursuivre ja 
guerre contre l’Irak jusqu'au renver- 
sement du président irakien Saddam 
Hussein. - Nous avons plus de sol- 
dais que jamais sur le front, et leur 
nombre s’accroît de jour en jour -, a 
déclaré le président du Parlement, 
l'hodjatoleslam Hachemi Rafsand- 
jani. qui a souligné le fait que 
1* - opération Aurore » en cours 
était le début d'une offensive qui ne 
s'arrêterait qu’avec la • victoire fi- 
nale ». 

De son côté, le vice-président du 
Majlis, l'ayatollah Mobammadi 
Yazdi, a accusé, dimanche, au cours 
d’une conférence de presse tenue à 
Dhaka au Bangladesh. HJ.R.S.S. et 
les Etats-Unis d’aider l’Irak dans la 
guerre contre T Iran, en (ur fournis- 
sant des armes. - Les armes soviéti- 
ques ont tué beaucoup de nos sol- 
dats -, a-t-il ajouté, affirmant que 
Washington fournissait du matériel 
militaire à Bagdad par le truche- 
ment de pays tiers. 

A Bagdad, un pone-parole mili- 
taire irakien a annoncé que des ins- 
tallations pétrolières de llie ira- 
nienne de Kharg, dans le nord du 
Goire, avaient été atteintes samedi 
soir - par des tirs de notre marine, 
agissant en coordination avec l'avia- 
tion ». U a précisé que le quai ouest 
du terminal pétrolier, scs installa- 
tions de pompage, ainsi qu'un pétro- 
lier à l'ancre, ont été touchés, et que 
d’ * importantes colonnes de fumée 


se dégageant des objectifs atteints 
étaient visibles à l'ail nu ». Cette 
information n’a été ni confirmée ni 
démentie par Téhéran ou les milieux 
pétroliers occidentaux. 

Des centaines d'exécutions 
è Téhéran? 

• A Paris, un communiqué des 
Moudjahidin du peuple affirme que 
- mille huit cents prisonniers politi- 
ques ont été exécutés en une se- 
maine à ia prison d'Evin, à Téhé- 
ran ». Selon ce texte, qui cite des 
« informations dignes de foi en 
Iran ». les exécutions en série au- 
raient commencé le 22 janvier et se 
seraient poursuivies jusqu'au 28 jan- 
vier. Les suppliciés auraient été en- 
terrés en secret au cimetière de 
Behechte-Zabra, près de Téhéran. 

M. Massoud Radjavi. chef des 
Moudjahidin du peuple en exil en 
France et responsable du Conseil na- 
tional de la résistance qui réunit plu- 
sieurs groupements d'opposition au 
régime de Téhéran, a envoyé, d’au- 
tre paru au secrétaire général de 
rONU. M. Perez de Cneltar, un té- 
légramme demandant la constitu- 
tion d’une mission des Nations unies 

pour enquêter sur le . massacre des 
villageois du Kurdistan d'Iran ». 
M. Radjavi cite i ce propos un com- 
muniqué du P.D.K.I. (parti démo- 
crate du Kurdistan d'Iran) faisant 
état de vingt-sept tués et de dizaines 
de sans-abri dans trois villages. — 
(AFP.) 
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PROCHE-ORIENT 


A TRAVERS LE MONDE 


Libye _____ 

LA SESSION EXTRAORDINAIRE DU CONGRÈS DU PEUPLE ARABE 


Angola 


Voici pourquoi je vous ai invités... 


Tunis. — Uns fais de plus, le 
colonel Kadhafi a innové, selon te 
récit que nous a fait, de retour de 
Tripoli, un membre de r opposition 
tunisienne. Au début de ce mois 
s'est tenus dans la capitale li- 
byenne une session extraordinaire 
du e congrès du peuple 
arabe s — qui réunit depuis 1977 
près de cent cinquante partis au 
pouvoir ou d’opposition, mouve- 
ments et organisations arabes, — 
destinée â examiner la situation 
au Proche-Orient après l’invasion 
israélienne du Liban. Maïs, quelle 
ne fut pas la surprise de la plupart 
des quelque deux cents invités en 
apprenant que le colonel Kadhafi 
avait demandé au secrétariat per- 
manent du congrès, que cfîrige un 
Libyen, d’organiser une réunion 
du Front de la fermeté et des op- 
positions arabes r pour faire face 
à l’agression impérialosionista et 
à la trahison de la réaction 
arabes. Une telle perspective 
avait pour effet de plonger dans 
l'embarras les délégués des deux 
partis au pouvoir présents et 
n’appartenant pas au Front de la 
fermeté. Si tes Nord-Yéménites 
quittaient aussitôt la Libye, les 
Tunisiens du parti socialiste des- 
tourien décidaient de rester, sans 
doute par courtoisie, mais peut- 
etre aussi pour ne pas heurter un 
voisin avec lequel les rapports 
sont déjà suffisamment compli- 
qués (1). 

« Avant même l’ouverture des 
travaux, nous nagions dans am- 
biguïté. nous a raconté le partici- 
pant tunisien è ces assises (2). 
Nous ne savions plus qui nous in- 
vitait m de quai nous al/ions fina- 
lement débattre. » Mais la situa- 
tion devait très vite se clarifier 
avec le discours d’ouverture du 
r Guide de la révolution li- 


De notre correspondant 


byenne». Pendant deux heures, 
celui-ci a certes développé ses 
thèses favorites sur * h sionisme, 
l'impérialisme et la réaction 
arabe s, mais en y ajoutant un 
appel à la révolte généralisée dont 
la formulation avait de quoi sur- 
prendre plus d’un participant. 

Le colonel Kadhafi a expliqué 
que, les oppositions légales ou to- 
lérées n'ayant pas réussi à empê- 
cher la « trahison de Fès ». il 
convient maintenant de multiplier 
les contacts et de renforcer les 
actions avec les oppositions 
r clandestines révolutionnaires » 
en vue de i l’anéantissement des 
régimes qui oppriment les peu- 
ples». 


Un énorme déballage 


a Je vous ai invités, a-t-il dé- 
daré, pour vous donner une occa- 
sion de prouver votre existence en 
tant que forces. Une fois rentrés 
chez vous, on armerait bien enten- 
dre perler de grèves, d'étudiants 
et d'ouvriers, de manifestations 
de tue. de mutineries dans les ca- 
sernes. de blocages de ports et 
d’aéroports, d’incendies de pa- 
lais. de têtes de féodaux tran- 


Dans son esprit, trois pays 
seulement devraient échapper à 
ce catadysme : la Libye — évi- 
demment. — r qui n’a pas d'op- 
posants puisque le pouvoir est au 
peuple et qui était absente de 
Fés » ; - la Syrie, « qui n’a pas 
trahi et a seulement peur d’une 
armée plus forte que la sienne ». 
et le Sud-Yémen, «qui a refusé 
de signer les résolutions de 
Fés» 13). Une partie de l'audi- 


toire n’avait déjà Plus è s'étonner 
lorsque te colonel évoqua le râle 
de la résistance palestinienne en 
tant que « force d'avant-garde 
pour lutter contre le sionisme 
dans les pays arabes qui ont re- 
connu Israël è Fés ». et quand il 
qualifia de « secondaire » te pro- 
blème palestinien, la question 
t fondamentale », selon lui. étant 
« tes présences arabe et sioniste 
sur une môme terre où il n'y a pas 
de place pour les deux ». 

Pendant dnq jours, ce fut. pour 
employer l'expression de notre in- 
terlocuteur, e un énorme débal- 
lage» sur trois thèmes princi- 
paux : quel est ('ennemi 
prioritaire, <r du sionisme, de l'im- 
périalisme ou de la réaction 
arabe » ?. Quelles sont las causes 
de la défaite arabe et comment 
redresser la situation 7 Mise au 
point d’un consensus idéologique. 
Autant de points sur lesquels il 
était inévitable que deux cents 
participants appartenant aux dif- 
férents mouvements bassistes, 
nassériens, islamiques et eus» è 
des partis communistes et à des 
courants libéraux s'affrontent, et 
prévisible qu’aucune analyse 
commmune n’était possible. 
Pourtant, les résolutions prépa- 
rées è l'avance n'en consacrèrent 
pas moins V t unanimité de la 
conférence ». 

MICHEL DEUFUfL 


• UNE DEUXIÈME RENCON- 
TRE ANGOLO- 

SUD-AFRICAJNE aura peut- 
être Lieu en vue d’âne solation à 
l’impasse en Namibie et à la si- 
tuation de guerre en Angola, a 
déclaré vendredi, A Londres, le 
ministre angolais des affaires 
étrangères, M- Paulo Jorge. Le 
ministre a d’antre part anSooncô- 
que les sept mercenaires britanni- 
ques détenus en Angola depuis 


1976 pourraient être libérés 
-dons le courant de l'amie ». 
M. Jorge, en visite oCTicâdle à 
Londres, a affirmé que la rencon- 
tre du Cap-vert entre des repré- 
sentants angolais et sud-africains, 
début décembre, avait eu Uen * à 
la demande de l’Afrique du 
Sud ». Scion hû, Pretoria émit 
désireux « d’établir un climat de 
confiance mutuelle et a proposé 
une nouvelle rencontre avec plus 
de propositions concrètes ». 
(A.F.P.) 


Danemark 



• EXPULSION. D’UN DJPLO- 
' MATE SOVIÉTIQUE. - Le 
gouvernement danois a décidé, . 
jeudi. 10 février,. d’expulser dans 
ua délai de quatorze jours le pre- 
mier secrétaire de l'ambassade 

était 

principalement chargé des rela- 
tions scientifiques et techniques. 
Le diplomate se serait livré àdes 
activités d'espionnage économi- 
que et industriel, en c he r ch ant 
notamment à se procurer des in- 
formations sur des éléments bu. 
des appareils d’ électronique 
avancée utilisés par Farmét. 

Grâce : - 


UN NUMÉRO EXCEPTIONNEL 


PROCHAINE VISITE DU 
PREMIER MINISTRE SOVIÉ- 
TIQUE. — M. Nicolas Tühbnûv 
fera, à la fin du mois de février, 
la première visite en Grèce d’un 
chef de gouvernement de 
ÎTJ.RS^L. depuis la fia de k 
guerre. - (Reuter.) 


R.D.A. 


1) Le F-L.N. algérien était ab- 
sent de Tripoli et PO-LP. était re- 
présentée par un délégué du 
F.P.L.P. de M. Georges Ha bâche. 

2) Le parti communiste, le Mou- 
vement des démocrates-socialistes et 
les deux tendances du Mauve ment 
de l'imité populaire. 


LES CHIMÈRES DE BEN BELLA 

Ou les tribulations d'un socialiste repenti en quête 
d'un rôle d'« homme providentiel ». 

L'ASSASSINAT DE DLIMI 

Pourquoi et comment le roi Hassan s'est débarrassé 
de « l'homme des Français ». 

LES EXPULSÉS DE LAGOS 

.Qui est derrière cette décision criminelle et que 
vise-t-elle ? 

LE CONSEIL PALESTINIEN A ALGER 

Cette réunion donnera-t-elle les pleins pouvoirs à 
Yasser Arafat ? 


Ainsi que les rubriques habituelles sur l'Afrique, le monde 
arabe, l’océan Indien, l'Asie, l’Amérique latine. 


3) Tous les pays présents ft Fés, y 
mpris le Sud- Yémen, ont an- 


compris le Sud-Yémen, ont ap- 
prouvé les décisions du sommet. 


Achetez, abonnez-vous i « AFRIQUE- ASIE * 

En vente dam les kiosques français et dam 64 pays. 
Ecrivez, pour demander ua spécimen, au 13, rue d’I.'zès 
75002 PARIS. Tél. : 29 6-16-66. 


• PLUSIEURS DIZAINES . DE 
MILLIERS DE PERSONNES 
ont participé dimanche 13 fé- 
vrier, aux cérémonies commémo- 
rant le bombardement de Dresde 
par les Alliés, qui avait fait, data 
la nuit du 13 au 14 février J 945, 
quelque trente-cinq mille vic- 
times civiles. . A cette occasion, a 
été adopté, un « appel en faveur 
de la paix ». dans lequel est 
condamné le déploiement éven- 
ttid des euromissiles de l'OTAN 
destinés & compenser le uirerme- 
. ment soviétique. En 1982, un fo- 
rum chrétien avait été organisé à 
Dresde a l’occasion de cet anni- 
versaire, donnant lieu à une mar- 
che silencieuse à travers la ville. 
Les observateurs occidentaux es- 
timent que la commémoration de 
cette année était une sorte de ré- 
ponse à ce qui avait été considéré 
Pan dernier comme l’amorce d’un 
mouvement pacifiste non officiel 
coRDA - (AJ?. P.) 


L'ALLIANCE ELUE. 


LA RENAULT 9 EMUE 
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Les Américains ont élu Voiture de Vannée 
une Européenne . C 9 est la Renault Alliance 
cousine d 9 Amérique de la Renault 9, qui fut elle-même 
Voiture de Vannée 82 en Europe . Nous en sommes émus . 

Renault Allicmœ.\faituie de l’Année Moiorlïend 1983. 
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DIPLOMATIE 


LE SOMMET ANNUEL FRANCO-ITALIEN 


les relations économiques et la reiasee de FEnrope domineront les entretiens entre MM. Fanfani et Mitterrand 


Rome. - La menue à Paris du pré- 
sident du conseil i talien, M. F anfani, 
accompagné de cinq ministres, s’ins^ 
ait dans le cadre des sommets an- 
nuels franco-italiens décidés lors de 
la visite à Rome, les 26 et 27 février 
1982, de M. Mitterrand, afin de 
coordonner tes politiques sur tes' 
questions internationales du moment 
et de faire avancer tes projets de 
coopération industrielle. 

Ce sommet franco-italien, qui au- 
rait dû avoir lieu en novembre si le 
gouvernement SpadoBni n'était pas 
tombé à ce moment, est d’autant 
plus significatif qne le voyage & 
Rome de M- Mitterrand n’a pas été 
suivi (fane véritable intensification 
du dialogue entre les deux pays; 
Certes, te président de la Républi- 
que, M. Sandre Pcrtini, s’est rendu & 
Paris du 5 an 7 juillet, mais il s’agis- 
sait d’une « visite-débat », qui 
n’avait pas te caractère d’entretien 
de travail, comme c’est te cas pour 
des rencontres au niveau gouverne- 


ML Fanfani, président du conseil italien, accom- 
pagné de cinq membres de son gouvernement 
(MM, Colombo, affaires étrangères ; Gore, Trésor ; 
Pandotû, industrie ; Manama, agriculture ; de Mi- 
cbefis, participations d'Etat, c’est-à-dire entreprises 
nationalisées), était attends ce hindi 14 février à 
Paris. 

Ce sommet franco-italien, qui se réunit me fois 
par au, se dénude suivant le modèle des sommets ré- 
guliers franco-allemands (qui se réunissent deux fois 


par an). Les chefs d'Etat et de gouvernement ont des 
entretiens ce lundi après-midi et mardi matin, tandis 
que les ministres spécialisés s'entretiennent séparé- 
ment. Une séance plénière, mardi matin, suivie de dé- 
clarations à la presse de MM. Mitterrand et Fan- 
fanL, conclura les conversations. En l'absence du 
ministre des relations extérieures, M. Cheysson, en 
visite an Proche-Orient, c'est avec M. Chandernagor 
(affaires européennes) qne s’entretiendra M. Co- 
lombo. 


mental ou ministériel. Eu outre, 3 
s’agjt du premier voyage à l'étranger 
de M. Fanfani depuis sa désignation 
à la tête du gouvernement. 

Sur le plan politique, plusieurs 
questions, seront abordées, notam- 
ment les problèmes .monétaires, 
ceux de la fixation des prix agri- 
coles; toujours délicats pour des 
pays à fane inflation, l'entrée de 
l'Espagne dans le Marché com- 
mun, etc. -Mais les deux grands 
thèmes co n cernent tes négociations 


De notre correspondant 

de Genève et la question du Liban 
(où ritalie, comme la France, parti- 
cipe à U force multinationale). Sur 
ces deux points, en fait, il s'agit sur- 
tout de confronter des points de 
vue ; les positions des deux pays sont 
en effet voisines. 

Comme en témoigne la présence 
des minis tres chargés des questions 
économiques (trois sur cinq) dans la 
mission italienne, ce sont essentielle- 


ment celles-ci qui. sur te plan bilaté- 
ral, seront au centre des entretiens. 
I! n’y a actuellement aucun conflit 
majeur entre lTialie et la France 
(après celui du vin et des œufs, celui 
du gorgonzola a été évité de jus- 
tesse J. 

Les représentants des deux pays 
auront donc toute latitude pour exa- 
miner â tête froide les problèmes, fis 
sont délicats. Plus que le déséquili- 
bre. désormais au détriment de la 
France, des échanges entre les deux 


Une philosophie commune pour de nouvelles relations culturelles 


Rome. - Lorsqu'à s’agit de 
deux cultures soeurs, comme cafle 
de la France et de l'Italie, des rela- 
tions fondées sur un simple 
échange, une sorte de « troc » de 
produits culturels, ne peuvent être 
qu'imparfaites. C'est en partant de 
cette constat a t i on, et pour remé- 
dier à la situation existante, que te 
commission .mixte culturelle 
franco-italienne a récemment éla- 
boré un programmede coopération 
marquée par une « philosophie » 
nouvelle et mettant l'accent sur le 
développement de réalisations 
conjointes. 

(te programme, destiné à couvrir 
les trois prochaines armées, est. 
certes, du point de vue quantitatif, 
parmi les plus import a nts qu’aient 
signés tes deux pays. Mais B est 
surtout empreint d'un esprit nova- 
teur: eu Beu de se contenter de 
dresser une sorte de catalogue des 
m anifestations b échanger, l'ac- 
cent a été mis sur les exigences 
complémentaires et la promotion 
d'actions conjointes dépassant 
même, pour certaines, le cadre 
franco-italien. «C'est te première 
fois, souligne M. Paul Tabet, 
conseBiar cultural auprès de f am- 
bassade de France, que nos deux 
pays élaborent, et consignent dans ' 
un préambule au programme, une 
phBosophie commune de coopéra- 
tion dépass a nt te simple présents- 


De notre correspondant 


don. réciproque de nos vitrines 
culturelles. » 

Un premier fart notable, condi- 
tion de cette nouvelle orientation, 
est tout d'abord le rééquilibrage 
des échanges en faveur de l'Italie, 
qui s'est souvent sentie, à juste ti- 
tre, le parent pauvre de la coopéra- 
tion culturelle entre les deux pays : 
La France redécouvre l'Italie 
contemporaine à travers une série 
de manifestations dans le domaine 
du théâtre, des arts plastiques, de 
te musique, qu'illustre en outre te 
désignation de personnalités ita- 
liennes à la direction dé r Opéra 
(Massimo Bogianekino) ou du 
Théâtre de l’Odâon (Giorgio Streh- 
feri par exempte. 

Dans le domaine des actions 
conjointes, on peut cher l'exposi- 
tion sur le gothique A Sienne qui 
sera présentée cette année A Avi- 
gnon, enrichie du gothique avigno- 
nais, puis A Barcelone, où efle inté- 
grera alors rapport des artistes 
catalans. Autre initiatrve : deux 
expositions-miroirs sur l’art 
contemporain (19604880). L'urn 
sera préparée en France, 1 autre en 
Italie, mais elles seront présentées 
dans un même espace, permettant 
une lecture de l’art contemporain 
au-delà des frontières. En prépara- 


tion également, une exposition 
« Métissé et la Méditerranée a là 
Rome en 1984), tendant A souli- 
gner r influence exercée sur un ar- 
tiste par un climat culturel et an- 
thropologique : une initiative que le 
succès de V exposition consacrée A 
Picasso et la Méditerranée (Villa 
Mécfiti» 1832) place sous les men- 
teurs auspices. Il s’agit-ià. comme 
te soufigne l’ambassadeur Sergio 
Romano, directeur général pour te 
coopération culturelle au ministère 
des affaires étrangères, c d'une re- 
cherche d'harmonie dans les exi- 
gences des deux pays an évitant 
tfùnposer è l'autre une entreprise 
qui ne répond pas forcément aux 
demandes du moment s. 

Le prix 

de b décentralisation 

Des colloques, tel celui qui se 
tiendra A Lite cette année sur r ex- 
périence régionale en tafia et qui 
sera axé sur les perspectives of- 
fertes en ce domaine è la France, 
vont dans ta même sens. Des ac- 
tions de coopération doivent égale- 
ment être entreprises dans le do- 
maine de l'audiovisuel. Enfin, au 
niveau universitaire, est prévus 
l'institution de projets d* études in- 


tégrés permettant aux étudiants 
d'obtenir à la fois un diplôme fran- 
çais (maîtrise) et ta taures italienne. 

Ces initiatives pourront être 
prises dans le cadre de la décentra- 
lisation : il existe en te matière, 
souligne-t-on du côté français, un 
souci d'ouverture de l'Italie qui, 
bien qu'en avance en ce qui 
concerne l’autonomie locale, tend, 
dans te cas des régions, à imposer 
un contrôle du pouvoir centra) sur 
les actions de coopération cultu- 
relle avec d’autres pays. Or les col- 
lectivités locales sont extrêmement 
actives et disposent souvent de 
moyens importants : c'est en par- 
tie grâce aux municipalités de 
Rome, Milan et Naples que doit sa 
produire cette année en Italie la 
Comédie-Française. 

Ce programme se veut ouvert 
aux c aires cutturettese qui peu- 
vent apporter leur contribution aux 
c initiatives envisagées a. Si la no- 
tion de c latinité », que les Italiens 
trouvent parfois un peu creuse par 
son côté générique et, è ce titre, 
porteuse de visées plus politiques 
que proprement culturelles, n'a pas 
été mentionnée dans te préambule 
de l'accord culturel, elle n’en est 
pas moins, imptiritement, un point 
de référence. 


pays, qui est dû à la compétitivité de 
certains secteurs italiens, les projets 
de coopération industrielle sont les 
plus épineux. La coopération fonc- 
tionne dans des branches concurren- 
tielles (accord Cîtroeo-Fiai pour la 
production de camionnettes et bien- 
tôt de moteurs;. Mais des problèmes 
se posent pour les secteurs porteurs 
d’une industrie vraiment euro- 
péenne, face à la concurrence améri- 
caine ou japonaise. 

Le domaine aéronautique est le 
premier concerné ; te récent achat 

de trente avions Douglas par Ai i ta lia 

a porté un coup aux espoirs 
d’Airbus- industrie en Italie. 
L’achat de quatre ou cinq appareils 
est actuellement en négociations. 
Mais les Italiens, forts des avantages 
offerts par Douglas (qui a accepté 
de reprendre à un prix supérieur à 
celui du marché les vieux appareils, 
permettant ainsi à Alitalia d’équili- 
brer son budget annuel], posent 
aussi comme condition la reprise des 
appareils anciens. 

Davantage peut-être que l’achat 
des Airbus actuellement produits, la 
France voudrait, comme les Alle- 
mands et les Anglais, que l'Italie 
participe â la production de la nou- 
velle génération d’Airbus (A 320). 
Face aux Américains, qui, en Italie, 
ont une position solidement établie, 
et à la politique de la compagnie na- 
tionale. qui fait prévaloir ses intérêts 
financiers immédiats, la France 
semble déterminée à poser la ques- 
tion des Airbus en termes politi- 
ques : si l'A 320 ne se fait pas, c'est 
la mort de l'industrie aéronautique 
européenne. Les Italiens sont en fait 
partagés entre leurs aspirations eu- 
ropéennes et rattachement aux 
Américains, qui □’hésitem pas à pe- 
ser de tout leur poids pour faire pré- 
valoir l'intérêt de leurs entreprises. 

L’autre grand problème des rela- 
tions franco-italiennes est celui de la 
coopération en matière nucléaire et 
informatique. Dans ce dernier sec- 
teur, depuis que Saint-Gobain, qui 
possède 40 % des droits de vote chez 
Olivetti, s’est vu dépouillé de l'infor- 
matique, i] faut trouver un nouveau 
partenaire aux Italiens. 

PHILIPPE PONS. 
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LE TRIOMPHE MODESTE 

999F. PAR MOIS 

, A il'/. 



La Renault Alliance a été élue voiture de l'année 1983 aux États-Unis. 
La Renault 9, sa cousine française, vous invite à en profiter. 


Renault-bail a la joie de vous proposer un bail 
avec option d'achat pour la Renault 9C. 

45 loyers mensuels de 999 F avec un dépôt de 
garantie initial de 9999F TTC égal à l'option d’achat 
finale. Coût total en cas d’acquisition: 54954F. 


Offre valable du 10 février au 15 mars 1983. Sous 
réserve d’acceptation du dossier. (Barème spécial 
sur l’ensemble de la gamme Renault 9.) 

Renault 9C. Millésime 83. Prix dés en main au 10.2.83: 42 300F 
Renault-bail SA au capital de 150000000F. 51/53 Champs-Elysées 
75008 PARIS - RC Paris B. 70200221. 




RENAULT 9 


RENAL! IJ»™ — elf 


\Wx Pour 

\\w couvrirl’Afri- 
\Yj» que Noire, la 
Compagnie Air 
r Afrique vous pro-; 
pose toute une gam- 
me de tarifs réduits. 
En plus du tarif visite à 
55 % de réduction, vala- 
ble même si vous voyagez 
seul, ii y a des tarifs pour 
les jeunes, pour les famil- 
les, pour le 3* âge... 

• Prix valables au 1»' Nov. 1982 et soumis 
a certaines conditions d'application. 
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DIPLOMATIE 


EUROPE 


SELON M. BUSH 

Les Etats-Unis étudient la possibilité 
d'une « solution intermédiaire » 


Pologne 

Une manifestation contre le régime 
a réuni 4 000 personnes à Varsovie 


Union soviétique 

Arrestation dn caricaturiste Sisso'fev 
qui se cachait depuis quatre ans 


M. Reagan étudie actuellement 
les suggestions des dirigeants euro- 
péens sur une - solution intermé- 
diaire - en cas d'impossibilité d'ac- 
cord à Genève sur 1» option zéro > 
en matière d'armements nucléaires, 
a déclaré dimanche 13 février 
M. Bush, vice-président américain, 
rendant compte à la chaîne de télé- 
vision C.B.S. de son récent voyage 
en Europe. - Jl v a peut-être une so- 
lution intermédiaire pour parvenir à 
un objectif que tou! le monde de- 
vrait rechercher, à savoir l'élimina- 
tion de toute une génération 
d'armes nucléaires », a-t-il dit, ajou- 
tant que le président Reagan » déci- 
dera s'il faut modifier la position 
américaine, afin d'encourager les 
Soviétiques à négocier sérieuse- 
ment ». Le vice-president a encore 
précisé que les cent soixante-deux 
missiles français et britanniques. 
• qui sont des systèmes souverains 
et des armes stratégiques, non des 
armes de théâtre ». ne devraient en 
aucun cas être inclus dans les négo- 
ciations sur les armements à 
moyenne portée. 

M. Schmidt, ancien chancelier de 
Bonn, a lui aussi plaidé, au cours 
d'un entretien publié dimanche par 
le Washington Posi, en faveur d'un 
- compromis qui conduise à une ré- 
duction considérable du potentiel 
soviétique en matière de missiles à 
portée intermédiaire, sauvegardant 
nos intérêts en matière de sécurité ». 
Il a souligné l’importance du dernier 
paragraphe de la double décision de 
l’OTAN de 1979. qui. a-t-il dit, • in- 
dique très clairement que c’est à la 
lumière des résultats de négocia- 
tions concrètes que doit être déter- 
miné Je nombre de systèmes sur un 
total de cinq cent soixante-douze 
(fusées Pershing et missiles de croi- 
sière) qui seront stationnées en Eu- 
rope 

Pour sa part, M. Heseltine. secré- 
taire d'Etat britannique pour la dé- 
fense. parlant à la chaîne de télévi- 
sion I.T.V., a révélé que Londres 
avait rejeté une offre américaine 
comportant un système de double 
clef anglo-américaine pour l'emploi 
des missiles de croisière à installer 
en Grande-Bretagne. Ce système au- 
rait impliqué l'achat de ces arme- 
ments par Londres, a-t-il précisé, ce 
qui aurait coûté 1 milliard de livres 
(10,6 milliards de francs) , alors que 
les arrangements actuels pour l’em- 
ploi des autres armements nu- 
cléaires américains en Grande- 
Bretagne, qui prévoient une 
consultation des deux gouverne- 
ments, sont » déjà parfaitement sa- 
tisfaisants ». Un sondage vient de 
faire apparaître que 89 % des Bri- 
tanniques sont favorables au sys- 
tème de double cler (contre 4 % qui 
s'y opposent), et que 30 % de ceux 
qui s'opposent à l'installation du 
missile de croisière accepteraient cet 
engin si son emploi étau soumis au 
veto britannique. 

A Munich, où se tenait, diman- 
che. le colloque annuel de la Wehr- 
kunde Gesellschaft, une association 
spécialisée dans les problèmes de dé- 
fense, M. Lehman, secrétaire améri- 
cain à la marine, a donné des préci- 


sions sur la course aux armements 
entre les Deux Grands ces dernières 
années : 

» De 1965 à 1980, a-t-ïl dit. le ntê- 
gatonnage des armes nucléaires 
américaines a diminué de moi- 
tié. (...) Le nombre de navires de 
guerre est tombé d’un millier envi- 
ron à quatre cent cinquante Les dé- 
penses américaines de défense en 
termes réels sont tombées de 22 %. 
De 1966 à 1981. les Etats-Unis 
n'ont pas déployé un seul nouveau 
sous-marin lance-missiles : en fait. 
.. leur nombre est tombé de quarante 
et un à trente-deux. - 

• Au cours de la même période. 
a-t-il ajouté, les Soviétiques ont 
_ testé et déployé trois nouveaux mis- 
siles intercontinentaux, huit ver- 
sions améliorées de missiles inter- 
continentaux. trois nouveaux 
missiles lancés par sous-marin et 
cinq autres améliorés. De 1966 à 
1981. Moscou a déployé soixante- 
deux nouveaux sous-marins lance- 
missiles. Aujourd'hui, les trois 
quarts des têtes atomiques améri- 
caines se trouvent sur des lanceurs 
vieux d'au moins miinze ans. alors 
que trois quarts aes têtes soviéti- 
ques sont sur des lanceurs vieux dt 
cinq ans au moins. » - { A.F.P. ) 


MBAfiRE, LES PERSHING 
ET L'OTAN: 

« Le gouvernement a raison a 

Interrogé, au cours du « Grand 
Jury R.T.L.-A? Monde », dimanche 
13 février, sur la sécurité euro- 
péenne et le récent discours de 
M. Mitterrand devant le Bundestag, 
M. Barre a notamment rappelé les 
principes auxquels il est attaché : 
« Nous devons sauvegarder l'indé- 
pendance de notre politique de dé- 
fense (...) Noire appartenance à 
l’alliance ne doit être mise en cause 
par personne (... I Nous devons res- 
ter à P extérieur de l'OTAN, ce qui 
ne veut pas dire que nous n’ayons 
pas à prendre nos responsabilités 
dans le cadre du traité de l’alliance 
atlantique. • Il a jugé que ces prin- 
cipes n’ont pas été * remis en 
cause ». ce dont il - se réjouit ». A 
propos des euromissiles il a affirmé : 
« Le gouvernement actuel a déclaré 
qu'en aucun cas la France ne laisse- 
rait compter ses armes nucléaires 
dans le cadre des négociations de 
Genève : il a parfaitement raison. Le 
gouvernement actuel a dit qu’il ne 
serait pas partie à cette affaire : «7 a 
parfaitement raison - Il a ajouté : 
* Je ne vais pas critiquer le discours 
de M. Mitterrand devant le Bundes- 
tag dans la mesure où tous ces prin- 
cipes ont été rappelés, mais, compte 
tenu de la situation particulière de 
la France, de l’aspect extrêmement 
délicat de cette affaire en Allema- 
gne fédérale, je crois, pour ce qui 
concerne la France, qu’il est préfé- 
rable qu'elle manifeste une certaine 
retenue, une certaine réserve. » 


Plusieurs milliers de personnes 
ont manifesté dimanche 13 février à 
Varsovie où avait pris fin la veille 
l'interrogatoire de M. Walesa. Cette 
manifestation la plus importante 
qu'ait connue la Pologne depuis trois 
mois a éclaté à l'issue d'une messe 
organisée à 17 heures à l’église 
Saint- J ose p h sur la demande d'an- 
ciens internés qui voulaient marquer 
le début du quinzième mois suivant 
l’instauration de l'état de guerre. 

1) y a là, dans cette église chargée 
de souvenirs - puisque c'est ici 
qu’avait été exposée deux jouis du- 
rant, au printemps 1981, la dé- 
pouille mortelle du cardinal Wy> 
zynski, - trois à quatre mille 
personnes, parmi lesquelles on re- 
connaît de nombreuses personnalités 
de Solidarité, comme le professeur 
Geremek, conseiller personnel de 
M. Lech Walesa, on M. Sliwinsiti, 
qui fut chargé des relations interna- 
tionales à ^organisation régionale 
varsovienne du syndicat. Sitôt ter- 
miné l’office, les bras se lèvent dans 
le V de la victoire et l'assistance, 
quelque quatre mille personnes, en- 
tonne pour un long quart d’heure le 
psaume patriotique Dieu protège la 
Pologne ». puis l’hymne national, 
dont les paroles, réécrites pour la 
circonstance, sont devenues : 
- Guide-nous, Walesa. Solidarité 
polonaise marche vers l’espoir, il 
faut nous tuer pour nous réduire au 
silence. Bujak nous a montré la voie 
du combat. » 

Sur le parvis de l'église, avenue 
Krakowskie-Przedmiescie, les noms 
de M. Walesa et de M. Bujak, an- 
cien président varsovien de Solida- 
rité et principal membre de la direc- 
tion clandestine du syndicat, sont à 
nouveau ovationnés. Un cortège se 
Tonne et commence à remonter 
l'avenue vers l'église de la Sainte- 
Croix, où doit avoir lieu à 19 heures 
un autre office organisé pour la 
mime occasion. On entend : * A bas 
la junte ! ». • Le VRON (Comité 
militaire du salut national) sur la 
place Rouge ! ». - Ici. c’est la Polo- 
gne ». ou encore » les nouveaux syn- 
dicats au cimetière ! » 

Les véhicules de la milice qui se 
rapprochent de ta foule suscitent sif- 
flements et injures' et sont bom- 
bardés... de boules de neige. L'ave- 
nue est bloquée à ses deux 
extrémités par les forces de l’ordre, 
mais la seconde messe se déroule 


femmes de toas âges, plus radica- 
lisés que jamais. 

Le matin même, de retour à 
Gdansk après qu'on l’eut cru un ins- 
tant, samedi, placé en état d'arresta- 
tion, M. Walesa avait été longue- 
ment acclamé dans son église 
paroissiale. - Qu'il vive cent ans », 
lui avait-on chanté, avant de scan- 
der : ■ Tiens bon. Lech ! - Le cardi- 
nal primat, Mgr Glemp, g, quant à 
lui, fermement défendu ce même di- 
manche, dans une homélie pronon- 
cée à l’église Saint-André de Varso- 
vie, la ligne modérée à laquelle il se 
tient depuis quatorze mois. « Cer- 
tains, a-t-il déclaré sans faire la 
moindre allusion au projet de voyage 
du pape, disent que le primat doit 
être combatif et tranchant dans ses 
interventions (—}. Ils voudraient 
Imposer des programmes à l'Eglise 
et à la hiérarchie pour qu’elles les 
appliquent (...) Or l’Eglise doit 
être fidèle à son propre programme 
contenu dans l’Evangile. 7—) Ce 
programme peux n’ètre pas popu- 
laire, ne pas être applaudi sur l’ins- 
tant, mais FEgHse doit y rester fi- 
dèle et le primat aussi, car c’est 
ainsi qu’il comprend sa mis- 
sion f... ). • 

L’Office central des statistiques a 
publié en fin de semaine plusieurs 
données sur le bilan de l'année 1 982. 
Par rapport à l’année précédente, le 
revenu national a baissé de 8% et 
les productions industrielle et agri- 
cole de Z % et 4,5 % respectivement 
L’industrie d’extraction (charbon- 
nière notamment) a, elle, pratique- 
ment seule, enregistré une hausse de 
1 1 %. Les prix sont en hausse de 
100.2 %. tandis que le salaire moyen 
n’a, lui, augmenté que de 50,7 %, 
passant ainsi de 7 375 à 
1 1 1 16 zlotys. Cette dégradation du 
pouvoir d’achat, qui explique en 
large partie la diminution des 
queues, a entraîné une baisse de 
1 7 % du volume des ventes au détail. 
- (A.F.P.) 


• Un appel pour Edmond Ba- 
luka. — Mme Françoise Beluka. 
compagne du syndicaliste qui a en- 
trepris, le 24 janvier, une grève de la 
faim dans sa prison polonaise, a 
lancé un appel & l’opinion publique 
française pour qu’elle empêche les 
amochés polonaises d’étouffer «la 
voix de la liberté ». Cet appel figure 
dans une lettre adressée par Mme 


dans le calme. Le' prêtre invite à 
prier « pour que te pape puisse venir 
en Pologne en pleine liberté, pour 
que les droits de l’homme soient 
pleinement respectés (...). pour les 
anciens militants de Solidarité In- 
justement emprisonnés ou arrêtés et 
pour ceux qui sont morts à cause de 
l’état de siège imposé à la nation ». 

Après cette pause, alors que les 
manifestants tentent de se diriger 
vers la vieille ville, la milice charge 
sous un tir nourri de grenades lacry- 
mogènes et disperse avec brutalité 
ce cortège composé d’hommes et de 


Baluka à la centrale syndicale Force 
ouvrière, qui en a diffusé le texte. 
M. Baluka. interné lors de la procla- 
mation de l’état de siège en Pologne, 
le 13 décembre 1981, puis transféré 
en prison en juin 1982, a été placé le 
7 janvier en « isolateur -, a indiqué 
Mme Baluka, et c'est pour protester 
contre cet isolement total qu’il a en- 
tamé sa grève de la faim. 

D'autre part, le Comité pour la li- 
bération de tous les emprisonnés de 
Pologne appelle, mercredi 16 fé- 
vrier, à 20 h 30, à un meeting salle 
de la Mutualité, & Paris, en faveur 
de M. Baluka. 


• Le prochain conseil européen 
réunissant les chefs d’Etat ou de 
gouvernement de la Communauté 
des Dix se tiendra les 21 et 22 mars 
à Bruxelles, et le suivant les 6 et 
7 juin à Bon n, a annoncé le gouver- 
nement ouest-allemand, qui préside 
depuis le 1 er janvier et pendant six 
mois la Communauté. - {A. F. P.) 


AMÉRIQUES 

El Salvador 


M me Kirkpatrick réaffirme l’hostilité de Washington 
à toute négociation avec les rebelles 


• Défection d'un fonctionnaire 
soviétique de t'ONU. - M. Vladimir 
Yakimetz, employé depuis 1979 au 
bureau de la planification et de la 
coordination du département des af- 
faires économiques et sociales inter- 
nationales du secrétariat général de 
TON U, a annoncé son intention de 
demander l’asile politique aux Etats- 
Unis. - (A.F.P.) 
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M" Kirkpatrick, ambassadeur 
des Etats-Unis aux Nations unies, a 
déclaré samedi 12 février, à San Sal- 
vador, que le gouvernement améri- 
cain était résolu à refuser toute né- 
gociation avec les rebelles du Front 
Farabundo Marti de libération na- 
tionale pour mettre fin au conflit 
Elle a cependant laissé entendre Que 
la position américaine, déjà affir- 
mée, en ce qui concerne un éventuel 
« dialogue » par personne interposée 
avec les chefs de la guérilla, restait 
valable. 

Selon le Washington Posi. qui 
rapporte cette déclaration, 
M“ Kirkpatrick a tenu à faire cette 
mise au point alors que des fonction- 
naires du département d'Etat ont 
suggéré la semaine dernière que le 
soutien américain à l’effort de 
guerre du gouvernement saJvadorien 
n'excluait pas la recherche de 
contacts avec les responsables du 


mouvement insurrectionnel armé. 
M” Kirkpatrick, sekm le journal de 
Washington, a voulu rassurer les di- 
rigeants salvadoriens sur une éven- 
tuelle « évolution » de la position of- 
ficielle américaine. M* Kirkpatrick 
a défendu une ligne - ferme ». hos- 
tile à toute négociation avec la gué- 
rilla. Elle a, d'autre part, refusé de 
donner son a vis sur révolution de la 
situation militaire marquée par des 
succès de la guérilla. 

C’est ainsi que de violents com- 
bats ont eu lieu samedi et dimanche 
à Suchitoio. à 40 kilomètres au nord 
de la capitale. Selon des témoins, les 
affrontements auraient fait plusieurs 
dizaines de victimes de part et d’au- 
tre, dont une vingtaine de soldats. 
Un groupe d’nne vingtaine de civils 
auraient été enlevés par les guéril- 
leros près de Sucbïtoto et les pro- 
ches des disparus ont adressé un ap- 


pel argent à la Croix-Rangé 
internationale pour qu'elle participe 
aux recherches. Malgré les bilans 
contradictoires publiés par l'armée 
et les insurgés, il semble bien que les 
combats de Snchitoto aient été par- 
ticulièrement graves pour Farinée 
qui serait en fait tombée dans une 
embuscade. Un soldat rescapé a rap- 
porté que les rebelles avaient atta- 
qué au mortier sur une portion de 
route longue d'une dizaine de kilo- 
mètres en direction de Suchitoto. 
Des renforts de troupes oui été en- 
voyés sur place et ont repris diman- 
che les positions occupées par les in- 
surgés pendant deux joars. 

a A Son Salvador. Mgr Rivera a 
demandé dimanche une trêve dans 
les combats el la levée de l'état de 
siège à l'occasion de la. visite du 
pape Jean-Paul U, attendu au début 
mars. L’archevêque a déploré que 
l’on continue à trouver des cadavres 
dans le pays portant des marques de 
tortures et de sévices. 

• A San José de Cosia-Rica, 
M. Antoine Btanca, ambassadeur 
itinérant de la France en Amérique 
latine, a réaffirmé samedi 12 février, 
que le gouvernement français était 
favorable à une solution négociée de 
la crise en Amérique centrale, fl a 
insisté sur la nécessité de • négocier , 
maintenant - pour donner One 
chance aux modérés de l'opposition 
salvudorienne. - (A. F. P.. Reuter. • 
A-P.U.P.L) 
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Le caricaturiste soviétique Vîat- 
cbeslav Sissoifcv, recherché par la 
police depuis quatre ans, a été arrêté 
mardi 8 février à Moscou, a-t-on ap- 
pris dam; les milieux non confor- 
mistes. C’est en octobre 1979 que, se 
sentant « comme un loup traqué ». 
le dessinateur était passé dans la 
clandestinité. Il faisait alors l'objet 
de poursuites judiciaires pour • vio- 
lation de la loi réprimant la porno- 
graphie » (la police avait saisi à sou 
domicile ses dessins, des albums de 
peinture et des livres jugés porno- 
graphiques). 

Nombre de ses dessins ont été ex- 
posés et publiés en France, notam- 
ment dans l’album La vie est deve- 
nue meilleure (Maspero), où ses 
petits personnages à la tête en forme 
de boite carrée tournent eu dérision 
ce slogan stalinien, certains aspects 
des Jeux olympiques de Moscou ou 
les activités du K.G.B. 

D'antre part, le procès de six 
jeunes dissidents de gauche, dont 
certains sont des fDs de hauts fonc- 
tionnaires, doit s’ouvrir mardi 15 fé- 
vrier à Moscou. Ds sont accusés 
d* « agitation antisoviétique » : ils 
auraient publié un journal ronéotypé 
où Us auraient affirmé « que leeant- 
mumsme n'existe pas en URSS. et 
qu’une nouvelle classe dirigeante a 
surgj. qui vit dans le luxe et ex- 
ploite les masses », On leur repro- 
che aussi d’ôtre favorables aux vues 
des eurooommumstes italiens et es- 
pagnols. Ils ont été arrêtés 21 y a près 
d'un an. Leur procès a déjà été dif- 
féré à deux reprises. 

Les amis de Tatiana Ossipova 
(condamnée eu 1981 à cinq ans de 
camp de travail, suivis de cinq ans 
de Délégation pour ses activités dans 
le groupe soviétique de surveillance 
de l'application en U.RJS.S. des ac- 
cords d’Helsinki) ont appris que, 
après deux mois de grève de la faim, 
elle est alimentée de force depuis le 
1 3 décembre. Elle aurait été transfé- 


rée d'un camp à régime sévère en 
Mordovie dans un village. Elle avait 
commencé sa grève de la faim pour 
obtenir 'le droit de rencontrer son 
mari Ivan Kovalev, condamné à une 
peine semblable en avril 1982 et dé- 
tenu dans un camp de la région de 
Fera. ' 

Un militant pour les droits de 
l'Eglise uniate ukrainienne, losif Te- 
reiya, a été récemment arrêté en 
Ukraine. En septembre, 0 avait, 
avec quatre coreligionnaires, créé un 
comité pour la légalisation de cette 
Eglise de rite gréco-catholique, ab- 
sorbée eu 1945 par l'Eglise ortho- 
doxe russe, après l'arrestation de 
toute sa hiérarchie. Des commu- 
nautés uniates subsistent cependant 
en Ukraine, qui se réclament de 
celte Eglise qui compte plus d'us 
million .de fidèles dans le monde. 
M. Terelya a déjà passé au total dix- 
huit ans en prison, da ns des camps- 
de travail ou des hôpitaux psychia- 
triques. 

Enfin, une lettre anonyme adres- 
sée « aux collègues. étrangers -, da- 
■ tée de janvier 1983, circule à Mos- 
cou en samizdat pour demander aux 
scientifiques de multiplier les appels 
eu faveur d’André Sakharov. relé- 
gué sans jugement depuis trois ans à 
Gorki. Emanant sans doute d'amis 
du prix Nobel de la paix, elle 
conseille d’écrire aux autorités sovié- 
tiques et de communiquer ces mis- 
sives à la presse. La même méthode 
peut être utilisée pour aider d'autres 
prisonniers politiques, disent les au- 
teurs, tels que Yonri Oriov ou Ana~ 
toli Chicharanski. Ils conseillent 
d’écrire notamment à MM. Alexan- 
drov, président de l'Académie des 
sciences, Basfiov, prix Nobel de phy- 
sique, ou ft l’académicien Gouri 
Martchouk, vice-président du 
conseil des ministres, qui ont • di- 
rectement accès tut gouvernement » 
et peuvent intervenir «■ par-dessus la 
tête du K.G.B. »„•' 


Chypre 



De notre correspondant 


Nicosie. — Avec un pourcentage 
de 56,54 % des suffrages exprimés, 
soit 173 791 voix, M. Spyros Ki- 
pryanou a remporté l'élection prési- 
dentielle à Chypre. Dès l'annonce de 
la nouvelle, des milliers de Chy- 
priotes grecs sont descendus, lundi 
14 février, aux premières heures de 
la matinée, dans les rues et sur la 
place de la Liberté - la place cen- 
trale de Nicosie, — pour applaudir le 
président C'est pour un nouveau 
m anda t de cinq ans que M. Kypria- 
nou sera offideUement reconduit 
dans ses fonctions le 28 février. Les 
56,54 % de voix remportés par 
M. Kyprianou surprennent les obser- 
vateurs, qui s'attendaient bien à son 
élection dès le premier tour, mais 
pas avec un pourcentage aussi élevé. 
Les chiffres les plus forts ont été re- 
levés dans les provinces de Limassol, 
Larnaca et Papbos. 

La coalition qui soutenait la réé- 
lection du président sortant — son 
propre mouvement, le parti démo- 
cratique, et le parti communiste 
AJcel - a amélioré de quatre points 
son score par rapport aux élections 
législatives de 1981. Le parti AkeL, 
avec 32,76 % des voix, s’était révélé 
en 1981 comme le plus puissant 
parti de Chypre. Le parti démocrati- 
que avait obtenu 19,50 %. 

Dans une déclaration, le président 
Kyprianou a mis l’accent sur la né^ 
cessité de rétablir l’unité du peuple. 
• Les élections appartiennent désor- 
mais au passé, a-t-il dit, nous en- 
trons dans une nouvelle période 
pour le problème de Chypre et pour 
l’avenir du pays; l’unité et la 
concorde sont indispensables pour 
mener à bien notre mission. - Par- 
lant de mesures concrètes pour éta- 
blir cette unité. M. Kyprianou a 
promis de réunir à nouveau le 
Conseil national, qui comprend les 
chefs de tous les partis politiques et 
a un caractère consultatif auprès du 
président de la République., «Mer 
adversaires d’hier auront, bien en- 
tendu , leur place dans ce causal 
a-t-il affirmé. 

M. Kyprianou a réaffirmé la né- 
cessité d'une amélioration des rela- 
tions entre les gouvernements de Ni- 
cosie et d’Athénés et souligné que la 
Grèce reste le soutien principal dans 
la lutte de Chypre. Il a indiqué qu'il 
se rendrait à Athènes, après le 28 fé- 
vrier, pour des entretiens avec le 
gouvernement grec. 

S’il a perdu les élections. M. dé- 
ridés. leader de la droite, à gagné 
près de deux points avec 33 J> 3 % 


des voix. Le grand perdant, le doo* 
leur Vassos Lyssaridès, n’a remporté 
que 9,53 % des voix, malgré l'appui 
qu'il avait reçu dn petit parti PAME 
(Front chypriote pour le renou- 
veau). Sur 327 179 électeurs ins- 
crits, 1e nombre des suffrages ex- 
primés a été de 307 192, soit 
93,95%. 

DMfTRI ANDRÉOU. 


Espagne 

LTOfWnOWIfflJTAKE 

EXCLUT 

DOUZE DE SES MEMBRES 

L’ETA politioo-mSîtaîre a exclu 
douze de ses membres, ont annoncé, 
le samedi 12 février, des porte- 
parole de l’organisation. Les exclus 
appartenaient à l’aile la plus radi- 
cale. C’est la deuxième décision du 
genre en cinq mois : elle traduit les 
profondes divisions que l'arrivée des 
soc i alis te s an pouvoir a provoquées 
au sein de cette branche du mouve- 
ment indépendantiste basque. 

D’autre part, la coalition sépara- 
tiste. Hcr ri B atasuna, «bras politi- 
que » de FETA militaire, a annoncé 
samedi qu’elle refuserait d’intercé- 
der auprès du mouvement de gué- 
rilla pour la conclusion d'une crève 
au Pays basque. Cette trêve avait 
été demandée par le parti socialiste, 
ainsi que par M. Carlos Garaikoet- 
éhea, président du gouvernement 
autonome basque, pour engager des 
conversations avec les séparatistes 
sur la pacification doia région. 

Les attentats continuent. Ils ont 
déjà fait quatre morts la semaine 
dernière, fl y a eu deux nouvelles 
victimes samedi 2 2 février au soir. A 
Toksa,- en plein carnaval, des in- 
connus oui tiré sur une femme et un 
policier en civil qui circulaient en 
voiture. La femme a été tuée et le 
policier grièvement blessé. - 


• Environ deux mille matûfei 
tante ont défilé .te vendredi 11 fl 
vrier dans le centre de Madrid, pou 
défendre la liberté d’expression t 
exprimer leur soutien au joumalisi 
Xavier Viuader. condamné récen 
ment à sept ans de prison pour un ai 
tidc sur les agissements de l’a 
tréa» droite au pays .basque, à 1 
suite duquel deux personnes citée 
par lui avaient été assassinées pa 
l'ETA militaire. - (AJF.P. f 
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Une transition harmonieuse 


.Un 


[Bongof. 
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L ORSQUE, le 4 novembre 1982 dans la soirée. M. Ahk^o. président du Cameroun - sur lequel 
a exerçait depuis Hn dépendance, en 1960. une autorité sans partage, - annonça inopiné- 
ment qui! quittait la pouvoir, cédant sas fonctions, conformément à la Constitution, i son 
premier ministre. M. Paul Kya, ce fut un véritable coup de théâtre. Sur un continent où l'âge et 
rancîennetâ sont des avantages plutôt que des handicaps, cette décision apparaissait d'autant 
plus surprenante que M. AhûQo ne domart aucune raison à son retrait. 

Chef du gouvernement depuis 1975, M. Biya reprenait les rênes, fort de l'appui du président 
démissionnaire qui exhortait ses concitoyen» à hâ « faire une confiance sans réservas ». Depuis 
lors, M, Biya s'est efforcé, toujours avec t'aide de r ancien président, de poursuivre le paStique 
d'unité nationale. 

En venant à Paris les 15 et 16 février pour une visite officielle de travail, au cours de laquelle 
B s'entretiemfra avec M. Mille! rend, M. Biya effectue son premier voyage â r étranger depuis son 
accession à la magistratu re suprême. 


Le nouveau chef de l'Etat poursuit la politique 
de concorde nationale de M. Ahidjo 


T ROIS mois après le retrait vo- 
lontaire de M. Amadou Ahidjo 
de ia présidence de la Répu- 
blique, poste qu'il occupait depuis 
vingt-deux années con sécutives, les 
spéculations les plus diverses circu- 
lent six les rapports entre l'ancien 
chef de l'Etat et son successeur. 

Dans beaucoup de Deux publics, y 
compris dans tes ministères, trône 
toujours le portrait de r ancien chef 
de r Etat. 

Resté président national du parti 
unique. l’Union nationale camerou- 
naise (U.N.C.), M. Ahidjo a jusqu’à 
présent déçu tous tes pronostics for- 
mulés sur ses intentions. Alors que 
beaucoup pensaient qu’il partagerait 
ses loisirs entra son fief élect oral à 
Gsroua. dans le nord du Cameroun, 
et sas résidences de Grasse. (France) 
et de Dakar, H déploie encore une im- 
portante activité d» caractère 
politique. 


S'il n'avait pas voulu que M. Biya 
lis succède, M. Ahidjo pouvait bien 
évidemment, au moment de sa pro- 
pre démission, mettre un terme aux 
fonctions du premier ministre :* Si je 
ne Tai pas fait, dit-ti. c'est qu'il jouit 
de me confiance ex que je souhaitais 
la voir me succéder, conformément i 
la Constitution. » 

En faisant exclure du parti te mois 
dernier quatre responsables de haut 
rang c pour attitude inadmissible 
pour l'unité du parti ». M. Ahidjo a 
montré que l'opposition à M. Biya qui 
lui était prêtées était purement ima- 
ginaire. En effet, les exclus, au pre- 
mier rang desquels figure M. Moussa 
Yaya, vice-présidem de l'Assemblée 
nationale, aujourd'hui en résidence 
surveillée après avoir été, durant 
vingt-cinq ans, un^ftes plus proches 
collaborateurs de l'ancien chef de 
l*Etat, entendaient se dresser contre 
l' autorité du nouveau président. 


contesté en tant qu’un « homme du 
n vient en effet d’effectuer une Sud ». et au surplus catholique. 


longue tournée dans six provinces du 
pays, où 3 a été accueilli avec des 
égards particuliers. Beaucoup 
d'hâtes officiels tfù Cameroun lui ren- 
dent visite, et de nombreux respon- 
sables poétiques locaux muKiptiem 
les allées et venues entre Yaoundé et 
tes villes, de Garoua et Ngaoundéré 
où il séjourne fréquemment. 

Cet état de chose alimente les ru- 
meurs de sdrvergancas de vues» 
entre MM. Ahidjo et Biya. Selon ces 
bruits, le premier aurait fait i dessein 
une c fausse sortie », tout en 
conservant en réalité, de façon oc- 
culte. la haute main sur les affairas 
publiques. Dans les milieux officiels, 
on voit dans ces allégations, venant 
notamment de l'opposition installée 
à l'étranger, l'intention de susciter 
des difficultés à un régime qui 8 su 
opérer sans heurts une transition 
strictement conforme à la Constitu- 
tion. M. Biya mettra certainement les 
choses au point avec M. Mitterrand 
kirs de sa visita officteHe à Paris. 


Usnmauvs 
dues aux «jaloux» 

Non seulement, en effet, l'ancien 
président ne souhaite pas gêner son 
successeur, mais 8 met au contraire 
tout en œuvre pour lui prêter main- 
forte et f aider à consolider son auto- 
rité. 

Dans une longue interwiew accor- 
dée à Cameroon Tribune, quotidien 
officieux de Yaoimdé. 8 n'a d'ailleurs 
laissé place & aucune ambiguïté : 
r M. Biya est chef de TEtat à part 
entière, et H ne saurait y avoir dualité 
mais complémentarité entre ses éc- 
rions et la mienne, et 3 n'existe pas 
de dissensions entre nous. Le malen- 
tendu proviendrait du fait que cer- 
tains souhaiteraient ne plus me voir à 
Yaoundé. H faut cependant qu’Us 
s’accommodent de ma présence et 
se résignent à me voir. » Après avoir 
justifié les raisons de son départ — 
c Je suis fatigué et crois avoir légiti- 
mement droit au repos », — 
M. Ahidjo exprime la conviction que 
dss fauteurs de troubles souhaitaient 
mettre à profh te choc psychologique 
créé par l'annonce de son départ. Se- 
lon (ui, a cas ambitieux jaloux de f in- 
térieur et de l'extérieur » voulaient 
« transformer ce choc m panique et 
susciter ainsi des réactions désor- 
données et incontrôlées, en un mot 
visaient la déstabilisation de l'Etat et, 
partant, l'échec de notre expérience 
de changement pacifique à ia tête de 
l'Etat ». » 


La « prédominance » 
poule 

Phénomène assez exceptionnel 
dans cette partie du monde, c'est, en 
effet un chrétien qui, & Yaoundé, 
vient de succéder à un musulman. 
Or, dans la plupart des cep haies sud- 
sahariennes. on constate beaucoup 
plus fréquemment l'évolution in- 
verse. comme au Sénégal où le mu- 
sulman Abdou Diouf a succédé au 
.catholique Senghor, ou encore en 
Gambie où l'anglican Jawara s’est 
converti à r islam. Dans un Etat qui 
compte 17 % de musulmans, ia ten- 
tation est grande chez quelques 
hommes politiques d'opposer ces 
derniers aux 38 % de chrétiens et 
aux 45 % d'animistes, t nazaréens » 
et * païens ». Au surplus, entre te 
nord et te sud du pays, l'antago- 
nisme que n'a cessé de combattre 
avec vigueur M. Ahidjo. lui-même ori- 
ginaire du Nord, subsiste de façon la- 
tente. 

C'est précisément cet antago- 
nisme que. au nom d'une prétendue 
prédominance petite — tribu d’origine 
de MM. Ahidjo et Moussa Yaya, — 
les récents exclus du parti voulaient 
attiser, rêvant, semble-t-il. d'un Etat 
nordiste. Chimérique, ce projet n'a 
pote autant jamais été totalement 
abandonné par ceux qui conservent 
une certaine nostalgie da l’autorité 
traditionnelle des grands chefs reli- 
gieux, rois, émirs et lamibés, de (a 
partie septentrionale du pays. 

Non seulement la chefferie du 
Nord a conservé quelque autorité, 
mais, par le volume des affairas dont 
ils se sont assuré le contrôle, beau- 
coup de Peuls d'origine modeste ont 
acquis un poids politique non négfi- 
geabte. C'est te cas de beaucoup des 
amjs de M. Moussa Yaya, sans 
compter quelques astucieux affai- 
ristes qui, après avoir réussi à se faire 
octroyer des crédits bancaires consi- 
dérables. sont officieltemem e morts 
à Djeddah » à l'occasion du pèleri- 
nage à La Mecque, avant de c res- 
cusertsr » sous un nom d'emprunt. 
Quelques-uns de ces filous, devant 
des menaces d'inculpation, ont d'ail- 
leurs préféré émigrer eu Nigeria afin 
d’échapper à d’éventuelles pour- 
suites judiciaires. 

Durement acquise, puisqu'une 
guerre chrite a ravagé (e pays durant 
plusieurs années après la proclama- 
tion de. l’indépendance, l' unité nabo- 
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riale rte peut être préservée qu'au 
prix de la mise hors la loi du triba- 
lisme et du régionalisme sous toutes 
leurs formes. C’est pourquoi, pen- 
dant vingt-deux ans d’exercice du 
pouvoir, M. Ahidjo a systématique- 
ment traqué ceux qui prétendaient 
exalter tribu ou région. Ce faisant, a a 
néanmoins souffert à la fois des criti- 
ques de ses frères de race, qui lui re- 
prochaient de ne pas tes favoriser 
suffisamment, et de celtes des « Su- 
distes » qui lui reprochaient l'inverse. 
Aussi dans un premier temps était-il 
indispensable pour 1e nouveau prési- 
dent de rassurer ses compatriotes 
c nonSstas » alarmés par me alter- 
nance à laquelle ils ne s'attendaient 
point 

M. Ahidjo s'est, immédiatement 
apria-son départ de la présidence, 
attaché à cette entreprise d'apaise- 
ment des esprits. Non seulement 8 y 
a longuement invité tas militants et 
responsables de l’U.N.C., mais i 
s'est rendu à l’étranger dans la 
même but Au cours d'un voyage au 
Nigeria, où l'accompagnèrent 
M. Ouamane May, tout-puissant 
gouverneur de (a province du Nord 
ainsi Que plusieurs ministres » nor- 
distes ». i( s'employa à rassurer 
M. Shehu Shagari, président de la 
Fédération nigériane, et ses amis po- 
litiques. 


Le praUôme bamflôké 

Un tel comportement s'imposait 
d'autant plus pour l'ancien président 
que 1e Nord ne constitue pas la seule 
région soumise à des forces centri- 
fuges, même s'il s'agit de celte dont 
on parie te plus. A l'ouest, et plus 
particulièrement au sud-ouest, te dy- 
namisme et te particularisme des Ba- 
milékés exigent la présence d’un 
pouvoir fortement centralisé. 

Considérés comme te groupe eth- 
nique numériquement 1e plus impar- 
tant, les Bamilékés pratiquent une 
agriculture Intensive et comptent une 
petite bourgeoisie de planteurs jouis- 
sant d'une relative aisance. Une 
croissance démographique impor- 
tante tes a incités à coloniser de 
nombreuses terres vacantes dans 
toutes tes régions avoisinant leur ha- 
bitat traditionnel et à émigrer par va- 
gues de plus en plus importantes 
dans tes villes du Sud. 

Actifs commerçants, les Bami- 
lékés occupent une place prépondé- 
rante dans te monde des affaires, et 
Hs ont tendance â s'installer désor- 
mais dans tout le pays. Enfin, les 
jeunes générations fournissent de 
plus en. plus de cadres administratifs 
et politiques. Aussi, après avoir été 
sévèrement éprouvés par la guerre 
civile qui dévasta notamment te dé- 
partement du Mongo, recherchent-ils 
plus que jamais la maîtrise de l’éco- 
nomie, tandis que, dît-on non sans 
raison, ils entendent également res- 
ter de moins en moins à l’écart du 
pouvoir politique. 

Ainsi, an refusant te pouvoir à des 
hommes comme M. Moussa Yaya. 
M. Amadou Ahidjo a-t-8 voulu à la 
fois consolider l'unité nationale, pré- 
server son image personnelle de 
epére de l'indépendance et de la 
réunification» et éviter que ne se 
crée au Cameroun une situation ana- 
logue à celle qui prévaut au Tchad at 
qui menace le N igéria. Nul doute que 
M. Paul Biya non seulement lui en sa- 
che gré. mais s’engage, sans en dé- 
vier. sur la même voie que son acné. 
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SUPERFICIE 475000 kfiomètrcs cariés. - POPULATION : 8 600000 habitants, soit me 
HMH»* moyenne de 1L2 habitants an Uomètre carré. Les notes de sabra ans représentent 52 % de 
te popotetion. - CAPITALE ; Yaonadê (500 000 bebUaets). - VILLES PRINCIPALES r Dooate 
(800 000 habitants), « 'ma . port (T Afrique noire francophone, Nlcong-Samba (80 000), 
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et Taeglais (22% eoi in m d'anglophones). - RESSOURCES ÉCONOMIQUES : pétrole : environ 
5 millions de tonnes ; «imbM— » 82 452 tomes ; cacao : 120 000 tomes ; café : 110 000 tomes ; 
bote tropicaax : 810000 mètres cubes ; coton ; 26000 tomes de Bras exportées. Indépendant 
dépote I960, le Camerom est me a n cien n e colonie allem a nde placée sons ma n da t de la Société des 
Nations après ta première guerre moodble, ptds sons tntefle de POrgaaisatkm des Nations unies 
après 1945. En 1961, h partie m é r i di o nal e da pays, sons tateBe britannique, a été rattachée an sein 
d'une ftdératioo à l'ancien Camerom sons tutelle française. En 1972, Penseudée a pris le aom de 

RépiMqm ante du Camerom. 


UN ENTRETIEN AVEC LE PRÉSIDENT PAUL BIYA 

(f Nous souhaitons plus encore que par le passé 
renforcer nos liens avec la France » 


• Comment expliquez-vous 
que votre pays soit moins bien 
connu en France et dans le 
monde que d'autres Etais afri- 
cains. tels que le Sénégal ou la 
Côte-d’Ivoire par exemple ? 

— Cela est dû aux conditions dif- 
ficiles dans lesquelles le Cameroun a 
accédé à l'indépendance. En effet, la 
guerre civile s'est prolongée dans no- 
tre pays durant plusieurs années 
après notre entrée dans le concert 
des nations. Durant toute cette pé- 
riode, nous n’avons quère eu le 
temps de nous faire connaître à l'ex- 
térieur. Depuis une douzaine d'an- 
nées, les choses ont changé ; nous al- 
lons poursuivre et renforcer nos 
efforts pour que nos partenaires in- 
ternationaux perçoivent une image 
aussi juste que possible de notre 
pays. 

— Redoutez-vous que les 
vieilles querelles internes qui ont 
divisé les Camerounais viennent 
à renaître ? 

- L’Union nationale camerou- 
naise, notre parti unique, a mené de- 
puis deux décennies une politique de 
réconciliation nationale et n'a rien 
ménagé pour consolider l'unité. Cela 
réduit les risques de renaissance de 
querelles intestines, mais nous n'en 
demeurons pas moins vigilants, car 
la tentation de remise en cause peut 
persister chez certains... 

— Après votre accession à la 
magistrature suprême, peut-on 
attendre à bref délai une libéra- 
lisation du régime, et peut-être 
mime l'institutionnalisation du 
pluripartisme ? 

- L’unité nationale est trop ré- 
cente pour pe rmettre actuellement 
une telle évolution. Le Cameroun 
est composé de plus de deux cents 
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ethnies, et le moment n'est pas en- 
core venu pour le pluripartisme. 
Presque aussitôt créés, les nouveaux 
partis risqueraient d’épouser les 
contours des principaux groupes eih- 
niques, comme ce fut le cas 
jusqu'en 1966. année où fut institué 
le parti unique. En revanche, nous 
sommes fermement résolus à démo- 
cratiser ce peni, ne fût-ce qu’en y 
élargissant le débat politique entre 
dirigeants et militants... 

* J'ajoute que notre développe- 
ment économique accéléré devrait 
autoriser à terme une certaine forme 
de décentralisation administrative. 
Mais cette option devra d’abord être 
débattue au sein des instances du 
parti. 

- Selon vous, le Cameroun 
connait-il une phase de prospé- 
rité ? 

— Je suis tenté de répondre oui, 
mais... Compte tenu de la situation 
économique mondiale, l'économie 
camerounaise est relativement pros- 
père. Nos finances publiques sont 
saines, notre produit intérieur brut 
croît annuellement de 4 % à 6 %. no- 
tre endettement extérieur est faible. 
L'apparition récente de recettes ti- 
rées de la mise en exploitation de 
nas ressources pétrolières suscite de 
sérieuses espérances. 

» Le niveau de vie des Camerou- 
nais s'améliore... Mais nous subis- 
sons de plein fouet les effets néfastes 
de la crise mondiale ; et le Came- 
roun n'est épargné ni par l'inflation 
importée, ni par le chômage, ni par 
la détérioration des termes de 
l'échange, et évidemment cela tem- 
père notre optimisme... 

— L'essor économique de votre 
pays vous incite-t-il à rechercher 
une coopération plus étroite avec 
la France ? 

- Bien sûr... Pour promouvoir et 
stimuler l'effort economique, il nous 
faut de puissants concours finan- 
ciers extérieurs. Par exemple, pour 
mener à son terme le projet d’instal- 
lation d'one usine de liquéfaction de 
gaz à Kribi (projet qui implique un 
investissement de plus de 4 milliards 
de dollars) l'aide de pays amis, dont 
la France, nous est indispensable. 

* Nos besoins en équipements 
routiers et portuaires, nos projets 
dans le domaine de l'enseignement 
et du développement rural exigent 
des aides Financières étrangères. 


* Mais nous avons aussi d'impé- 
rieux besoins en hommes pour l’en- 
seignement technique, pour l'ensei- 
gnement supérieur, particulièrement 
pour notre faculté de médecine, 
pour les travaux publics, pour le gé- 
nie civil. Il nous faut également des 
urbanistes pour ['extension de nos 
villes, des paysagistes, des militaires 
pour la modernisation de notre ar- 
mée. 

- Et la coopération avec les 
autres Etats ? 

— La France reste notre premier 
partenaire, bien que nous entrete- 
nions des rapports de coopération 
avec de nombreux autres Etats : le 
Canada, la République fédérale 
d'Allemagne, les Pays-Bas, la Belgi- 
que, les Etats-Unis, la Chine, 
l'Union soviétique, nous aident de 
façon non négligeable, de même que 
de nombreux organismes internatio- 
naux qui nous prêtent un concours 
permanent. 

\ Lire la suite page 10.) 
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Les grands axes de la politique 
extérieure du Cameroun 


Tant au niveau de sa conception que 
de sa finalité, notre politique extérieure 
prend racine dans Thlstoire et la géo- 
graphie de notre pays, dans sa philoso- 
phie politique et tient compte des exi- 
gences légitimes du peuple camerounais 
ainsi que des données fondamentales de 
la conjoncture internationale. 

Les principes qui guident cette politi- 
que extérieure s'articulent autour de 
trois idées-force, à savoir : 

— L’Indépendance nationale, qui est 
pour nous la condition indispensable à 
la dignité, au progrès et au libre arbitre 
du peuple camerounais ; 

— Le Non-Alignement, qui signifie 
pour nous la volonté de s’affirmer, de 
consolider et de défendre notre indé- 
pendance nationale. C’est au nom des 
principes du non-alignement que nos 
options diplomatiques sont prises en 
fonction de l'inrérèr supérieur de notre 
pays et des valeurs morales qu’il entend 
promouvoir sur la scène internationale, 
et ceci en dehors de toutes considéra- 
tions idéologiques et indépendamment 
des dés ira ta des blocs hégémoniques qui 
dominent le monde. Notre non- 
alignement implique la tolérance, la 
coexistence pacifique des Etats aux 
systèmes socio-politiques différents. 

— La coopération internationale, 
troisième volet de notre politique exté- 
rieure, atteste que le Cameroun, en ce 
temps du monde interdépendant qui 
commence, est conscient du fait que le 
destin de chaque peuple est ombilique- 
ment lié à celui de tous les peuples du 
monde. En érigeant la notion de coopé- 
ration internationale en principe de 
politique extérieure, notre pays a voulu 
réaffirmer sa volonté d’entretenir des 
relations de coopération et d'amitié 
avec tous les pays sans autres limites 
que celles qu'impose le respect de notre 
souveraineté, de notre intégrité territo- 
riale et de nos intérêts légitimes. Dans 
cette optique notre continent occupe 
une place de choix dans la conduite de 
notre politique extérieure; c’est ce qui 
explique la permanence de notre action 
et de nos sacrifices en vue de resserrer 
nos liens bilatéraux avec les pays Afri 
cains frères, et justifie nos efforts pour 
consolider l’unité et promouvoir la libé- 
ration totale et le progrès de notre con- 
tinent. 

S’agissant plus spécialement de 
l'Afrique Centrale à laquelle est lié le 
destin de notre pays, le Cameroun reste 
fidèle à sa politique de bon voisinage et 
de fraternelle concertation afin de pro- 
gresser hardiment sur le chemin d’une 
coopération toujours plus efficace et 
diversifiée dans cette région que la géo- 
graphie, l'histoire et les affinités ethni- 
ques disposent à une étroite solidarité. 

C’est ce qui justifie notre apparte- 
nance à VUDEAC, à la Commission du 
Bassin du Lac Tchad, à la Haute Auto- 
rité du Fleuve Niger, pour ne citer que 
ces trois exemples, et explique notre 
constante disposition à favoriser, à 
encourager et à soutenir la formation 
des regroupements sous-régionaux et 
régionaux dans le cadre des principes 
énoncés par la Charte de i’OUA. Nous 
pensons au Cameroun que l’unité du 
continent passe par la réalisation des 
cercles concentriques de solidarité, 
piliers sûrs de consolidation de cet édi- 
fice unitaire qu'est l’OUA, car comme 
le déclarait le Chef de l’Etat au Congrès 
de Bafou5sam : « Notre devoir est de 
soutenir l'OUA, d’enrayer toute tenta- 
tive de division en son sein, de renforcer 
la mystique de solidarité, d’en faire 
l'instrument irremplaçable pour l'affir- 
mation de la personnalité de l’Afri- 
que ». Fin de citation. 

Véritable carrefour des civilisations 
africaines, le Cameroun est resté en 
contact avec Je monde Arabe et Islami- 
que tout au long de son histoire. 
Aujourd'hui nous ne pouvons que nous 
féliciter de l'excellence de nos rapports 
avec le monde Arabe, et qui se tradui- 
sent concrétement par une compréhen- 
sion et une assistance mutuelle qui font 
honneur à noire diplomatie. 

Avec le reste du monde, le Cameroun 
prône une politique de grande ouver- 
ture envers tous les pays épris de paix et 
soucieux du respect de sa souveraineté 
et de ses options. 

11 conviendrait toutefois de rappeler 
que ce vaste réseau de diversification de 
□os relations internationales ne saurait 
nullement exclure la prise en considéra- 
tion des liens tissés notamment avec 
l’Europe au cours de l'histoire, liens qui 
expliquent le caractère pririlégié des 
rapports que nous entretenons avec les 
pays membres de la Communauté Eco- 
nomique Européenne, tant sur le plan 
bilatéral que muItilatéraL 
Avec les pays d’Asie et d’Amérique 
Latine, nos relations revêtent également 
un caractère spécifique en raison de 
notre commune appartenance au Mou- 
vement des Non-AIignés et au monde en 


développement. En tant que pays en 
développement, notre co- 
opération avec les pays d’Asie et 
d’Amérique Latine vise avant toot 
l'harmonisation de nos positions dans 
le cadre du dialogue Nord-Sud, et 
l’entraide mutuelle dans notre lutte 
commune contre les injustices et les iné- 
galités du système économique actuel, 
tant il est vrai que notre diplomatie se 
veut avant tout une diplomatie de déve- 
loppement. 

Notre lutte commune pour l'instaura- 
tion d’un nouvel ordre économique plus 
équitable, qui tienne compte des légiti- 
mes aspirations de tous au progrès et au 
bien-être que rendent possibles les con- 
quêtes scientifiques et technologiques 
modernes, n'a pas encore atteint les 
résultats escomptés. 

En effet, malgré la combativité des 
pays du groupe des 77 au sein des Insti- 
tutions et Conférences Spécialisées, les 
nantis, bénéficiaires de l’ordre écono- 
mique actuel se sont accrochés & leurs 
privilèges. B y a lieu d’espérer qu'avec 
la crise économique qui perdure et les 
injustices criardes qu'elle engendre, les 
pays nantis comprendront que la paix et 
la sécurité internationales, tout comme 


la relance de l’activité économique glo- 
bale, passent par de profondes modifi- 
cations structurelles et institutionnelles 
de l’ordre économique défaillant mis en 
place au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale. 

Les pays du tiers-monde fondent 
beaucoup d’espoir sur la France qui, 
tant à Ottawa (juin 1981) qu’à Cancun 
(octobre 1981) et à Versailles Guin 
1982), a fait montre d’une sensibilité 
fort appréciée par le groupe des 77 en ce 
qui concerne la relance des négociations 
globales dans l’esprit et la lettre de la 
résolution 34/38 des Nations-Unies. 

Aujourd'hui comme hier, la politique 
extérieure du Cameroun, conduite à 
l’abri de toute arrière-pensée idéologi- 
que ou dogmatique, demeure en der- 
nière analyse axée sur la recherche de la 
coexistence pacifique des peuples et des 
nations, dans une humanité réconciliée 
avec elle-même, et capable par un même 
élan de générosité et de solidarité, de 
faire face aux nombreux défis de la 
société contemporaine. 

PAUL DONTSQP - 

Ministre d’Etat chargé 
des Affaires Etrangères 


I - Sur le code des investissements 


Le Régime des Investissements en 
République Unie du Cameroun est 
réglementé par la loi 60/64 du 27 juin 
1960 modifiée respectivement par les 
lois numéros 64/LF/6 du 6 avril 1964 et 
66/LF/S du 10 juin 1966. D’autres tex- 
tes à caractère réglementaire existent 
également : 

! • Le code des 
investissements et ses 
avantages (Loi n° 60/64 
du 27/6/1960 et ses textes 
modificatifs subséquents) 

Les mesures adoptées par Je Gouverne- 
ment en faveur de l’apport des capitaux 
privés peuvent se regrouper en deux 
parties; 

— l’aménagement fiscal et la mise en 
place des régimes fiscaux préférentiels ; 

— l’octroi de certaines facilités 
douanières. 

Le code des investissements de la 
République Unie du Cameroun com- 
porte quatre régimes : 

— le régime « A »; 

— le régime « B » ; 

— le régime « C » ; 

— le régime « D ». 

1.1 Entreprises agréées aux régimes 
« A » et h B » : 

Les entreprises agréées aux régimes 
« A » et « B » bénéficient de plein droit 
de l’exonération des droits et taxes de 
douane sur leurs équipements indus- 
triels, sur leurs matières premières et 
articles de conditionnement indispensa- 
bles à leurs opérations de production et 
de transformation. 

Dans ce dernier cas, elles sont assu- 
jetties sur leur demande, soit à la taxe 
intérieure à la production, soit à la taxe 
unique (UDEAC). 

Le bénéfice du régime « B » com- 
porte en outre la possibilité pour 
l'entreprise de ne pas payer de patente, 
de redevance foncière, forestière ou 
minière pendant les cinq premiers exer- 
cices d’exploitation et de reporter sur 
les trois exercices suivant les amortisse- 
ments non effectués au cours de cinq 
premiers exercices déficitaires. 

1.2 Entreprises agréées anx régimes 
« C » et « D » : 

Il s'agit d’entreprises concourant de 
façon particulière au développement 
économique du Cameroun soit par la 
transformation de leurs matières pre- 
mières de base, soit par Je volume 
d’emplois qu'elles se proposent de 
créer. 

Dans ces conditions, ia société passe - 
une convention d'établissement avec le 
Gouvernement, laquelle précise les 
droits et obligations des deux parties. 

Alors que la durée de régime est de 10 
ans pour les deux précédents, l’entre- 
prise agréée au régime « C » jouit d’une 
période de 20 ans de privilège douanier ; 
elle est de 25 à 30 ans pour le régime 
« D ». De plus, tous les avantages de 
régime « B » sont reconnus de facto à 
toute entreprise conventionnée. 

Enfin, l’agrément du résume « D » 
ouvre droit à une stabilisation du. 
régime fiscal en vigueur à la date 
d'agrémecu de Ja société. 

Il - Le régime des entreprises 
forestières et des petites et 
moyennes entreprises 

1) Las entreprises forestières (Décret n* 
67/DF/14 du J 1/1/67) 

Ce décret accorde à ces entreprises un 
régime préférentiel consistant notam- 


ment à une réduction de 5 % des droits 
et taxes à l'importation sur les matériels 
nécessaires à l’exploitation et aux scie- 
ries. 

2) Les Petites et Moyennes Entreprises 
et de l'Artisanat (Décret n° 68/DF/ 10 
du 16/1/1968) 

Ce régime consiste dans l’application 
d’un taux global réduit à 5 % des droits 
et taxes perçues à l’importation sur les 
équipements et peut se cumuler avec le 
régime de la Taxe Intérieure à la Pro- 
duction. 

Toute entreprise soumise à la Taxe 
Intérieure à la Production ou à la Taxe 
Unique est exonérée des droits de 
douane sur les matières premières et les 
emballages. 

De plus, un produit soumis à la Taxe 
Intérieure à la Production est exempt de 
l’impôt sur le chiffre d’affaires inté- 
rieur. 

III - Le régime de l'industrie 
touristique 

Ce régime concerne toute entreprise 
qui réalise un investissement en vue de 
créer, d’agrandir un établissement de 
tourisme ou d’en renouveler l’équipe- 
ment. 

Quatre régimes sont prévus : 

• Le régime Tl prévoit notamment 
ta réduction à 5 ?o des droits et taxes à 
l’importation sur les matériels d'équi- 
pement. 

Le régime T2 est applicable aux 
entreprises revêtant une importance 
particulière; il accorde en outre pour 
une période de cinq ans, l’exonération 
de la patente, de la licence, de la rede- 
vance foncière et de l’impôt sur les BIC. 

• Le régime T3 (dit de la Convention 
d 'Etablissement) s’applique aux établis- 
sements d’importance capitale; outre 
les avantages précités, il prévoit la sta- 
bilité de tout ou partie des charges fis- 
cales pendant toute la durée de la con- 
vention qui ne peut excéder 1 5 ans. 

IV • La procédure d f agrément 
à un régime privilégié 

La procédure suivie pour l’octroi d’un 
des régimes rappelés ci-dessus a été 
décrite par le texre portant organisation 
du régime lui-même. 

Tout projet d'investissement suscep- 
tible de bénéficier des avantages de 
notre régime d'investissement doit être 
établi suivant un canevas qui est remis 
au promoteur par la Direction de 
l’Industrie. Le processus de production 
doit être correctement décrit pour faire 
apprécier l’importance de la valeur 
ajoutée ; doivent être indiqués nécessai- 
rement la formation des prix de revient 
en sortie usine des articles par unité ' 
produite, le prix comparatif des pro- 
duits d’importation toco-magasin du 
grossiste, les résultats d'exploitation de 
l'affaire (bénéfice, cash-flow), le chif- 
fre d’affaires prévisionnel, compte tenu 
de l'évolution de la demande. 

Du reste, une étude de marché doit 
être jointe au dossier; elle doit tenir 
compte de la demande globale et de la 
production locale, cette dernière se 
substituant aux importations d’articles 
similaires. Une telle demande conforme 
au formulaire remis au promoteur est 
déposée contre décharge valable en 
trente (30) exemplaires (60 quand il 
s'agit d’un agrément à la Taxe Unique) 
à la Direction de l'industrie qui assure 
la présidence du Comité Interministé- 
riel chargé de l’étude coordonnée des 
projets d’investissement et de dévelop- 


pement et le secrétariat de la Commis- 
sion des Investissements, que préside 
Monsieur le Ministre de l’Economie et 
du Plan en personne. 

Le récépissé de dépôt du dossier est 
remis immédiatement au promoteur, 
après un examen succinct du projet. A 
ce niveau, le projet peut faire l'objet de 
rejet s’il ne cadre pas avec la réglemen- 
tation rappelée ci-dessus sur les investis- 
sements, d’une demande d’informa- 
tions complémentaires ou de diffusion 
auprès des membres du Comité 
d’experts. 

Ce comité se réunit une fols par mois 
et ce, en fonction des dossiers déposés à 
son secrétariat. Le comité est constitué 
de façon qu’aucun aspect du dossier ne 
puisse échapper à sa réflexion : 

— objet du projet cadrant avec les 
objectifs du plan ; 

— importance de la valeur ajoutée et 
du transfert de technologie ; 

— importance de la main-d’œuvre; 

— niveau des investissements proje- 
tés et leur mode de financement ; 

— niveau prévisible des prix et avan- 
tages que l’on n’attend du projet dans 
la régulation du marché; 

— bénéfice d’exploitation escompta- 
ble; 

— impact du projet dans la réalisa- 
tion des objectifs de développement 
auto-centré, d’équilibre régional et de 
justice sociale. 

L’avis du comité, dès lors qu’il est 
entériné par Monsieur le Ministre de 
l'Economie et du Plan, vaut accord 
d'agrément pour les régimes PME, 5 9b 
forestiers, Tl, T2 et T4. Notification de 
cet agrément est signifiée au promoteur 
qui peut déjà prendre ses dispositions 
pour la mise en place de l’investisse- 
ment, et ceci, en attendant la prise d’un 
décret d’agrément. 

L’agrément au régime du réinvestis- 
sement nécessite l’approbation préala- 
ble du programme triennal d’équipe- 
ment par le Gouvernement. Le dossier 
doit être déposé en trente (30) exemplai- 
res à la Direction des Impôts qui ies 
transmet avec ses observations à la 
Direction de l'Industrie en vue de son 
examen par le Comité Interministériel 


chargé de l’Etude coordonnée des pro- 
jets d’investissement et de développe- 
ment. 

Je rappelle que le bénéfice du régime 
de rémvestissemenî est exclusif de tout 
autre privilège douanier dont a pu pro- 
fiter investissement considéré, et qui a 
été réalisé dans le cadre de l’un des régi- 
mes analysés' d -dessus. 

L’avis favorable du Comité permet 
au Ministre des Financer de décider du 
niveau de la réduction du BIC par suite 
de réinvestissement à atteindre en trois 
ans. 

Enfin, lès dossiers de demande 
d’agrément à la HP ou à la T(J suivent 
la même procédure que ceux qui postu- 
lent les avantages des régimes du Code. 

Je rappelle toutefois que pour ce qui 
concerne la Taxe Unique, le Comité 
Interministériel se borne à transmettre 
avec son avis le dossier au Secrétariat 
Général de l’UDEAC. 

La procédure décrite d-dessus, qui 
parait longue à première vue, est rame- 
née à des délais acceptables par dos 
mesures de facilitation notamment le 
bénéfice du régime de l'admission tem- 
poraire que le Ministre des Finances 
accorde, sur leurs demandes, aux. pro- 
moteurs de projets industriels. 

Ils peuvent dès lors passer commande 
de machines et entreprendre les travaux 
de construction de l’usine bien avant la 
prise de l’acte d’agrément. 

L’existence au Cameroun d’une Mis- 
sion d' Aménagement et de Gestion des 
Zones Industrielles permet également 
aux investisseurs potentiels de trouver 
des terrains industriels déjà aménagée et 
équipés. Ces terrains leur sont loués à 
des taux très modiques 230 F.CFA le 
mètre carré par an sous forme de bail 
amphi théotique. 

Deux zones industrielles déjà aména- 
gées et équipées d’eau, d’ électricité, de 
téléphone et de télex existent à Douala 
(Bonabéri pour las industries qui ont 
besoin d’un tenant d’eau) et Bassa pour 
les autres industries. L’aménagement 
des zones de Yaoundé, Bafoussam, 
Ngaoundéré, Limbé a été prévu au 
cours du V e Pian Quinquennal. 


Il - La politique industrielle 
et commerciale du Cameroun 


La Politique industrielle et commer- 
ciale du Cameroun participe à l’option 
du libéralisme planifié qui consiste à 
encourager le libre exercice de l’initia- 
tive privée dans le cadre des grandes 
orientations définies par le Gouverne- 
ment. Si cette politique s’est révélée 
plus volontariste dans sa composante 
industrielle dès l’accession de notre 
pays à l’indépendance, elle n’a pas 
moins trouvé dans son expression com- 
merciale, le complément indispensable 
à la promotion d'une économie inté- 
grée, auto-entretenue et en pleine crois- 
sance. 

I - Une politique industrielle 
plus volontariste 

Convaincu qu’fl ne peut pas y avoir 
de développement véritable dans un 
pays, sans un secteur industriel bien 
structuré, le Gouvernement, tout en 
proclamant l’agriculture comme, la 
priorité des priorités, a toujours consi- 
déré que l'industrialisation doit jouer 
un rôle moteur dans le développement 
du pays. C’est pourquoi, dès l’accession 
du Cameroun à l’indépendance, il s’est 
■ efforcé de promouvoir l’industrialisa- 
tion du pays en favorisant au maximum 
l’attrait des investisseurs étrangers. 

Dans son application, cette politique 
visait essentiellement trois objectifs : 

— Créer des industries de substitu- 
tion aux importations afin d’améliorer 
notre balance commerciale ; 

— Soutenir l’effort de développe- 
ment de l'agriculture par la création 
d’industries destinées à favoriser la 
modernisation de ce secteur (création 
d’usines d’engrais, de matériel agricole, 
etc.); 

— Promouvoir la formation, 
remploi et l’accès des nationaux dans 
les secteurs des activités dites modernes. 

Pour atteindre ces objectifs, l’action 
du Gouvernement a consisté; tantôt à 
favoriser l’exercice de la libre entreprise 
dans le cadre des grandes orientations 
définies par le plan de développement 
économique et social, tantôt à pratiquer 
une politique d’association des intérêts 
publics et privés dans le cadre de con- 
trats librement négociés, tantôt à pren- 
dre carrément l’initiative d’investir, soit 
dans les secteurs d’accompagnement 
(énergie, aménagement du territoire, 
infrastructures économiques, commu- 
nications, formation, etc.), soit (tons les 
secteurs qui n’attirent pas immédiate- 
ment les investisseurs étrangers du fait 
d’une rentabilité moins évidente et éloi- 
gnée dans le temps (agro-industries). 

Les principaux instruments de cette 
politique étment constitués par i 


' : r— le Code des investissements qui 
. demeure l’un des plus libéraux d’Afri- 
que; 

— Une politique d’aménagement des 
zones industrielles destinée à mettre à la 
disposition des investisseurs étrangers 
des terrains viabilisés dotés d’infras- 
tructures de ba se; 

— Une politique d’aide au finance- 
ment des entreprises basée soit sur la 
prise de participation directe de l’Etat et 
des orga n ismes publics au capital des 
sociétés, soit sur une politique d’aval 
des emprunts contractés à l’étranger, 
soit enfin sur les facilités de finance- 
ment accordées par le réseau bancaire 
national. 

Q est certes indéniable que cette poli- 
tique, qui a meublé les deux premières 
décennies- de notre indépendance, a 
atteint des résultats très positifs dans la 
mesure où le secteur industriel contri- 
bue aujourd’hui, pour plus de 25 à 
la formation de la Production Inté- 
rieure Brute du Cameroun. Mais, de 
toute évidence, cette politique à aussi 
contribué à favoriser une industrialisa? 
tioa extravertie, incapable de répondre 
aux exigences d’une planification sui- 
vie. 

C’est pourquoi le Gouvernement, 
soucieux de promouvoir l’intégration 
du tissu industriel dans l’économie du 
Pays, a déridé, dès la première phase 
d’élaboration du V" Plan de développe- 
ment .économique et. social en cours 
d'exécution, de concevoir et de mettre 
en œuvre un Plan Directeur d’Indus- 
triaiisâtion plus conforme à l’exigence 
de la maîtrise du développement. Ce 
plan directeur devra tenir compte des 
grandes priorités suivantes : 

1° La sauvegarde et la consolidation 
de l’autosuffisancé alimentaire du pays, 
objectif qui commande que priorité soit 
accordée aux industries situées én 
amont et eu aval de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche; 

2° La réalisation effective du « self 
rdïance » par la mise en place d’une 
industrie autonome, auto-entretenue, 
intégrée, maîtrisée par les nationaux et 
peu sensible aux aléas conjoncturels 
d’origine externe au Cameroun ; 

3° La valorisation sur place et de 
manière prioritaire des matières premiè- 
res d'origine locale. 

Pour atteindre ces objectifs, quatre 
secteurs dé ont été retenus; il s’agit: 

— dusetaceurfer-sidérttrfiSc, 

— -dut secteur bauxite - aluminium, 

— du secteur forêt - bois, 

— du sectoir des hydrocarbures et 
de la pétrochimie. 

Parallèlement au développement de 
ces ' secteurs seront menées de front 
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l’étude et la promotion des secteurs 
d’accompagnement que sont: 

— la formation, 

— le développement de l’énergie, . 

— le développement des infrastruc- 
tures économiques et sociales, 

— le développement des infrastruc- 
tures de communication. 

La phase préparatoire de l’étude de 
cet important projet entièrement 
financé par le Programme des Nations 
Unies pour le Développement avec 
l'assistance de l'ONUD! comporte les 
étapes suivantes : 

— l 'identification de toutes les étn- 
des devant être. menées dans le futur, 
avec leurs tonnes de référence y 

— l’établissement d'un plan 
d'ordonnancement général et de pha- 
sage des études à mena-; 

— U mise en place d’une structure de 
préparation et de suivi de la mise en 
œuvre du plan ; 

— l’élaboration d’un programme 
spécial de formation des cadres supé- 
rieurs ; 

— la rédaction du document de la 
deuxième phase du projet. 


Il - Une politique 
commerciale destinée 
à compléter et â épauler la 
politique d'industrialisation 

La politique commerciale suivie par 
le Gouvernement vise Essentiellement 
quatre objectifs : 

— promouvoir les exportations ; 

— protéger la jeune industrie natio- 
nale; 

— assurer r approvisionnement et 
réguler l’offre et la demande sur le mar- 
ché intérieur; 

— défendre fe pouvoir d'achat du 
consommateur. 

La politique de promotion des expor- 
tations, qui sou tend notre^ politique 
d’ouverture vers lé monde extérieur vise 
essentiellement deux buts : 

1° asseoir et consolider les activités 
nationales de production à vocation 
exportatrice, notamment les cultures de 


III - Les grands projets 
d'infirastnicture économique 


Les grands projets d’infrastructure 
économique inscrits an V 0 Plan sont 
constitués d’abord de l’ensemble des 
projets qui s’ordonnent autour des deux 
grands projets d’aménagement dix Ter- 
ritoire, lesquels concernent d’une part 
la région du Sud-Cameroun et d’autre 
part la vallée supérieure de la Bénoué. 
Us concernent également les projets 
d’infrastructure de communication et 
des télécommunications. Os concernent 
enfin des projets du secteur de l’énergie. 


I - Les grands projets 
d'aménagement du territoire 

A. — L’Aménagement de Sod- 
Ouneroan 

Les perspectives de mise en valeur des 
potentialités économiques du Sud- 
Cameroun, en cours de reconnaissance, 
s’organisent autour de deux projets 
moteurs, le port en eau profonde et 
l'usine de liquéfaction du gaz. 

En ce qui concerne le port en eau pro- 
fonde qui mérite de retenir particulière- 
ment notre attention, il répond aux 
nécessités: 

— d’accueD des bateaux de'gros ton- 
nage, impossible à Douala 

— de développement du trafic pon- 
déraux (bois, produits sidérurgiques, 
dinker, etc.) dont les limites pour le 
port de Douala sont connues. 

Au stade actuel des études, les carac- 
téristiques moyennes proposées sont : 

— - capacité du trafic: 5 millions de 
tonnes 

— tirant d’eau: 12 -à 15 mètres 

— coût estimatif du projet 120 mil- 
liards en trois phases. 

Le rite à choisir se situerait soit & 
Grand Ba tan g a à 9 km de Kribi, soit à 
MBORO MBODE près des gisements 
de fer. 

B. — L* Aménagement de la Vallée 
de la Bénoué 

Ce projet s’ordonne autour du bar- 
rage de LAGDO réalisé par les Chinois 
et qui a été mis en eau l’année dernière. 
Les potentiels de la vallée sont : 

— surface irrigable 80.000 hectares - 

— surface aménageable 30.000 hec- 
tares 

— production à développer: riz, 
céréales diverses, sucre, etc. 

— coût de l’amfrrtflgwrnent à l’hori- 
zon 2000 : 150 à 200 milliards de francs 
CFA. 


Il -Les projets 
du secteur énergétique 

Dans le secteur de 1’ënergie, les 
grands projets inscrits au V e Plan con- 
cernent en plus du Barrage de LAGDO 
déjà réalisé: 

— l'extension de SONG-LOULOU : 
(45 milliards de francs CFA), les 
démarches sont en cours auprès des 
bailleurs de fonds, les travaux doivent 
commencer vers la Fin de l’année en 
cours. 

— la construction du Barrage réser- 
voir de la MAPE: 13 milliards de 
F.CFA. 

— les extensions du réseau de trans- 
port et de distribution d’âectridté pour 
un montant d'environ 30 milliards de 
F.CFA. 


III - Le secteur 
des communications 

A. — Les Ports : En plus de projet de 
port en eau profonde de Kribi, les prin- 
cipaux projets portuaires concernent : 

— l’aménagement d’une zone 
UDEAC à DOUALA 

— la construction d'un terminal 
fruitier à DOUALA. 

B. — Les Aéroports : Les projets ins- 
crits au V e Plan concernent : 

— l’achèvement de l’Aéroport inter- 
national de GAROU A: 63 milliards de 
F.CFA 

— l’achèvement des travaux de 
F Aéroport international de DOUALA : 
13 milliards 

— les études et la construction de 
l’Aéroport international de 
YAOUNDE : 50 milliards durant le V e 
Plan • 

— l’étude et la construction d'aéro- 
dromes secondaires. 

C. — Le Chemin de Fer: Le prind- 
pal projet à réaliser dans ce domaine 
concerne les travaux d’achèvement du 
réalignement de la voie ferrée 
DOUALA-YAOUNDE pour un mon- 
tant de 45 milliar ds. 

D. — Les Routes : Plusieurs projets 
sont inscrits au V e Plan dans le secteur 
des routes. Les principaux projets en 
cours de réalisation concernent : 

— la route DOUALA-YAOUNDE 

— la route YAOUNDE BAFOUS- 
SAM 


(PUBLICITÉ) 


rentes qui fournissent encore la majeure 
partie de nos recettes d’exportation, 
l’agriculture vivrière destinée à -alimen- 
ter les pays voisins, et les produits de 
notre industrie naissante ; 

2° procurer à l’Etal les ressources en 
devises nécessaires à la poursuite de 
l’effort d'équipement du pays. 

' Cette politique justifie non seulement 
notre association au marché commun 
européen et notre appartenance à cer- 
taines organisations économiques 
régionales & sous-régionales, mais éga- 
lement la recherche active des partenai- 
res commerciaux à travers le monde. 
Dans ce cadre, et en plus de notre parti- 
cipation au GATT et & la plupart des 
accords internationaux sur les produits 
de base, le Cameroun est aujourd’hui 
lié à une quarantaine de pays répartis à 
travers le monde entier, par des accords 
commerciaux lui reconnaissant le béné- 
fice de la clause de Ja nation la plus 
favorisée. 

La politique de protection de l’indus- 
trie locale se justifie par le caractère 
vulnérable de notre jeune industrie nais- 
sante à ce stade de développement de la 
nation. Elle ne vise nullement à créer 
des situations de monopole qui seraient 
en définitive nuisibles pour une jeune 
industrie qui a besoin au contraire de 
s’épanouir. Elle vise tout simplement à 
créer les conditions d’une saine concur- 
rence susceptible de permettre à cette 
industrie d’être compétitive & l’abri de 
certaines pratiques perverses du com- 
merce international. 

Quant aux deux autres fondements 
de notre politique commerciale, à 
savoir : la régulation des approvisionne- 
ments sur le marché local et la défense 
du pouvoir d’achat du consommateur, 
fis procèdent du simple soud de justice 
sociale qui commande non seulement 
une politique efficace de contrôle des 
prix, mais la possibilité pour le consom- 
mateur de trouver à tout moment sur les 
marchés, les produits dont Q a besoin 
pour son existence. 

Conçue comme un tout, la politique 
industrielle et commerciale du Came- 
roun vise à bâtir une économie intégrée, 
auto-entretenue sans sacrifier tes inté- 
rêts de certaines couches sociales. 


— la route MAROUA-MOKOLO 

— le renforcement de la route 
GAROUA-NGAOUNDERE 

— la route GUIDER-BIDZAR 
DOUMBEYE, etc. 

De toute évidence, l’ensemble du pro- 
gramme de réalisation des projets 
d’infrastructures économiques inscrits 
au V e Plan est vaste et ambitieux. Rien 
que dans le domaine des infrastructures 
de communication, les projets retenus 
nécessiteront un financement global de 
l’ordre de 486 milliards de francs CFA 
durant toute la période couverte par le 
V e Plan, soit 21,1 % de l'ensemble des 
financements prévus. Si l'on ajoute à 
cette enveloppe les financements rete- 
nus pour le secteur des transports (110 
milliards de CFA), on aboutit à une 
enveloppe globale de plus de 396 mil- 
liards représentant la plus forte propor- 
tion des investissements programmés 
dans le cadre du V e Plan (25,9 *%). 

L’exécution d’un tel programme 
nécessite à la fois une bonne conception 
des projets, une meilleure programma- 
tion de leur exécution, une accélération 
des procédures de passation des mar- 
chés et une très grande souplesse des 
entreprises de travaux publics pour 
s’adapter aux besoins résultant de l'exé- 
cution de ces marchés. 
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IV - Les objectifs du 
V e Plan de développement 
économique, social et culturel 


Le V e Plan marque le début d’un 
nouveau cycle de développement con- 
trôlé, destiné à modeler le visage du 
Cameroun de l’An 2000. Aussi ses 
objectifs s’insèrent-ils dans le cadre des 
orientations définies pour cet horizon à 
savoir principalement : 

— la réalisation d’un développement 
endogène par la croyance aux valeurs 
propres de la Nation el Ja réhabilitation 
de la créativité des forces vives ; 

— la sauvegarde de l’autosuffisance 
alimentaire; 

— une amélioration constante des 
revenus en termes réels. 

Dans le cadre de ces perspectives à 
long terme, les objectifs du V e Plan ont 
ainsi été arrêtés : 

— Réalisation effective de l'autosuf- 
fisance sur le plan alimentaire: 

— Redynamisation des structures de 
production dans tes secteurs de l’agri- 
culture, de la forèi, de l'élevage et de la 
pêche afin non seulement de satisfaire 
la demande intérieure, mais également, 
de dégager des excédents susceptibles 


d'alimenter un courant d'exportation 
en constante progression; 

— Intensification des efforts de 
recherche et d’exploitation des ressour- 
ces aussi bien minières qu’énergétiques, 
afin que ce secteur, à côté de 1* Agricul- 
ture qui demeure la base de notre déve- 
loppement, consume la nouvelle force 
d’impulsion de la croissance économi- 
que nationale; 

— Une réorientation de l'industriali- 
sation du Pzys par une politique de 
revalorisation prioritaire des matières 
premières d'origine locale ; 

— L'amélioration du cadre de vie et 
des conditions d’existence notamment 
dans les campagnes ; 

— Un déploiement plus marqué sur 
l’ensemble du Territoire National des 
infrastructures et activités de trans- 
ports , de communication et de distribu- 
tion; 

— Enfin, un recyclage judicieux 
dans l'économie nationale de l'épargne 
interne et des contributions d'origine 
extérieure. 


Le Cameroun, une volonté 
inébranlable de développement 

par Pierre Désiré ENGO, Ministre de l'Économie et du Plan 


Dès l’accession du Cameroun à la 
souveraineté internationale, le Gouver- 
nement s’est assigné deux objectifs fon- 
damentaux dans le cadre de sa politique 
économique. 

1° — Promouvoir le développement 
du pays sur la base du libéralisme plani- 
fié grâce auquel l’initiative privée et 
l’esprit d’entreprise sont encouragés et 
s'exercent dans le cadre d’une planifica- 
tion souple, ayant un caractère indicatif 
vis-à-vis du secteur privé, mais suffi- 
samment contraignant pour l’Etat qui 
demeure le garant de l’intérêt général et 
des grandes, .options définies par la 
Nation ; 

2°.— Faire une large place dans notre 
processus de développement aux inves- 
tissements privés étrangers, ainsi qu’à 
l’aide publique des pays amis et des 
organisations internationales, afin de 
compléter les efforts propres de la 
Nation Camerounaise. 

Mais face à l’immensité de la tâche à 
accomplir et des besoins à satisfaire, au 
regard d’une aide internationale qui 
nous est mesurée et qui s’amenuise 
d’année en année, le Gouvernement 
s’est très tôt rendu compte qu’il ne pou- 
vait y avoir de développement national 
sans la participation de tout le peuple 
Camerounais à l’effort et au fruit du 
progrès. C’est l’origine de la proclama- 


tion du concept du développement 
auto-centré qui place l'homme Came- 
rounais au commencement et à la fin de 
son propre effort de développement. 

Il convient de souligner à cet égard 
qu'il ne s'agit nullement ici d’une vision 
autarcique du développement, et encore 
moins, d’une politique de repli sur soi. 
B s’agit tout simplement d’éveiller la 
conscience de chaque citoyen afin d’en 
faire l’acteur principal de son propre 
destin, car, comme on le dit aussi au 
Cameroun, it n’y a pas de développe- 
ment véritable, il n’y a pas de progrès 
authentique pour un peuple qui attend 
tout des autres. 

En plaçant l’homme au commence- 
ment et à la fin de toute entreprise de 
progrès, la notion de développement 
auto-centré rejoint, dans sa finalité, 
l’option de justice sociale en ce sens 
que, comme vision humanisante du 
développement, elle suppose non seule- 
ment une participation de tous et de 
chacun à l’effort de progrès, mais éga- 
lement une distribution équitable des 
fruits de la croissance grâce à une 
action volontaire des pouvoirs publics. 

Développement auto-centré et justice 
sociale font justement apparaître de 
nouveau à ce sujet la dichotomie qui 
semble caractériser la philosophie 
même du Libéralisme planifié, qui 


implique d’une part, liberté d’initiative 
et d’entreprise, et d’autre part, inter- 
vention de l’Etat pour stimuler, réguler 
et orienter les initiatives fécondantes. 

Quant à l’option du développement 
équilibré, elle procède, dans le cadre de 
la recherche constante de la consolida- 
tion de l’unité nationale et de la paix 
sociale, du souci de tenir compte de la 
diversité géographique, ethnique et cul- 
turelle du Cameroun, de corriger les cli- 
vages historiques ou tie fait dans la mise 
en valeur du pays, et de préserver l’har- 
monie et l’homogénéité dans le dévelop- 
pement de la Nation. 

Enfin, l’option delà maîtrise suppose 
que le peuple Camerounais a atteint un 
degré d’évolution, un degré de maturité 
lui permettant de penser, d’organiser, 
de mettre en œuvre, de contrôler, 
d’évaluer en vue de poursuivre ou de 
corriger l’effort collectif pour le pro- 
grès. 

En définitive, le cheminement de la 
pensée économique du Cameroun qui 
s’est enrichi de concepts divers depuis 
l’indépendance, semble viser un seul et 
unique but suprême, celui de permettre 
au Peuple Camerounais, dans le pro- 
longement de la lutte politique qui avait 
pour finalité, l’affirmation de notre 
souveraineté internationale, de prendre 
en main son propre destin. 


Le Commerce extérieur 
du Cameroun 


— L’évolution de nos échanges com- 
mèrciaux au cours de ces dernières 
années se caractérise par : 

— une quasi stagnation de nos 
exportations et 

— une progression substantielle de 
nos importations. 

Nos exportations ont totalisé 296,9 
milliards de francs CFA en 1979/1980, 
290,8 milliards en 1980/1981 et 306,3 
milliards en 1981/1982. 

Quant à nos importations, elles ont 
porté sur 31 1 ,9 milliards de francs CFA 
en 1979/1980, 364,2 milliards en 
1980/1981 et 401,8 milliards en 
1981/1982. 

Notre déficit commercial pour cette 
période a été respectivement de 14,9 
milliards en 1979/1980, 73,3 milliards 
en 2980/1981 et 95,5 milliards en 
1981/1982. 

Ce résultat préjudiciable pour notre 
économie résulte de la détérioration des 
cours des principaux produits de base 
sur le marché international d’une part, 
et de la stagnation des tonnages expor- 
tés d’autre pan. La forte progression de 
nos importations reste quand à elle 
imputable en grande partie aux efforts 
déployés pour le développement écono- 
mique de la Nation. 

Le Cameroun vend, essentiellement à 
l’extérieur, les produits agricoles de 
base comme: le cacao, le café, le bois 
brut, le coton, la banane fraîche dont 
les cours mondiaux ont enregistré des 
chutes importantes. 


Il y a cependant lieu de souligner 
l’importance de plus en plus détermi- 
nante prise par les huiles brutes de 
pétrole dans nos exportations. 

En effet sans le pétrole, notre déficit 
commercial aurait porté sur 223,4 mil- 
liards de francs CFA, les recettes procu- 
rées par le pétrole brut ayant atteint 
127,9 milliards de francs (soit 41,8 % de 
nos ventes totales) pour 1,9 million de 
tonnes. 

La place prépondérante occupée par 
les biens d’équipement, les demi- 
produits et les produits finis destinés à 
la consommation des entreprises 
(63,2 Va de nos importations en 
1981/1982) traduit sans nul doute 
l’effort de développement que déploie 
le Cameroun dans les secteurs produc- 
tifs. 

En ce qui concerne l’orientation géo- 
graphique de nos échanges, la C.E.E. 
demeure notre principal partenaire 
commercial. Elle fournit 63,2 <?b de nos 
importations et absorbe 49,4 de nos 
ventes. Nos principaux partenaires au 
sein de la C.E.E. sodl: la France, les 
Pays-Bas, l’Allemagne Fédérale, l’Italie 
et le Royaume Uni. 

S’agissant plus particuliérement de la 
France, elle nous a procuré en 
1981/1982, 43,5 % de nos achats exté- 
rieurs et n’a acheté que 23,0 % de nos 
produits. En valeur, nous avons acheté 
en France en 1981/1982 des marchandi- 
ses pour 174,9 milliards de francs CFA, 
alors que nous n’avons pu vendre à 


celle-ci que pour 70,4 milliards. U en 
résulte que notre déficit commercial 
avec la France s’est davantage aggravé 
et constitue la principale cause du défi- 
cit global de notre commerce extérieur. 

Le taux de couverture de nos impor- 
tations en provenance de la France par 
nos veqies à ce pays n’a été que de 
40,3 % en 1981/1982 contre 36,1% en 
1980/198!. 

En Afrique, l’essentiel de nos échan- 
ges commerciaux se fait avec les pays de 
PUDEAC, lesquels absorbent 50,1 % 
de nos ventes en Afrique et fournissent 
20,9 de nos importations africaines. 

A ces pays, il faut ajouter la Côte 
d’ivoire, le Tchad et la République 
Populaire de Guinée. 

L’Amérique est notre second client 
après l’Europe; ce continent a absorbé 
36,1 % de toutes nos ventes et nous a 
fourni 10,5 *?o de nos importations. Sur 
ce continent, les États-Unis sont notre 
principal partenaire; ils nous achètent 
essentiellement du pétrole et du café 
(1 10,1 milliards F.CFA en 1981/1982). 

Notre commerce avec les pays de 
l'Asie se fait surtout avec le Japon, For- 
close, la République Populaire de 
Chine et le Pakistan. En 1981/1982, 
nous avons importé de l’Asie des mar- 
chandises pour une valeur de 46,3 mil- 
liards F.CFA, tandis que nos exporta- 
tions vers ce continent ont atteint 79 
milliards de francs CFA. 
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Cameroun : une transition harmonieuse 


> 


a épargné 
au pays les déboires de ses voisins 


« L 


E Cameroun a st un vé- 
ritable 3or de prospé- 
rité dans cette région 
de I' Afrique, a C'est, du moins, l'avis 
d'un économiste installé depuis de 
longs mois dans (a capitale camerou- 
naise. Il ajoute : c Contrairement aux 
Ivoiriens qui se sont endettés de ma- 
nière inconsidérée, les Camerounais 
n'ont jamais cessé de mener une po- 
étique très prudente dans ce do- 
maine. i Les chiffres confirmen t que 
la dette extérieure du pays ne repré- 
sente actuellement que 12 % de ses 
recettes d'exportation, soit le tiers 
du pourcentage ivoirien <36 96). 

De son côté, le Groupement inter- 
professionnel pour l'étude et la coor- 
dination des intérêts économiques au 
Cameroun (Gicam), sorte de syndicat 
patronal regroupant les grandes en- 
treprises installées dans le pays, indi- 
que dans son dernier rapport : 
* Dans un contexte international dé- 
favorable et parités même morose, 
nous devons nous féliciter de consta- 
ter que, malgré toutes les contraintes 
que cette crise mondiale nous im- 
pose, l'économie nationale évolue fa- 
vorablement dans un ensemble har- 
monieux qui se caractérise toujours 
par une grande tSversité de produc- 
tion. agricole et industrielle, un essor 
commercial certain, une situation fi- 
nancière saine et équilibrée, des in- 
dustries extractives en constante 
progression... » 

Cet austère et long document 
conclut : r La croissance économi- 
que a évolué de façon très satisfai- 
sante au cours des cinq dernières an- 
nées sur la base d'un taux annuel 
moyen de progression de 2 1.S2 %. 
Pour l' exercice 1980-1981. l'accélé- 
ration de la tendance est. avec un 
taux de progression remarquable de 
27 96, encore plus significative et 
met en évidence le spectaculaire dé- 
marrage de l'économie nationale 
dans presque tous les domaines, a 


Quant au produit intérieur brut, de 
302,9 milliards en 1970-1971, il est 
passé à 1 722.6 milliards de 
francs C.FJV. en 1980-1981, soit un 
taux de croissance moyen annuel de 
près de 19 % en termes nominaux 


Le pétrole, sujet tabou 


Ces chiffres encourageants sont 
d’autant plus intéressants qu'ils ne 
tiennent pas compte du pétrole. En 
effet, comme on l'entend répéter 
dans les services officiels à Douala 
comme à Yaoundé, c ici fa pétrole 
est un sujet tabou... a 

Personne ne connaît exactement 
le chiffre exact de la production na- 
tionale. généralement estimée à 
5 millions de tonnes, ni l'importance 
des royalties versées à l'Etat par le 
groupe Elf-Aqurtaine-Pecten, qui est 
actuellement seul è exploiter des 
puits en production. De même, an 
ignore l'état d'avancement exact des 
recherches et prospections entre- 
prises par le groupe Totaf-Mobil. 

Les recettes pétrolières ne sont, à 
dessein, que très partiellement in- 
cluses dans le budget national et fi- 
gurent pour l'essentiel dans ce que 
l'on appelle ici le C.H.8. (compte hors 
budget), laissé à la discrétion de la 
présidence de la République. Bien 
que n'étant pas comptabilisés, ces 
revenus contribuent aussi bien à 
Y équilibre du budget qu'à celui de la 
balance du commerce extérieur, offi- 
ciellement déficitaire mais en réalité 
positive du fait d'exportations pétro- 
lières qui s'effectuent en grande par- 
tie à destination des Etats-Unis 
d'Amérique. 


Pour imposer le secret à tout ce 
qui touche au pétrole, l'ancien prési- 
dent Ahmadou Ahidjo, suivi sur ce 
point par son successeur, est allé 
beaucoup plus loin que le président 
Houphouët-Boigny. Canes, les deux 
hommes ont aussi longtemps que 
possible refusé d'ad me ttr e publique- < 
ment l’existence de ressources pé- 
trolières exploitées. Mais alors que la 
Côte-d'Ivoire ne cache désormais 
plus rien de ce qui concerne le do- 
maine pétrolier, le Cameroun conti- 
nue d'observer un mutisme absolu. 
On sait tout juste que la raffinerie de 
Victoria traite annuellement 1 million 
de tonnes de pétrole camerounais. 


Il est clair, toutefois, que le 
V* plan de développement, actuelle- 
ment en cours d'exécution, est large- 
ment financé grâce aux recettes pé- 
trolières. Or jamais jusqu'à ce jour las 
dirigeants de Yaoundé n'avaient en- 
trepris de réaliser un nombre aussi 
imponant de projets aussi divers, 

La modernisation des infrastruc- 
tures porte d'abord sur un vaste pro- 
gramme routier qui concerna notam- 
ment l'axe rêvant Yaoundé, capitale 
administrative, à Douala, capitale 
économique. Mais elle concerne 
aussi la voie ferrée Doua la- Y aoundé, 
dont ta réfection est en voie d'achè- 
vement. l'aéroport de Yaoundé, dont 
fexten&on est imminente, et plu- 
sieurs aéroport secondaires. 

En ce qui concerne l'infrastructure 
portuaire, le plan prévoit l'extension 
et fa modernisation du port de 



Douala, le cinquième de tous les 
ports de l'Afrique noire francophone, 
et la création d'un port en eau pro- 
fonde à Kribi. 


Dans le domaine des télécommu- 
nications . ont été commencés d’im- 
menses travaux intéressant le réseau 
téléphonique urbain et interurbain. 


de développement, et divers fonds 
arabes se sont d'ores et déjà large- 
ment engagés aux côtés du gouver- 
nement camerounais, dont le budget 
peut, au demeurant financer dlrecte- 
ment de nombreuses opérations. 


bananes, qui ont pourtant chuté de 
6 % de 1981 à 1982, de caout- 
chouc, de sucre (plus de 
25 000 tonnes raffiné) et de coton. 


Le Cameroun, qui reste l'un des 
rares Etats de la région à ne pas dis- 
poser encore de ta télévision, va se 
doter d'un réseau national qui sera 
opérationnel en 1986. La firme alle- 
mande Siemens s’occupera de la 
production, et la firme française 
Thomson C.S.F. est chargée de la 
diffusion. Cest Siemens également 
t)ui, on sous-traitant le marché à 
T.R.T., finale de Phifipe en France, a 
reçu en charge la transmission. Ainsi 
le système allemand PAL l’a donc 
emporté sur le procédé français 
SECAM. L 'ensemble des contrats 
passés par la France dans le domaine 
de le télévision porte déjà sur plus de 
200 millions de francs. 


Une avalanche 
de projets 


Yaounctô: 
iei futur BrwBBa ? 


En ce qui concerne les équipe- 
ments collectifs, citons les nouveaux 
centres hospitaliers de Douala et de 
Yaoundé, de 350 lits chacun, et la 
réalisation de 3 500 logements so- 
ciaux à Douala, confiés à la fois à la 
firme française Dumez et à la firme 
Reynolds, qui est une société israé- 
lienne bénéficiant d'un prête-nom. 


Mais c'est l’aménagement urbain 
qui attire le plus de partenaires, car 
les Camerounais sont tout à fait ré- 
solus à faire de Yaoundé un « mini- 
B résilia > avant l'an 2000. En plein 
cœur du centre commercial, point de 
convergence du réseau ferroviaire, 
les voies de chemin de fer ont été dé- 
placées pour foire place nette à une 
avenue triomphale. De part et d'au- 
tre de cette < vallée de la gare », de 
vastes emplacements sont prévus 
pour la construction de banques, de 
sièges de sociétés commerciales ou 
parapubliques, de ministères, d'am- 
bassades, de consulats et d'hôtels. 


La plus ambitieuse de toutes et 
l'une de celles qui tiennent le plus au 
cœur à M. Brya et à son équipe 
concerne l'usine de liquéfaction de 
gaz de Kribi. Evaluées à 1 milliard de 
mètres cubes, après avoir été esti- 
mées au double, les réserves de gaz 
naturel situées dans la partis méri- 
dionale du pays nécessiteron t avant 
d'être traitées un investissement de 
l'ordre de 3 à 4 milliards de dollars. 
Pour la liquéfaction, se trouvent en 
compétition deux procédés, l'un 
américain — Air Prodoct, — r autre 
français — Technip. 

Les projets industriels privés ont 
toutefois trop souvent des résultats 
médiocres. Cest le cas de l'usine de 
cellulose de la société Celucam, à 
Edea, qui produit de la pête à papier 
i partir de bois tropicaux divers; 
cette usine, à la mise en route de la- 
quelle ont participé des capitaux au- 
trichiens, britanniques, français et 
suédois, ne produit qu'à la moitié de 
ses capacités du fait de (a difficulté 
d'écoulement qu'elle r encontr a - en 
dépit d’un investissement de plus de 
1 00 milliards de francs C.F.A. 

La société Alucam, filiale came- 
rounaise de groupe Pechiney- 
Ugine-Kuhlmann, éprouve les mêmes 
difficultés d’écoulement pour sa pro- 
duction d'aluminium qui a doublé en 
1982. passant de 40 000 i 
85 000 tonnes. En effet, l'extension 
de la capacité de l'usine avait été dé- 
cidée lorsque la conjoncture mon- 
diale était favorable. Toutefois, la 
réalisation s'est effectuée à un mo- 
ment où le marché de l'aluminium est 
dépressif. 


Pour le tabac, en revanche, dont 
le nombre de planteurs est de plus de 
six mêle, la production, de ('ordre de 
1 200 tonnes, set en hausse de 3 % 
environ et la fabrication de cigarettes 
a progressé de quelque 22 % par 
rapport à 1981. ‘ 


On constate, cfail leurs, .une ex- 
pansion réelle de l'industrie, qui em- 
ploie plus de trente-cinq miHe per- 
sonnes. L'essor est particulièrement 
marqué pour les industries alimen- 
taires et pour la cimenterie, dont la 
production a déaqrié en dix ans. La 
pro gre s s ion globale du chiffre d'af- 
faires des entrepri s es est estimée, 
compte tenu d'une érosion monétaire 
de 15 96, è environ 6 % en un an. 
Quant au chiffre d'affaires à l'expor- 
tation, a a augmenté de 44 96, tandis 
que l'ensemble des salaires progres- 
sait de 17 96. 


B fout d'autant plus insister sur 
l'expansion du commerce que, de- 
puis 1982, le Cameroun est devenu 
le premier client de la France en Afri- 
que noire francophone, 40 96 des im- 
portations camerounaises provien- 
nent de France, malgré une carence 
évidente dans certains secteurs, dont 
celui de l'automobile. 


Une expansion 
de l'industrie 


Les marchés offerts sont considé- 
rables et excitent la convoitise des 
architectes, des urbanistes et des en- 
trepreneurs de travaux publics. Les 
Français sont conscients de l'impor- 
tance de l'enjeu, et, en 1982, vingt- 
quatre missions économiques sont 
venues de France s'informer sur 
place. Des Grands Travaux de Mar- 
seille à Fougerolles, de Bouygues aux 
Dragages, en passant par Dumez et 
Colas, les entreprises françaises sont 
présentes, mais une concurrence 
sauvage à base de surenchères de 
toutes natures et de compétition 
dans la busse des prix, dont les Ca- 
merounais tirent profit, témoigne de 
la présence de firmes nord- 
américaines et européennes - an- 
glaises. belges et italiennes notam- 
ment 


La bonne volonté des organisa- 
tions internationales favorables à des 
prêts à long terme en faveur d’un 
Etat faiblement endetté constitue un 
encouragement supplémentaire pour 
les investisseurs. La Banque interna- 
tionale pour la reconstruction et le 
développement, la Banque arabe de 
développement, le Fonds européen 


C’est un problème du même ordre 
— celui de la baisse des cours — qui 
affecte les exportations de café et de 
cacao, de coton, d'huée de palme et 
de sucre, de bananes, de bois tropi- 
caux. dont (a production se déve- 
loppe pourtant. 

Pour le bois, le volume global des 
exportations en 1982 est en accrois- 
sement de 2.5 96 sur l'année précé- 
dent. Depuis cinq ans, la valeur 
moyenne de la tonne de bois brut ex- 
portée n'a augmenté que de 5,5 96 
par an, ce qui est loin de compenser 
F inflation annuelle générale. 

La production de cacao 
(120 000 tonnes! est en légère aug- 
mentation par suite des mesires 
prises dans le cadre de l'extension 
des superficies et de la régénération 
des plantations, l'installation de 
jeunes agriculteurs et la restructura- 
tion des coopératives. Mais r excé- 
dent de la production n’a pas ré- 
gressé, et le total des stocks 
cumulés représente plus de 40 96 
d'une année de production. En revan- 
che, les exportations de café restant 
sensiblement les mêmes 
( 1 10 000 tonnes), ainsi que celles de 


Les princÿaux partenaires 
commerciaux 


Voici les prfa dpw partenaires 
Wtrdag éa Caacmi «a 
1986-1981 une km powccatsges 
sb le vaieer globale des importa- 
tions tt des exportations : 

CLIENTS: 


L Etate-Uala:34*%; 

2. France; 18*4 % ; 

3. Pays-Bas : 16,6 % ; 

4. «afc:6%; 

5. RJLA.:5t9%. 


FOURNISSEURS : 


]. France : 4t^2 % ; 

2. RJA.:7a%; 

3- Japon:M% S 

4. Etats-Unis : 5,7 % ; 

5. Italie: 4£%. 


Sur le marché camerounais, six 
voitures vendues sur dix sont désor- 
mais de fabrication ’ japonaise. 
Contrairement aux Français, les Ja- 
ponais tfisposent de stocks impor- 
tants, évitant les délais de fivraison, 
d'un grand choix de modèles, de voi- 
tures équipées de c gadgets » sais 
supplément de prix, de machines 
adaptées aux besoins spécifiques aux 
pays tropicaux et (F un exceBim ser- 
vice après-vente. Aussi, en dépit de 
(a faiblesse du franc et de la formaté 
du yen, les ventes de voitures japo- 
naises, notamment celles de camions 
ou de camionnettes, reetent-eüea en 
expansion. Cette procession mat en 
lumière l'incapacité des construc- 
teurs français, contraaement à leurs 
concurrents britanniques ou nippons, 
è mettra au point une voiture adap- 
tée à r Afrique - continent où leu- 
pays dispose pourtant d'un considé- 
rable c atout historique ». 


Pti. D. 


Une communauté française 
jeune et bien intégrée 


A' 


VEC I7 50Û ressortissants 
environ, la communauté 
française du Cameroun est 
la quatrième en importance au sud 

du Sahara, après celles de Côte- 
d’Ivoire (plus de 40 000), du Gabon 
et du Sénégal (autour de 20 000 
chacune) . Ces dernières années, 
conséquence de la forte croissance 
économique du pays, elle a même en 
plutôt tendance à augmenter, en dé- 
pit d'une politique d’africa irisation 
des emplois menée depuis longtemps 
ici avec résolution. Près des trois 
cinquièmes de cette communauté 
sont immatriculés dais la circons- 
cription consulaire de Douala, la car 
létale économique, le reste se répar- 
twant entre Yaoundé, la capitale 
politique et administrative, et Gtt- 
rona, le cbef-üeu de la prorince du 
Nord, qui comptent respectivement 
e nv i ro n 6 000 et 1 500 Français, La 
plupart des Français travaillent dans 
le secteur privé (agents commer- 
ciaux. ingénieurs et techniciens di- 
vers), les coopéra n t s du secteur pu- 
blic, pour près de la moitié des 
enseignants, n'étant que 1 200 envi- 
ron. D s'agit donc, pour l'essentiel, 
et toutes catégories confondues, de 
détenteurs de revenus relativement 
élevés mais salariaux, et, à quelques 
exceptions près, ce ne sont pas eux 


renseignement camerounais étant, 
comme 3 est sonnai, décroché de 
cçbri de Pancfcnoe métropole. Deux 
établissements à programme fran- 
çais fonctionnent à Yaoundé 
(Fustel-de-Coulanges) et à Douala 
(Poaninique-Savio) ■ Gérés par des 
associations de parents d’élèves, Ds 
sont d'un assez ban niveau. Mais, 
faute de subventions suffisantes de 
Paris, les droits sont Rêvés : de l'or- 
dre de 800 francs français par mois 
et par élève dans le second cyde, par 
exemple. 



V 
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Beaucoup de Français se plai- 
gnent des tracasseries administra- 
tives dam ils seraient l'objet Ainsi. 
selon une étude récente d'un syndi- 
cat professionnel, 3s ne devraient 
pas effectuer moins de vingt-quatre 
démarches différentes pour pouvoir 
sortir du Cameroun à i’occaskm de 
leurs congés annuels ! 


Sur 
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qui possédait les grosses fortunes 
personnelles du pays, passées depuis 
longtemps dans des mains camero n* 


Comme dans tons les autres États 
de la région, cette population fran- 
çaise active est assez jeune (de 
trente-cinq à quarante ans, en 
moyenne) et, de ce fait, le principal 
problème qui se pose à elle est cehii 
de la scolarisation de ses enfants. 


Ces toutes dernières années, ce- 
pendant, sons l'impulsion d'un jeune 
avocat socialiste, M c Gérard WoL 
ber, une association nouvelle, 
FUmon des Français du Cameroun, 
a réussi à se développer an sein de 
•cette communauté aux réflexes plu- 
tôt droitiers, replié jusque-là «*««« 
des amicales un peu passéistes, et 
die a contribué à une meilleure in- 
sertion psychologique de tons dans 
le pays d'accndL A la fin de ce 
mois, une semaine de l’amitié 
franco-camerounaise sera organisée 
dans les principales rifles du pays, et 
elle réunira des écrivains et des ar- 
tistes camerounais, tels que le musi- 
cien Manu Dibango et des personna- 
lités vernies de France. 
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PIERRE BIARNÈS. 
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Entretien avec le président Biya 




(Suite de la page 7. ) 


— Pourquoi te Cameroun n'o- 
t-il pas, jusqu'à présent, pris po- 
sition dans l’affaire des expul- 
sions décidées par le Nigéria ? 

— Exclusivement par souci de ne 
pas aggraver nue situation déjà dra- 
matique, et pour éviter tout , risque 
d'envenimer les choses... 

- On parie souvent .tPun cer- 
tain isolationnisme camerou- 
nais. Qu’en pensez-vous ? 

— Cest une affirmation inexacte. 
Le Cameroun est membre fondateur 
de l'Organisation de l’unité africaine 
et de l’Union douanière des Etats 
d’Afrique centrale. U appartient à 
plusieurs antres organismes régio- 
naux, (font la commission du bassin 
du lac Tchad et la commission du 
bassin du fleuve Niger. 

— El la Communauté des 
Etau de l'Afrique centrale, créée 
à l’initiative du président du Ga- 
bon ? 


existantes, au premier rang des- 
quelles l’Union douanière des Etats 
de f Afrique centrale. 


— Le Cameroun a quitté de- 
puis longtemps déjà l'Organisa- 
tion commune africaine et mau- 
ricienne (OCAM)... 
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_ — Nous avons quitté cette orga- 
nisation parce que notre bilinguisme 
pose des problèmes d’un caractère 
particulier. Même si nous restons à 
l'écart de beaucoup d'organisation», 
nous n'en demeurons pas moins 
d’autbentiques champions de l'inter- 
dépendance entre Etals. 
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- Faut-il donner un sens par- 
ticulier à votre visite officielle en } [)ak»Â ’ 

France ? " Ut c ■ 




la 


- Nous ne sommes pas opposés à 
création de cette organisation. 
Mais la diversité des Etats qui sont 
appelés i en faire partie est telle que 
eda soulève d'épineux problèmes 
tiques, monétaires et fiscaux. 
Il faut dont accepter de procéder 
par étapes. D'antre part, la nais- 
sance de cette nouvelle organisation 
ne doit pas entraîner la disparition 
des organisations régionales déjà 


- En cette période de transition, 
le Cameroun souhaite, plus encore 
que par le passé, renforcer ses liens 
de tontes natures avec la France. Le 
changement qui vient d’intervenir 
ici à la tête de FEtat ne modifiera en 
rien le caractère exemplaire des re- 
lations franco-camerounaises. Notre 
cinquième plan est ai cours d’exécu- 
tion. Les investissements au Came- 
roun sait Ken rémunérés. Je compte 
le dire aux hommes d'affaires fran- 
' çais en les incitant & s’intéresser de 
façon plus active à notre pays. » 
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Propos recuetfe par 
PHILIPPE DECRAENE. 
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LES JOURNÉES MÉDICALES DE YAOUNDÉ 


La situation sanitaire est relativement bonne 


L 'UN des moyens permettant 
de mesurer le degré de dé- 
veloppement d'un pays est 
l'état de santé de ses popula- 
tions. Plusieurs < indicateurs » 
peuvent être retenus : l'espérance 
moyenne de vie des individus ou 
I es taux de mortalité infantile ou 
juvénile, par exemple. 

Si l'on compare les taux 
relevés au Cameroun avec les 
moyennes mondiales, on constate 
que (a mortalité infertile (90 %q 
en 1978) et la mortalité juvénile 
188 %o) (1) se situent au niveau 
de la moyenne mondiale, ce qui 
place le Cameroun dans une si- 
tuation relativement privilégiée 
par rapport à de nombreux pays 
en voie de développement. Au 
demeurant, pendant (es dix der- 
nières années, ces deux taux se 
sont améliorés de près de 50 %o. 

Pour approforxSr son approche 
de ces problèmes, le gouverne- 
ment camerounais a organisé, du 
24 au 28 janvier, les deuxièmes 
Journées médicales de Yaoundé. 
Les premières avaient eu lieu en 
décembre 1973. 

Entre ces deux dates, la confé- 
rence de l’Organisation mondiale 
de la santé (O.M.S.J, en 1978 à 
Alma-Ata (U.R.S.S.). a défini un 
objectif ambitieux, la santé pour 
tous en l'an 2000, que le gouver- 


nement camerounais a décidé de 
foire sien, lançant, 3 y a un an, un 
programme national de soins de 
santé primaires. 

Aussi est-ce autant en sociolo- 
gues qu'en médecins que les spé- 
cialistes africains et occidentaux 
ont abordé le thème de ces jour- 
nées : « Évaluation de l'état de 
santé des populations», tâche 
qui consiste à recenser les be- 
soins médicaux et à étuefier tous 
les moyens d’y faire face. 


De grandes 
disparités 


Au point de vue médical, 3 a 
été constaté que certaines mala- 
dies infectieuses et parasitaires 
- dont plusieurs justiciables de 
mesures préventives - sont en- 
core très répandues. Un sondage 
fait en 1982 sur 2 150 admis- 
sions au service des urgences mé- 
tficales de l'hôpital central de 
Yaoundé révèle que l’on a dénom- 
bré 20,46 96 de cas de déshydra- 
tation . 20.37 % de rougeole. 
18,04 96 de pneumopathies, 
5,76 96 d'accès palustres et per- 
nicieux. 5,72 96 de méningite. 

En outre, les Aspérités sont 
très importantes entre (es zones 


urb a nis é e s et les campagnes, et 
d’une région à l'autre. Une étude 
datant de 1976 évalue r espé- 
rance de vie à la naissance de 
l’ensemble des Camerounais à 
43,2 ans pour l’homme st 45,6 
pour la femme. En zone rurale, 
ces chiffres tombent respective- 
ment à 40,1 ans et 42.8 ans, at- 
teignent 46.4 ans et 50,1 ans 
dans tes petites villes et dépas- 
sent 52 ans à Yaoundé et à 
Douala. 

Enfin, cette inégalité des 
rttances devant la maledn n'a pas 
que des causes médicales. En 
sont, au contraire, responsables 
de nombreux facteurs économi- 
ques et socio-culturels. 

Un médecin de quartier faisait 
remarquer que les futurs parents 
de fan 2000 sont actuellement 
des bébés et que, s l'on veut 
améliorer leurs conditions d’hy- 
giène, influer sur leur mode de vie 
et changer leur mentalité, c'est 
maintenant qu'fl fout agir auprès 
de leurs mères et dès leur entrée 
à l' école maternelle. 


LerôtederÉtat 


Cest sur les causes de la mor- 
bidité qu'a fout agir, et les pre- 
mières mesures consist e n t , ainsi 
que le préconise l'O.M.S., à équi- 


per convenablement les villages 
et les villes en eau potable, à 
construire des égouts, â assainir 
les régions où prolifèrent les vec- 
teurs des maladies endémiques. 

Toutes ces «agences remet- 
tent en cause bon nombre d'habi- 
tudes et de méthodes et nécessi- 
tent une réorganisation de 
certains services de santé en rap- 
prochant les équipes médicales 

des populations, en rompant avec 
l'imitation des modèles étrangers 
inadaptés aux structures socio- 
culturelles du pays et de «es diffé- 
rentes régions. 

Déjà, le Centre unfversftwre 
des sciences de la santé de 
Yaoundé a commencé à adapter 
son enseignement, formant de- 
puis treize ans des médecins (400 
sur (es 800 exerçant dans le 
pays), des infirmiers et des tech- 
niciens de soins de santé en (es 
mettant, le plus possible, en 
contact avec les populations. Cela 
ne l’a pas empêché d'adopter une 
option d'ouverture internationale 
en signant des conventions avec 
les universités de Genève, Ho- 
ward Univwshy de Washington 
et, pendant tes Journées médi- 
cales de Yaoundé. d'Aix- 
Marseille. 


estâtes a été créé pour étudter, 
pâmé les coutumes et les médica- 
tions traditionnelles, celles qui 
. pourraient être retenues pour 
substituer aux importations coû- 
teuses de mécficaments des fabri- 
cations nationales. 


Une tâche énorme resta encore 
à accomplir, tâche d'autant plus 
cfifficife que te aux de fécondité 

est passé de 5,8 % è 6,8 % entra 
1864 et 1978. Le budget consa- 
cré à ta santé (13,562 milliards 
de francs C.FA. en 1981-1982, 
sur un budget national de 310) 
n'y suffira pas. 


Aussi est-ce sur le terrain poli- 
tique, comme l’ont fait remarquer 
de nombreux intervenants, que 
Ton pourra faire admettre aux po- 
pulations la nécessité de prendre 
err charge leurs besoins, le rôle de 
l'État constatant store plus à syn- 
chroniser les actions et i leur ap- 
porter un soutien matériel qu'à 
imposer tes méthodes permett a nt 
arriver à une meilleure couver- 
ture médicale. 


JEAN-CLAUDE RQU Y. 


En outre, un institut de recher- 
che médicale et des plantée. môcB- 


(l) Mortalité inùariïe : enfanta 
de zéro à on an : mortalité juvénile •’ 
calants de un à quatre ans. 
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A ÛOO ELECTIONS 
1 ïf OO MUNICIPALES 


L'opposition tente d'exploiter les dissensions au sein de la majorité 


lorsque ML Jean Lecauet estime 411e le débat 
qnf vient de s’oovrir sur b nécessité d'une rigueur 
accme « sera durable et rebotuBn au lendemain des 
mmûdpaks », 3 ne fait qu’exprimer une évidence. 
Evidence qui sert roppositioo dans b mesure où 
cdte-d trouve là une occasion d* exploiter les discor- 
daucesauseindeb majorité. 

C’est ainsi qn*en des tenues semblables le prési- 
dait de rUJXF. et ML Raymond Barre qtri s’expri- 
majeut te même jour, fuu au « Chib de b presse » 
d’Europe K, l’autre au « Grand Jury R.TX.- 
le Monde », ont pu dénoncer * Fabsence dc goofer- 


netneat » ou, & tout le moins, mie certaine « caco- 
pbonie ». Quelle que S<Mt Hssue du débat sur b 
rigueur, 3 ne tait aucun «toute, pour eux, qu’un écla- 
tement de raltiance P.C-P-S, ne saurait favoriser un 
queteoaque compromis. Cette hypothèse, pourtant, 
s embl ait sêduÊre.cemîns centristes. 

ML Pierre Méhaignerie, président du COS. 
avait paru, récemment, refuser d’écarter Péveatualité 
de dbcusdous avec M. Michel Rocard si les commu- 
nistes quittaient le gouvernement 

Dis le mois de septembre, M. Raymond Barre 
avait rejeté ces « arrangements d'ordre politique qui 


permettent de rafistoler on vaisseau en détresse ». 
M. Lecamtet a adopté une position tout aussi ferme 
en repoussant ridée d'un élargissement de b majo- 
rité vers le centre, que les communistes soient 
présents an gouvernement on non. 

Ce refus exprimé par MM. Lecanuet et Barre 
influera peut-être sur le débat interne an P-S. dans b 
mesure oà M. Michel Rocard est toujours soup- 
çonné d’envisager un renversement d'alliance. U ôte 
on argument, qui est tout d’être mineur, à ceux qui, 
dans b perspective dn prochain congrès du P -S-, 
pourfendent la • gauche maso ». 


AU GRAND JURY R.T.L-IE MONDE 

M. Barre : il serait souhaitable 
qu'il y ait un gouvernement 


Interrogé sur fe rOie qu’il entend 
jouer au sein dé l’opposition. 
M. Barre s’est défendu de -vouloir 
revendiquer un destin national. • On 
ne revendique pas un destin natio- 
nal : on l'a ou on ne l'a pas », a-t-3 
dit. D a ajouté : « Il faut une singu- 
lière dose de forfanterie pour penser 
que l’on a un destin national. » Et 
d’estâner que • les doigts de [ses] 
deux mains ne suffiraient pas » à 
compter les hommes « qui font 
preuve » d’une telle forfanterie. 

L’ancien premier ministre a 
reconnu avoir « beaucoup d'amitié » 
pour le C.DÜ., et notamment les 
jeunes du C J>.S M qui l’invitent régu- 
lièrement à leurs universités d’été, 
mais 3 n’a pas semblé souhaiter que 
«des liens particuliers » s’établis- 
sent entre toi et ce parti. « Je suis 
plutôt indépendant ... paysan du 
Danube », a-t-3 lancé sons forme de 
boutade. 

ML Barre s’est gardé de parler de 
l'opposition, de peur de voir ses 
propos « interprétés » dans un sens 
qui ne lui conviendrait pas. « J'ai 
pris un principe, je ne parle plus de 
l’opposition», a-t-il notamment 
déclaré, avant de préciser : « Je suis 
de cœur et d'action avec tous ceux 
qui sont dans l'opposition . .. Dieu 
reconnaîtra les siens. » D’une 
pirouette, 3 a esquivé b question 
d’un éventuel « trop plein » de per- 
sonnalités au sein de cette opposi- 
tion : « Plus on est de fous, plus on 
rit, c’est bien connu I» 

Le député du Rhône n’a pas voulu se- 
livrer & des prévisions sur la durée 
du pouvoir : « Je reconnais sa légiti- 
mité [même si] je le conteste.- le cri- 
tique et Je combat ». a-t-il dit. JD a~ 
poursuivi : « Mon rive serait de 
faire à l'égard de ce pouvoir tout ce 


— — PROPOS DE CAMPAGNE 

M. Debré : il faut cesser de mentir 

M. Michel Debré, député R.P.R. de ta Réunion, estfene, dans une 
interview bu Journal du Dimanche du 1 3 février, qu' c U faut cesser de 
mentir aux Français a. c Trois mesures; dit-il, doivent être prises : 
orienter les finances publiques et tas finances sociales vers Pàquifibra. 
sens augmentation excessive des charges, aller vers la Kbécafisatlon 
du travail et cesser de décourager les gens dlnvestir et d'exercer leur 
métier. » L'ancien premier ministre, qui se dit prêt A diriger un gouver- 
nement de salut public, affirme que «r ht résultat des élections munici- 
pales ne suffira pas à avancer les échéances ». mais H ajoute : # Las 
nuages économiques et sociaux de toute nature , qui sont sur nos 
têtes, pèseront si lourd que vous pouvez avoir là. me semble-t-il, une 
cause tTintenuptipn du déroulement normal de le législature. » 

M. Pons : rien n'est gagné 

M. Bernard Pons, secrétaire général du R.P.R.. a déclare 
dimanche 13 février au micro de Radio-Monte-Cario : «Rien n'est 
gagné ni pour un camp ni pour rautre. » lia ajouté : • Malgré une très 
grande mobilisation des électeurs, plus importante même que celle 
que nous avons connue au moment des élections de 1978, je me 
garderai bien de faire un pronostic. J'ai le sentiment que, à un certain 
moment, les deux camps, ou du moins leurs partisans, se sont un peu 
laissés griser par cela et se sont un peu démobilisés. » 

M. Chirac : les dissidents seront exclus 

M. Jacques Chirac a déclaré, samedi 12 février A Cannes, que 
c les membres de mouvements de l’opposition qui participeraient ou 
soutiendraient d'autres listes que celles d'union de l’opposition 
seraient inst antan ément oxclus». 

Venu soutenir. M M Anne-Marie Dupuy. candidate A Cannes, 
M. Chirac a souligné, -A propos de r anitude de certains membres du 
R.P.R. des Alpes-Maritimes : r Le comportement de ces dissidents ne 
peut s'expliquer que par des in térêts inavouables ou par une conni- 
vence avec nos adversaires. » 

M. Médecin : le chemin de la dictature 

M. Jacques Médecin, maire de Nice, député des Alpes- 
Maritimes [apparenté R.P.R.}. a reproché, dimanche 13 février, t à 
ridêoloQie socîab-communiste, triste et surannés, de pourrir le 
monde, de lancer partout ses tentacules pour nous étouffer et nous 
détruira, et de ne rien avoir appris de cinquante ans d’histoire ». 

Il a aussi accusé le gouvernement de mener la France c sur le 
chemin de ta tfictatun». 


M. JUQIAN (P.C.F.) : ta rigueur 


M. Pierre Juquin, membre du bu- 
reau politique du parti communiste, 
a souligné, samedi 12 février, sur 
R.T.L-, les efforts que déploie son 
parti pour mobiliser » le peuple de 
gauche, comme dit le président de 
la République *. Pariant des propos 
tenus par M. Edmond Maire, 1 le 
3! janvier, sur le perron de TÉlysée, 
M. Juquin a déclaré que ■ la ri- 
gueur peut s'imposer, en raison de 
la marge étroite existant actuelle- 
ment ». mais qu’elle « ne doit pas 
aller vers l’austérité •- M. ’Juquiu a 
rappelé que le premier ministre 


avait « tranché sur ce point et en ce 
sens ». 

- M. Juquin a insisté, à propos des 
temps d’antenne & la télévision, sur 
le oécessairc respect du pluralisme 
de l’information. Les affirmations 
de certains journaux, selon les- 
quelles rêmisrioa «Soir 3» serait 
contrôlée par les communistes, sont 
des « histoires à dormir debout ». a 
déclaré M. Juquin, après que 
M. André Holleaux. P.-D.G. de 
FR 3, eut dénoncé ces affirmations 
comme relevant « de la fable et du 
mythe ». 


AU « CLUB DE LA PRESSE » D’EUROPE 1 

Que fait encore M. Rocard dans ce gouvernement ? 
demande M. Jean Lecanuet 


Dans rUnm&fiat, on retiendra davantage b tona- 
lité anti-chlraqmenne des propos de M. Raymond 
Barre. Sans doute l’ancien premier ministre 
s’interdit-il de « parler de /'opposition ». U 
■t’empêche : sa mise en garde contre les dangers «Ton 
« reagamsute mol digéré » visait bel et bien le 
programme économique prôné par le président du 
R.P.R. 

CHRISTINE FAUVET-MYCtA. 

A MARSEILLE 


que Af. Mitterrand a fait, lorsqu'il 
était dans l'opposition à l’égard de 
la V* République. » 

A propos des municipales. 
M. Barre a estimé que, outre - leur 
signification locale», ces élections 
ont *• une importance politique 
nationale ». Il a notamment expli- 
qué : » Il nous faut, à l’heure 
actuelle, en France, des contre- 
pouvoirs (-.}. Ce qui me frappe 
dans le système actuel, c'est 
l’emprise croissante du pouvoir 
politique sur le pouvoir économi- 
que, sur le pouvoir culturel, sur 
l’iitformtaion, sur la justice, sur 
l'enseignement. Autrement dit. il y 
a une mise en cotise implicite - 
assez discrète mais assez pressante 
— du pluralisme de la société » fl a 
ajouté : « Les élections municipales 
■doivent permettre aux Français 
d’être informés de la situation 
d'ensemble du pays II faut qu’lis se 
rendent compte des conditions dans 
lesquelles les acquis sociaux sont 
obtenus » 

En ce qui concerne Lyon, le député 
(app. U.D-F.) du Rhône a déclaré 
qo’fl se prononcerait « le moment 
venu ». mais que • le plus impor- 
tant, c'est qu’il y ait des primaires 
correctes et honnêtes entre les listes 
de l'opposition qui se présentent ». 

Auparavant, M. Barre a constaté 
« qu’il y a à l’heure actuelle (...} 
des voix [qui] s’élèvent jusque dans 
[le] gouvernement pour condamner 
ou critiquer ce qui est fait 
• Il serait souhaitable, a-t-il dit, 

■ d'abord qu'H y ait un gouverne- 
ment, car je ne crois plus qu'il y en 
ait un. Il serait ensuite souhaitable 
qu’il y ait une politique claire [qui] 
dise clairement tes objectifs qu’elle 


Invité, dimanche 13 février, du 
- Club de la presse » d’Europe 1, 
M. Jean Lecanuet a notamment 
affirmé : «Nous avons une appa- 
rence de gottvememera. M. Mauroy 
ne conduit plus les affaires de la 
France le gouvernement est une 
cacophonie. Il est invraisemblable 
que ce soit le même premier minis- 
tre qui fasse en 1983 et pour ta moi- 
tié de 1982 le contraire de la politi- 
que qu'il avait engagée en 1981 et 
au début de 1982. » « On ne choisit 
pas un écolier pour gouverner la 
France l On choisit un maître ». 
s'est-ïl exclamé. 

Le président de TU.D.F. a jugé 
que * le débat qui vient de s’ouvrir 
au sein de la gauche à partir de 
déclarations du secrétaire général 
de la C.FJ). T. f... I sera durable, au 
moins pendant tenue la période des 
élections municipales. Il rebondira 
au lendemain, selon l’ampleur du 
recul prévisible de l’actuelle majo- 
rité ». a-t-il ajouté. 11 a précisé ; - Le 
reproche que je ferai à la gauche, ce 
« est pas d’ouvrir le débat, mais de 
ne l’ouvrir qu’au moment où les 
faits la contraignent à constater les 
graves erreurs qui découlent de sa 
gestion depuis 1981. » 

M. Lecanuet s’est demandé ce 
■ que fait encore M. Rocard dans le 
gouvernement. (...) Quand un 
ministre n'est pas d'accord. il s'en 
va ; c’est d’ail leurs ce que M. Jean- 
Pierre Cot a fait ; sur ce point, je 
salue au moins sa droiture ». a-t-il 
dit. 

A propos d'un éventuel éclate- 
ment de ralliance P.C.-P.S.. alliance 
qu’il juge « absolument anormale, 
artificielle et purement ilectora- 
liste ». M. Lecanuet a noté : » Je 
?rois que M. Mitterrand, oui est 
o arvenu au pouvoir en enrobant le 
oarti communiste, sans en digérer 

m M. Jacques Barrot, député 
(UJD.F.-C.D.S,) de la Haute-Loire, 
écrit dans Démocratie moderne daté 
dn 10 février : « La « deuxième gau- 
che» cherche à donner un second 
souffle au socialisme. Elle veut 
créa • une alternative de qauche au 
gouvernement sodalo-communiste. 
Dans l’opposition, certains diri- 
geants s'empressent de dépeindre 
minutieusement la manière dont Us 
reprendront le pouvoir. Dans une 
hâte excessive, ils risquent - en dé- 
laissant le combat des idées - d'en 
donner le bénéfice à cette 
« deuxième gauche » qui nourrirait 
un nouveau mythe La rigueur 
[de MM. Maire et Rocard] est celle 
du corset. Elle risque bien de n'étre 
qu'une nouvelle mouture de la 
vieille antienne « il faut bien faire 
payer les riches », qui. en découra- 
geant tous ceux qui font preuve 
d’initiative et de responsabilité, 
conduira à l’autogestion des pénu- 


• L’Union des jeunes pour le 
progrès (jeunes gaullistes) a réuni 
son assemblée générale le 13 février. 
Son président. M. Bernard Fournier, 
a indiqué que l'UJ J*, se situait • dé- 
sormais clairement dans l’opposi- 
tion. une opposition nuancée, origi- 
nale. constructive et indépendante ». 
n a ajouté : • Nous ne sommes pas 
dans l’opposition pour nous taire. » 
Il a précisé que 1UJ.P. encoura- 
geait la présence de ses militants sur 
les listes de l’opposition, « principa- 
lement R.P.R. ». Annonçant que 
l’UJÜ?. allait « sortir de sa tour 
d’ivoire et rencontrer l'ensemble des 
mouvements et clubs gaullistes », 
M. Fournier a prédit que • 1983 
permettrait à son mouvement de se 
faire une nouvelle place dans le 
monde politique ». Le bureau natio- 
nal a été renouvelé et le service de 
presse confié à M. Jean d’Indy 
(824-48-11). 

• Selon un sondage réalisé par 
FIFRES pour le compte du Journal 
du Dimanche entre le 31 janvier et 
te 4 février auprès d’un échantillon 
de mille personnes, la période 
d’exercice du pouvoir par M. Fran- 
çois Mitterrand est jugée négative 
par SI % des personnes interrogées 
(au lieu de 49 % au mais de novem- 
bre 1982). Seules 34 % des per- 
sonnes interrogées (an lieu de 42 % 
en novembre) jngent cette période 
positive. Les Français qui ont eu ! 
l’impression d'assister, depuis le 
10 mai 1981, à un changement de 1 
société, sont plus nombreux que les j 
autres (49 % contre 44%). 

M. Jacques Chirac est considéré ! 
comme « Je meilleur leader de l’op- ; 
position » par 37 % des personnes ! 


pour autant le noyau dur, maintien- 
dra cette alliance aussi longtemps 
que possible. Reste à savoir si les 
communistes pourront rester long- 
temps dans une majorité et dans un 
gouvernement qui produisent 
d’aussi profondes désillusions dans 
les rangs des électeurs de gauche. A 
cet égard, je serai très attentif aux 
suffrages qu'obtiendront dans un 
certain nombre de villes les listes de 
la Ligue communiste révolution- 
naire ou le P. S. U., qui se présentent 
en compétition avec les listes socia- 
listes et communistes. /.../ - 
Dans l*hypathcse d’un départ des 
ministres communistes du gouverne- 
ment, et d’une division du parti 
socialiste, M. Lecanuet a précisé : 

■ A mon avis, il faudra des élec- 
tions. En aucun cas. je n'envisage. 
l’U.D.F. n'envisage, de faire un 
compromis avec le parti socialiste 
sur la base de ce programme, de ses 
orientations qui ont conduit la 
France au niveau où elle descend. - 
Le président de i’L'.D.F. a jugé 
que les élections municipales 
seraient l’occasion de «lancer un 
avertissement solide et sérieux pour 
amener le président de la Républi- 
que à réviser sa politique ». Il a sou- 
haité que ia tendance qui s’était 
manifestée aux élections de 1977 au 
profil de la gauche se renverse au 
bénéfice de factuelle opposition. 
Selon lui, c’est autour de * trente et 
quarante villes (gagnées par l’oppo- 
sition) qu'une indication sérieuse 
serait apportée ». 

M. Lecanuet a souligné les » affi- 
nités • que pouvaient avoir le C.D.S. 
et l’U.D.F. avec M. Barre tout en 
notant qu'il n’était pas toujours 
• entièrement d'accord sur les for- 
mulations » de l'ancien premier- 
ministre. 

interrogées, M. Valéry Giscard 
d’Estaing par 21 % et M. Raymond 
Barre par 15 %. 

Four 80 % des personnes interro- 
gées, les élections municipales au- 
ront une signification politique * Im- 
portante » (44 %) ou •> très 


M. Chirac se livre 

à une violente diatribe contre M. Deffeire 

De notre correspondant régional 


Marseille. — Venu soutenir, 
samedi 12 février, à Marseille, la 
liste unique de l'opposition conduite 
par MM. Jean-Claude Gaudin et 
Hyacinthe Samo ni, respectivement 
députés P.R. et R. P. R. des Bouches- 
du-Rhône, M. Jacques Chirac s'est 
livré à une violente attaque contre le 
maire de Marseille et ministre de 
l’intérieur, M. Gaston Def ferre. 

« Comment faire confiance sur le 
plan national à un homme qui. 
ayant les fonctions de ministre de 
l'intérieur, s’illustre d’abord et 
avant tout par sa capacité à truquer 
les scrutins », a notamment déclaré 
le maire de Paris, dont les propos ont 
été fréquemment interrompus par 
les applaudissements et les huées 
des six à sept mille personnes venues 
l'écouter salle Voilier. • Charcutage 
électoral d’abord aux élections can- 
tonales un peu partout en France, a 
confirmé M. Chirac, mais cela ne 
lui a pas porté chance. Charcutage 
électoral ensuite dans sa propre 
ville. Comprenant que la dégrada- 
tion de sa situation personnelle ne 
lui permettait pas de maintenir sa 
situation de maire dans un scrutin 
franc et honnête, il n’a trouvé qu'un 
moyen : celui du truquage électoral. 
Charcutage également du statut de 
Paris (...) . Est-ce qu’il s’agit là de 
l'attitude d'un homme politique 
digne de ce nom. a fortiori d'un 
homme d'Etat ? Non, il s’agit sim- 
plement là de l’action d’un politi- 
cien et rien d'autre -, a déclaré le 
président du R.P.R., avant d'ajou- 
ter. • comment pourrait-on faire 
confiance à un maire qui a plongé 

m M. Pierre Pflimlîn, maire cen- 
triste de Strasbourg, a qualifié ven- 
dredi 1 1 février de « regrettable » le 
vote intervenu b veille à l'Assem- 
blée des Communautés euro- 
péennes, décidant pour la première 
fois b tenue d’une session plénière 
spéciale â Bruxelles. 


sa ville dans l’insécurité ? Une 
agression toutes les sept minutes à 
Marseille, ce qui est une sorte de 
record peu enviable dans notre 
pays. Comment faire confiance à un 
homme dont la gestion s'est tra- 
duite par le fait que sa ville est 
l’une des plus endettées de France 
et que sa situation financière est 
aujourd’hui lamentable. Comment 
peut-on faire confiance à un homme 
dont l'action municipale s'est tra- 
duite en terme d'emploi par un chô- 
mage de plus de 14% de la popula- 
tion de la cité ? » (...) 

M. Chirac a conclu : » J’ai envie 
de rappeler, à ce sujet, la phrase 
prononcée tout récemment à juste 
titre par le ministre socialiste du 
travail, s'adressant à fa CC.T.. et 
disant ; « Elle est soit responsable 
• soit incapable. » Eh bien, le maire 
de Marseille, dans toutes ces 
affaires qui fusent de tous côtés 
dans sa cité, est soit responsable, 
soit incapable. » 

En conclusion d’un éditorial 
publié dans son journal le Proven- 
çal. le dimanche 13 février, M. Def- 
ferre a parlé de b » prestation » de 
M. Chirac en ces termes : • Je n'ai 
eu, écrit-il, que des échos du dis- 
cours prononcé par M. Chirac, 
samedi soir à la salle Voilier, que 
j’avais mise gratuitement à sa dis- 
position. Je répondrai demain après 
avoir pris connaissance du texte 
complet des propos tenus par celui 
qui a été le plus mauvais premier 
ministre de la V e République. » 


m Dans le cinquième arrondisse- 
ment de Paris, où 14 sièges sont à 
pourvoir (et non 13 comme l’avait 
indiqué le P.S., le Monde du 12 fé- 
vrier), la liste d’union de b gauche 
comprend 9 socialistes, 3 commu- 
nistes, 1 PJS.U. et 1 alliance écolo- 
giste. _ 
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POUR UNE MAIRIE 
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POLITIQUE 



Dans la grande couronne parisienne : ia chasse à l'apolitisme 


Curieuse tapisserie que cette grande couronne 
parisienne qui, d’Yrefines en Seine-et-Marne en pas- 
sant par l’Essonne et le Val-d’Oise, enserre Paris et 
sa proche b&nlteoe. On y trouve des terres restées 
provinciales, de grands ensembles déjà urbains, des 
petits villages, des villes très traditioBnelles à côté de 
« cités-dortoirs 

La gauche a sa conquérir les communes où les 
H.L.M. et les résidences pour cadres moyens ont 
tes champ s de Mé et de betteraves. Mais elle 
n'a jamais pu s’implanter sérieusement là où le rural 
n’a pas encore cédé la place an citadin. 


En Selne-et-Marne, sur 513 communes, les So- 
cialistes n'en dirigent que 17 et les communistes 11. 
CeUes-d concentrent, H est vrai, quelque 38 % de la 
population du département. Dans les Yvelioes, les 
communistes ne disposent que de 18 mairies et les 
socialistes de 13, dans les 75 villes de plus de 3 500 
habitants. En Essonne oo compte 195 communes ; 
64 ont pins de 3 500 habitants et parmi elles 19 ont 
un maire appartenant an P-S. et 22 un membre du 
P.C Même situation dans le Val-d'Oise : 185 com- 
munes, 54 de plus de 3 500 habitants dont 15 diri- 


gées par on communiste, 9 par nn socnfista. Si le 
P.C a pu, pendant six ans, détenir fai présidence du 
conseil générai de FEssonne, si lé P-S- s’est appro- 
prié celle de la Seine-et-Maree durant trois aimées. 
Us le devaient plus à la partie urbaine de ces départe- 
ments qu'à la zone rurale. Les sodafistes ont dû être 
portés par la vague rose du printemps 1981 pour ar- 
racher 13 nouvelles circonscriptions législatives, et 
ainsi en obtenir 16 sur 22, les communistes en 
conservant une et le R.P.R. cinq. 

Le centrisme n'a pas disparu foin s’eu but Trois 
conseils généraux (ceux de Seiae-et-Marae, des 


Yvetines et du VaLdYMse)" sont présidés par as mem- 
bre do CD&i cehd de FEssonne Fêtant par m 
R.PJL C’est une caekstr politique qui plaît à cette 
province f»**» de ‘gros 'bourgs ruraux et de petites 
vàfes administratives enrichies par Ptagriàtlture 
prospère de Fne-de-France. D'autant que les cen- 
tristes ont su attirer à eux tes « apolitiques », ceux 
qui se présentent pour la « défense des intérêts com- 
munaux ». Mais aujourd'hui les traditions sont 
bousculées, et fat vigueur du débat poBtique baumt 


Th. B. 


La « défense des intérêts locaux » n'est plus ce qu'elle était 


La chasse à l’apolitisme est ou- 
verte. Les responsables de 1TJ.D.F. 
et surtout du R.P.R l'ont organisée. 
Les ■ non- inscrits • n'auront ia vie 
sauve que s'ils annoncent clairement 
leur appartenance à l'opposition na- 
tionale. Quel changement ! n n'y a 
pas si longtemps, la vie politique de 
ces quatre départements de la 
grande couronne était dominée par 
des sénateurs « radical o-ccntristes » 
qui, fidèles héritière de la III e Répu- 
blique, avaient préféré les liens sou- 
ples d’un dense réseau d'amitiés et 
de services chez les maires « sans 
appartenance politique » aux struc- 
tures rigides et contraignantes d’un 
parti politique. Pour M. Etienne 
Doilly (Gauche démocratique; en 
Sônc-ei-Marne, M. Adolphe Chau- 
vin (U.C.D.P.) dans le Val-d’Oise, 
ou M- Edouard Bonne fous (Gauche 
démocratique) dans les Yvelines, la 
notabilité valait toutes les étiquettes 
politiques. 

Cette époque paraît révolue. Les 
états-majors départementaux des 
partis de droite ont pris les choses en 
main. C’est eux, et eux seuls, qui ont 
accordé les investitures. Et si les 
« héritiers » des anciens patrons, 
M. Paul Si ramy en Seine-ct-Marnc, 
M. Pierre Salvi dans le Val-d'Oise, 
M. Paul-Louis Tenaillon dans les 
Yvelines, ont joué dam la prépara- 
tion de ces élections municipales un 
rôle non négligeable, ce fut autant 
en tant quliomme de parti (.C.D.S.) 
que comme présidents du conseil gé- 
néral 

Pas question en tout cas pour 
l'Union pour les Yvelines ou pour 


l’Union pour la Seine-et-Marne, cor- 
respondantes locales pour l'Union 
pour l'Ile-de-France de M. Giraud, 
sénateur R.P.R. et président du 
conseil régional, de donner des in- 
vestitures en dehors de celles accor- 
dées par le R.P.R. et l'U.D.F. Ce la- 
bel d’union, assez recherché, y 
compris dans les petites communes, 
ne pourra venir qu'en surplus du 
soutien commun des deux grandes 
forces de l'opposition. 

Des structures 
partisanes 

Dans l'Essonne, cette prise en 
main partisane a été particulière- 
ment nette. La droite y avait — il est 
vrai - coulé corps et biens. Son seul 
député élu en 1978, M. Bernard 
Pons (R.P.R.). a préféré, en 1981, 
une circonscription plus tranquille à 
Paris ; ses deux sénateurs, 
MM. Pierre Ceccaldi-Pavard 
(U.C.D.P.) et Jean Colin 
(U.C.D.P.), ont perdu en 1979 pour 
le premier, abandonné en 1982 pour 
le second, leur mandat de conseillers 
généraux. La surprise de la victoire 
aux cantonales de 1982 a permis aux 
partis politiques - et particulière- 
ment au R.P.R. - de remettre de 
l’ordre. Finie cette curieuse situation 
qui faisait se séparer conseillers gé- 
néraux du R.P.R. et de l'U.D.F. en- 
tre le groupe de FUnion pour l’Es- 
sonne et celui des ■ non-inscrits * 
selon les amitiés personnelles de 
chacun. Les structures partisanes 


A DOURDAN : le va-tout 
de M. Michel Pinton 


Peut-on, au moment d'hériter. 
n' accepter que 1* actif de la suc- 
cession et rejeter le passif 7 
M. Michel Pinton, secrétaire gé- 
néral de l'U.D.F.. n’est paa un ju- 
riste. II devrait pourtant savoir 
que le droit français n'autorise 
pas un tel tri dans l'héritage. 
C'est cependant ce qu'il essaie 
de faire â Dourdan. Cet aparat- 
chik du giscardisme voulait sortir 
des bureaux d'état-major pour se 
colleter à la réalité de la France 
profonde. 

Mais quand on est l'un des 
patrons d'une des quatre 
grandes forces politiques fran- 
çaises, on a des exigences : pas 
question de s'éloigner trop de 
Paris, pas question non plus de 
prendre trop de risques. Un lea- 
der ne peut se lancer dans une 
bataille perdue d'avance ; il y va 
de l'honneur de la fonction. 

Dourdan lui convenait tout à 
fait. D'autant que si l'U.D.F. vou- 
lait conserver la mairie de cette 
petite cité déjà en Beauce, en- 
core en région parisienne, elle 
devait lui envoyer du sang neuf. 
Cela fait vingt-quatre ans. main- 
tenant, que M. Pierre Ceccaldi, 
sénateur U.D.F.. tenait solide- 
ment La mairie. Mais depuis quel- 
ques années, son étoile était bien 
ternie : ses ennemis l'accusent, 
plus ou moins ouvertement, 
d'avoir parfois utilisé ses respon- 
sabilités politiques â des fins per- 
sonnelles. Il est d'ailleurs me- 
nacé d'être inculpé d’abus de 
biens sociaux après ta liquidation 
judiciaire d’une société d'écono- 
mie mixte qu'il présidait (le 
Monde du 25 novembre 1982). 
La dernière fois qu’il s'est pré- 
senté devant les électeurs, il a 
connu un échec cuisant. 

Aux cantonales de 1979, un 
de ses conseillers municipaux, 
M. Lucien Blondsau (tüv. opp.j, 
qui se présentait contre lui, a 
pratiquement fait jeu égal avec le 
sortant dans la villa. Et les élec- 
teurs de ce contestataire, en re- 
fusant de de reporter sur la maire 
eu deuxième tour, ont permis le 
succès triomphai d'un professeur 
de sciences politiques socialiste, 
M. Yves Tav armer. Depuis, celui- 
ci a fat son trou : le 10 mai 
1981. Dourdan e voté à 
53,25 % pour François Mitter- 
rand, et, au deuxième tour des 
législatives, la candidat socialiste 
obtenait 60,77 % des voix dans 
la villa. Si la droite n'avait rien 
fait, l'élu du P-S. aurait pu accro- 


cher à son tableau de chasse la 
mairie de Dourdan. 

Cartes M. Blondeau avait bien 
annoncé qu'il serait lui aussi can- 
didat pour éviter qu* « un 
sodafo-communiste » m s'ins- 
talle à l'hôtel de ville. Mais il 
avait le soutien du R.P.R. local, 
alors que les accords départe- 
mentaux laissaient Dourdan è 
l'U.D.F. A la demande de 
M. Ceccaldi, M. Pinton est donc 
venu tenter sa chance ici. Ce 
théoricien, qui avait mis au point 
des recettes électorales dans les 
laboratoires bien équipés des 
grandes maisons parisiennes, 
était prié de les mettra en appli- 
cation dans une petite cuisine de 
province, sous les regards go- 
guenards de ses amis. D'autant 
que son arrivée è Dourdan déran- 
geait pas mal d'ambitions lo- 
cales. Il n’y a plus de « patron » 
è droite dans l'Essonne ; nom- 
breux sont ceux qui rêvent de te- 
nir ce rôle à l'U.D.F. comme au 
R.P.R. qui, pour l'instant, dirige 
les opérations. 

Mais quand on tire tant de fi- 
celles nationales, on sait faire en- 
tendre où sont les intérêts bien 
compris des uns et des autres. 
MM. Pons et Pasqua sont venus 
apporter è M. Pinton le soutien 
du R.P.R.. et (a section locale est 
rentrée dans le rang. Du coup, 
M. Blondeau hésite. Si M. Pinton 
se contente du mandat de maire 
et lui laisse diriger la commune 
avec le titre de premier adjoint... 
Seulement les ceccaldistes ne lui 
pardonnent pas d'avoir « tué le 

pères. Et M. Pinton a besoin 
d'eux. L'accord sera bien difficile 
même au deuxième tour. Il lui 
faut naviguer serré : montrer 
qu'il vient continuer l'œuvre du 

maire sortant, en général appré- 
ciée, mais se distinguer d'une 
personnalité maintenant rejetée. 
Pas facile, mais le secrétaire gé- 
néral de l'U.D.F. joue (â une part 
de son avenir politique. 

M. Ta vernier aussi, même si 
c'est dans une moindre mesure. 
Pour l'instant, il se contante de 
prouver qu'il connaît parfaite- 
ment les dossiers dourdannais et 
suggère que Pinton égale Cec- 
caldi, et, donc, que pour se dé- 
barrasser complètement de l’an- 
cien maire, il faut un vrai 
changement. Quel sentiment 
l'emportera è Dourdan : le rejet 
du ceccaldisme ou la déception 
du socialisme ? 


ont pris toute leur place, et même un 
peu plus que leur place aux yeux des 
élus les plus anciens, qui regrettent 
[eur - liberté » d'an tan. 

Ici, comme dans les départements 
voisins, la droite, sensible, elle aussi, 
à l’avantage accordé aux sortants, a 
posé comme principe que les maires 
de sou camp qui voudraient se repré- 
senter auraient son soutien. Les 
« non-inscrits » n'ont pas été obligés 
d'adhérer à un parti ou à un autre. 
Pas question, en revanche, qu'ils 
continuent à faire ce qu’ils veulent. 
Pour la composition des listes, il a 
été demandé de se rappocher le plus 
possible de ta règle des trois tiers : 
un pour l’U.D.F., un pour le R-P.R-, 
un pour les personnalités - non ins- 
crites ». Il n’a pas été question d'im- 
poser à la tète de liste - toujours 
choisie au niveau départemental — 
le nom des colistiers, mais ou de- 
mande de ne pas récuser tous les 
noms proposés par les états-majors 
des partis. 

Ce ne fut pas facile. Il a fallu que 
le RJ*. R. — qui ne disposait que de 
bien peu de -sortants - montre sa 
force, menace les récalcitrants d'une 
liste rivale et parfois passe de l'in- 
tention aux actes : à Enghien, à 
Maisons-Laffitte, au Chesnay, à 
Sainc-Maur par exemple ; à Cessera, 
le maire sortant va constater que le 
patronage de M. DaiUy ne suffît 
plus pour éviter toute contestation à 
droite. 

Les sénatoriales 
déjà 

L’enjeu est important pour l’oppo- 
sition qui a besoin de bases arrières 
pour repartir à l'assaut "du pouvoir 
central; d'ailleurs (es sénatoriales 
sont déjà présentes dans tous les es- 
prits. Le R.P.R., qui se juge sous- 
représenté (il n’a qu'un séna- 
teur.M. Jacquet, en Seine-ei Marne, 
contre neuf à l'U.D.F. sur dix-sept 
sièges pour ces quatre départe- 
ments), veut trouver sa juste place. 
Aussi, contrairement A certains de 
ses alliés, il trouve toujours des mili- 
tants pour meubler les queues de 
listes. 

Cette conquête politique a pour- 
tant ses limites. D’abord parce qu'il 
n'est pas toujours possible de trou- 
ver un futur bon maire parmi les 
adhérents, et l’on peut être contraint 
de laisser ia place à une personnalité 
locale qui refuse un engagement 
partisan (à Chambourcy par exem- 
ple). Ensuite, parce que certaines 
personnalités n’ont guère besoin du 
soutien des partis qui pourrait même 
les gêner dans des villes qui pen- 
chent à gauche (Viry-CbâtUlon par 
exemple). Enfin et surtout parce 
que les décisions d’état-major ne 
peuvent heurter de plein fonet les 
particularismes locaux. 

Melun ou Versailles, pas plus que 
Paris, ne peuvent toujours imposer 
leur loi. Là où l’histoire et les tradi- 
tions ont forgé un particularisme so- 
lide, les résistances ont parfois été 
tenaces. Le petit notable rêvant à la 
mairie, mais refusant de s’engager 
Lrcp précisément, n'a pas entière- 
ment disparu. Certes, toutes les 
listes qui ont vu le jour dans les sa- 
lons discrets, les antichambres des 
médecins ou des avocats, les cafés 
du commerce n'iront pas an bout de 
leur projet. La loi impose la présen- 
tation de listes complètes ; une tren- 
taine de noms, c’est beaucoup ! Mais 
dans les Yvelines. une quinzaine de 
ces - troisièmes listes » risquent en- 
core de voirie jour. Elles viendraient 
s'ajouter aux primaires, voulues ou ! 
non. internes aux partis de l'opposi- , 
tioo eux-mêmes. C'est le cas à Ram- 
bouillet, Marly-le-Roi. Maurepas, 

Cergy. Osny, Meaux (où un ancien 
député P.R_, M. Robert Héraud, et 
un sénateur lui aussi P.R., M. Jac- 
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ques Larché, partent en ordre dis- 
persé contre le maire sortant socia- 
liste) ... 

Le R.P.R. peut toutefois se mon- 
trer satisfait de cette pré-campagne : 
dans la plupart des villes que la 
droite ambitionne de reprendre à la 
gauche, c'est lui qui est tête' de liste. 
Ainsi à Poissy, Mantes-la- Jolie, 
Houilles, Nemours, Dammarie- 
les-Lys, Etampes, Athis-Mons, Do- 
mont 


Le P.C., pour faire face, a accepté 
dans six villes (Maurepas, Vülebon- 
snr- Yvette, Vert-le-Petit, Angervü- 
liera, Varennes-Jarcy, Lardy, où Je 
maire sortant était communiste) de 
laisser la tête de la liste de gauche à 
un socialiste. En revanche, il y aura 
des primaires rinns treize communes 
du P.C. : Les Clayes-sous-Bois, 
Guyancourt, Magny-les-Hameaux, 
Poissy, Sartrouvüle, Chelles, 
Dammarie-les-Lys, Brou- 


su r-Cban ter einc, Athis-Mons, 
Êpinaysous-Séamrt, Ittcville. Fran- 
convillo, Êragny-sur-Oise, mais aussi 
ilam deux villes de droite : Paray- 
Vicille-Postc. Gonesse. Là - à n’en 
pas douter - le combat sera politi- 
que. Entre les quatre grandes forces 
partisanes, les traditionnels « défen- 
seurs des intérêts locaux » ont bien 
do mal à conserver une petite place. 

THIERRY BRËHOER- 


Un mini-cataclysme à Rambouillet 


Rambouillet ne s'en remet pas. 
Son maire, M m * Jacqueline 
Thome-Patenôtre, élue régulière- 
ment su conseil municipal de- 
puis... 1947, ne se représente 
pas. Grande figure du radicalisme, 
foncièrement centriste même si 
eUea dû, en 1977, accuéêlir dans 
ses troupes un contingent de so- 
ciétés et de communistes — 
eHe dit plus volontiers «mar- 
xistes » — son départ de la scène 
politique locale prend aujourd'hui 
dans cette grosse et grisa bour- 
gade des Yvelines, des allures de 
mire-cataclysme. 

Si les trois partis de gauche 
ont conclu sans difficulté un ac- 
cord pour partir uns au combat 
derrière M. Jacques Lepetit, 
conseiller socialiste sortant, la 
droite, s'entre-déchire. 

Trois Estes « d'union i de l'op- 
position nationale s'opposent, 
sans espoir pour l'instant de ré- 
conciliation. La première entrée 
en Dca est celle de M. Marcel Pao- 
cou, sans étiquette politique, qui 
a reçu le soutien du parti républi- 
cain de RambouBtet, du C.D.S. lo- 
cal et de nombre de membres de 
vieilie date du R.P.R. de la ville. 

La seconde, menée par un 
jeune vétérinaire de trente-trois 
ans, M. Gérard Larcher, membre 
du R.P.R. de phis fraîche data, 
rassemble gaul Estas «sociaux s 
et rwficaux valoisiens. C'est carte 
équipe-là qui a reçu le soutien de 
M” Thome-Patenôtre. 

La troisième est celle de 
M" Christine Boutin, jeune mare 
sortant d'Auflargis, petite com- 
mune voisine, membre du parti ré- 
publicain qui a obtenu le soutien 
des instances nationales de 
l’U.D.F., la signature de MM. Pin- 


ton et Lecanuet faisant foi, en. rai- 
son d'une facile victoire aux élec- 
tions cantonales de 1982 sur le 
député sotiafiste M. Guy Malan- 
dain dans le canton de Rambouil- 
let. 

La seule règle que l'on peut 
édicter après avoir pris connais- 
sance de cet Imbroglio semble 
bien être, comme le dit un jeune 
fonctionnaire ramboUtain, celle- 
ci : a S vous voûtez obtenir le 
soutien d'un parti,récfarrœt~vous 
de l’autre a. C.CLF.D— 

Un peu ridicule 

Pourtant, tout aurait pu se pas- 
ser tranquillement- M. Pierre Ray- 
naud avait obtenu au mois d’oc- 
tobre dernier l’investiture de 
l'U.D.F. pour conduire une Esta 
d'union. Premier adjoint du mm 
sortant, haut fonctionnaire com- 
pétent, ê paraissait pouvoir faire 
l’unanimité. Mate une commune 
ne se remet pas si faciemenr de 
trente-cinq années, de radica^ 
fisma Le départ de •« l'institu- 
tion i, de cetta c personnalité ex- 
ceptionnelle » qu'est de l'avis de 
tous les Rambo&talns M"* Thome- 
Patenôtre, devait permettre è 
tous les partis de « peser s leur 
électorat. Ainsi, « fa P.R. local n’a 
pas voulu soutenir M, Raynaud, la 
C.D.S. non p/us et cote ne s'est 
pas arrangé avec M. Michel Péri- 
card, député et main R J 3 . R. de 
Saffit-Germam-an-Laye a. expli- 
que Jacqueline Thome-Patenôtre. 
« M. Raynaud n'a pas pu suppor- 
ter tes cris, tes insultes et tes tour- 
ments politiques de toutes 
aortes... a R semble bien que les 
partis de l'opposition nationale 


n'aient pas lésiné sur les moyens 
pour le décourager. 

Est apparu alors M. Larcher, le 
vétérinaire préféré du canton e£.. 
du maire sortant. « C'est un gar- 
çon bien et B a l’âge qu'a faut a, 
explique M" Thome-Patenôtre. 
« Bade l’autorité sans être dicta- 
torial. un côté réceptif et je ka ai 
fait promettre qui! recevrarf kâ- 
m6me les gens à la mairie. C'est 
le meBleur candidat. Trois Bstes 
Ici c'est un peu ridkufe. M. Lar- 
cher a offert une bonne place i 
AP* Routât qui Va refusée. B te a 
tort car je ne la vois pas maire de 
RamboütôaL Quant à M. Paocou, 
c'est un bon président du syntB- 
cat d'initiative mais, comme M" 
Boutin,. B est trop marqué è 
droite.» 

Si M 1 ”* Thome-Patenôtre ne 
soutient pas la liste d'union de le 
gauche qu'elle dirigent en 1B77, 
c'est a parce que ce qu se passe 
en France actuellement n'est pas 
borr pour Je pays: fl y a trop de 
sectaires dans tes minis t ères». 
Les mauvaises langues aff i rmant 
que c'est pftrtôt part» qu'efle a 
obtenu de M- Jacques Chirac, en 
échange de sùn soutien è M. Lar- 
cher, une bonne place sur la Bste 
RJ*.R. pour les prochaines élec- 
tions européennes. « Complète- 
ment ridicule », rétorque-t-eüe en 
riant, « je veux simplement pré- 
server RambouBlet de tous les ex- 
trémismes. » 

Resta que la droite a pris le ris- 
que de désorienter, un électorat 
qui peut ne pas se mobiSser dans 
ce combat anarchique. La gauche, 
partie an position de ctanengwv 
se frotte les mains. 

OLIVIER SCHMTTT. 




BLOUSE 
100 % polyester 
façonné. Blanc, 
ciel, ècru, 
ou mandarine. 
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TUNIQUE 
65 % polyester, 

35 % coton. Rayures pastel, 
vert - jaune - blet/, ou rase 
bleu-beige. 
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POLITIQUE 


La reconquête de l'Ouest 


(Suite de la première page. } 

Affaire d'intuition ou de subjecti- 
vité- Pourtant, des raisons objectives 
inclinent à avancer cette bypotbèse. 
Les strates de Hnstoire ont laissé 
quelques sillons : terré de mission, 
l’Ouest est chrétien, catholique pour 
ressentie!. . 

Tros chiffres : dans les quatre dé* 

parlements bretons, 41,26 % des en- 
fants sont scolarisés dans renseigne* 
ment catholique (1* et 7? degré). 
Pays de la Loire : 38,51 %. Moyenne 
nationale ; 16,68 %. H y a donc bien 
un tronc commun, presque un fU 
conducteur. Pour le reste, fl est vain 
de chercher les rwsembsnccs. La 

mer a façonné les extrémismes bre- 
tons. Phu à l’Est, F Anjou- * Dou- 
ceur de vivre ? * Sarthaïs, Mayen- 
nais, .des modérés. Images 
d’Épinal ? Pas tant 'que çà. Retour 
vers l’Ouest : Nantes, ce bouillon de 
culture de la querelle scolaire.' Plus 
au Sud, la Vendée : tant dé sang a 
coulé qu’il irrigue le présent, F in- 
conscient collectif. « Blancs — 
• bleu ». qu’en reste-t-il 1 Réfé- 
rences historiques obUgéesn pour 
essayer de comprendre. 

Maelstrom de la querelle scolaire 
et de la politique, Londéac (Côtes- 
du-Nord), épicentre breton : Brest, 
Morlaix, Lannioo, Gnïngamp. Saint- 
Brienx, Saint-Malo, Rennes, Pon- 
tivy, Lorient, QuimperJé» Concar- 
neau, Douarnenez... villes de 
gauche. Quimper, CKStwmKn Di- 
nan. Fougues, Redon, Vannes, villes 
de droite. 1977 (élections mûmes- 
{«les), 1981 (élections législa- 
tives) : la Bretagne est de gauche, 
contre les pesanteurs deson histoire. 
- Pays légal ». • pays réel » ? Ici, 
plus qu’un slogan, un décalage, un 
mal-vivre entre la tradition et révo- 
lution politique. Une chose est sûre : 
Alain Savary, ministre de f éduca- 
tion nationale, dans l'Ouest, on 
connaîu. Pas besoin de publicité L 

Quimper. Frire KerdoncufT, di- 
recteur de renseignement diocésain 
(catholique) du Finistère : « Vous 
pensez bien que Je ne. suis pas un 
homme à faine de la politique!». 
Bien sûr. De fait, la hiérarchie ca- 
tholique n’intervient pas officielle- 
ment, et n’interviendra pas dans la* 


Deux' élections^ 
cantonales 


HAUTE-CORSE : canton de 

Pnmelfi-di-FiBniorbo {1 er tour). 

Inscr., S 078 ; vot, 3 402 ; suffi, 
expr., 3 388. MM. Pierre Simon te- 
pîeri, div. dr., 707 voix ; Henri Poli, 
M.R.G., 586; M 1 * Marguerite H- 
beri, div. g., 481 ; MM. Alain Te- 
randi, UJP.C., 43 4 ; Voaàaique Ti- 
beri, R.P.R., 362 ; Dominique 
Moracchini, ss étiq., 297 ; Jean 
Ciari, P.P.C., 218 ; Jacques Barioli, 
P.C., 174 ; Pierre Micaelli, div, g., 
1 29. Il y a ballottage. 

(B s’agissait de pw e wii aa rempla- 
cemcvt de Dmbifae TSieri, MJLCL, 
décédé. 

Es mare 1979, DQarinqae TSberi 
avait lté élu sa second tour avec 
1 904 veix contre 1 736 à M. Pierre Si- 
mon tepie ri, maire de Prnselli- 
di-Fiainorbo, pour 3 640 suffrages ex- 
primés. Il y avait 5015 i nscrits et 
3 704 votmrts. An premier tour, les ré- 
sotous avaient été les sanaats ; ioscr-, 
5 017 ; voL, 3 228 ; salir. expr„ 3 212. 
MM. Tüieri, MR. O, 1 286 ; Sfawml»- 
pûft, 759; D. Tlberi, RJPJU 368; 
S. PaoU. div. maj^ 338 ; Cay Fetreri, 
P-C, 200; Jah» Cfeïppcwi, RJ* JL, 
161; Xavier MoreccUni, PS, 57; 
Pierre Brucmi, div. g, 30; Alexis 
Pietri, ss étiq, 13. 

La mnftipdcfté d es emufidatores et 
PépaipOteuent des voix qui ea résulte 
n'ont ponds qui deux candidats de. 
franchir la barre de 10 % des inscrits : 
MM. ShBOBtepieri, div. g, et PoS, 
M.R.G.] 


CHARENTE: canton de Vfflefo- 

gnan (l w tour). 

Ins, 4 891 ; vot, 3 822; suif, 
expr, 3 733. — MM. Dîndinaud, 
P.S, 2 018, ELU: Couturier, div. 
opp, 1 715. 

(Cette électioB finsait smte à rsava- 
Edatioa da scrutin de mars 1982, qd 
avait va M- BfiatBaaad remportée as . 
seoad tour Ocrant M Contàrier arec ' 
21 voix d’avance. Le candidat du PA . 
avait obtenu 1 971 voix, celai de Poppo- 
5*tioa 1 950. ponr 3 921 suffrages ex- 
primés. O y avait 4 003 votants et 
5 300 i ns c r i ts. 

Au premier tour, cinq c a n di da ts se ' 
disputaient le siège du conseiller sur- , 
tant, M. Le Cnent, RJPJt, qm ne se re- 
présentait pus. Les résultats avaient été ! 
les sjûrauts : MM. Cooturiec. 1 186; 1 
DindiBBOil, 1 093 ; Mme Regeon, mod, | 
753: MM. Bsafier, P.C, 362; Saute- 
reau, MJLG, 197. H y avait 5 30© tas- 
crits. 3 692 votants et 3 591 mtfireges 
exprimés. 

Le conseiller .général socialiste re- 
trouve son siège dès lé premier tour en . 
améliorant sou score de pins dr trois 
points (54^6 % des suffrages exprimés, 
contre 5R26 % an second txmr de 
mars 1982.] 


campagne électorale municipale. 

* Sauf, précise Mgr Orchampt, évo- 
que d’Angers, « si. de pan et d’au- 
Ire, on assiste à des manifestations 
trop agressive». Ici encore, relativi- 
ser. Se .souvenir d'une autre petite 
phrase, entendue au secrétariat gé- 
néral de l’enseignement catholique : 

. -( A deux mois des élections munici- 
pales, nous n allions pas faire un 
formidable cadeau au gouverne- 
ment en allant nous asseoir à la ta- 
ble des négociations ! » (le Monde 
du 12 janvier). La politique, les as- 
sociations de parents d’él&ves 
(APEL) s'en chargent Enfin, plus 
exactement elles mobilisent pour La 

• liberté de Feosdgnement ». Cela 
n’a - évidemment - rien à voir. 
Nantes : le père Loiseau, directeur 
diocésain de La Loire- Atlantique, 
successeur du chanoine Paul Gui- 
berteau, secrétaire général de l’en- 
seignement catholique, définit les li- 
mites de l’intervention de l’église : 
« Nous avons à faire réfléchir les 
gens, à les • conscientiser ». Après, 
c’est à ceux de prendre leurs respon- 
sabilités lors des élections. ». 


Cette réflexion fait son chemin. 
Un abondant courrier (tracts, mises 
au point, • notes confidentielles »), 
des réunions multiples font que, peu 
& peu, le monde catholique 8 pris 
conscience de ce qu'il analyse 
comme un danger vital et de sa né- 
cessaire unité devant celui-ci Après 
les réactions du rejet qui ont suivi 
les propositions de M. Savary, la 
hiérarchie catholique s'efforce d’ex- 
pliquer sa position en insistant sur ce 
qui fait la spécificité du système 
éducatif qu'elle défend. Mais à l’in- 
térieur même de l'institution, des 
sensibilités diverses, voire des diver- 
gences, s'expriment, qui tendent & 
affaiblir l’argumentation développée 
an plan national 

Autant les explications du cardi- 
nal Gouyon, archevêque de Rennes, 
apparaissent empreintes du souci de 
préserver me dialogue et de convain- 
cre, autant, à des niveaux inférieurs 
(mais plus prêts de la base), donc 


mieux placés pour convaincre direc- 
teurs diocésains, directeurs d’éta- 
blissement, M discours se fait moins 
mesuré, parfois vindicatif. Force est 
de constater que la classe politique, 
de son côté, n’a pas toujours pris la 
peine de lire attentivement les pro- 
positions du ministre de l’éducation 
nationale. A droite, une seule vérité 
est assénée : ■ La fin des libertés ». 
* Nationalisations déguisés de l'en- 
seignement ». Variations infinies au- 
tour d'un même thème : T* intégra- 
tion » -de P enseignement privé au 
sein d'un service «public, laïc et 
unifié», c’est le début d'un pro- 
cessus : on commence par la liberté 
de l'enseignement et les autres li- 
bertés ne tarderont pas & suivre. Ce 
procès d’intention à la vie dure, 
même si, de part et d’autre, on, dis- 
cerne parfois un réel souci de com- 
preadrek les convictions adverses. 

Globalement pourtant, la réaction 
des milieux catholiques est celle 
d'assiégés. Mgr Orchampt regrette 
que dans les motivations des mili- 
tants des APEL il n'y ait pas une ré- 
flexion suffisante sur la nécessité 
— ou doo — d’une évolution. Les 
élections municipales ne représen- 
tent donc, paradoxalement, qu’une 
phase dans l’hoistoire d'un long 
combat, et un tournant dans la me- 
sure oh l'orientation politique des 
nouvelles équipes municipales sera 
déterminante pour régler, sur le plan 
local, les contentieux. 

Les rsponsables de l’enseignement 
catholique ont bien conscience du 
danger d’être « récupérés -par les 
formations politiques de droite. Ils 
se méfient d’un tel glissement sans 
pour autant l'empêcher ni s'y oppo- 
ser ouvertement. Cardinal Gouyon ; 
« Nous ne voulons lier notre son à 
aucune formation politique que ce 
soit. Mais c’est vrai que lorsqu'il 
s'agit de défendre l'enseignement 
catholique, je ne peux pas me récu- 
ser . » Les propositions de M. Savary 
sont apparues, dans une certaine 
mesure, comme une « divine sur- 
prise» pour l'opposition. Locale- 
ment, lorsqu’une normalisation des 
relations entre la commune et les 
responsables de l'enseignement 
privé n'est pas intervenue, elles re- 


Le débat sur l’école privée' 


• M. PAUL GUIBERTEAU, 
secrétaire général de 1* enseigne- 
ment catholique, a annoncé, jeudi 10 
février, â Nice, son intention de ren- 
contrer prochainement M. Savary, 
-ministre de l’éducation nationale. 
» U ne s’agit pas de négocier, mais 
de nous éclairer mutuellement », a 
expliqué M. Guiberteau. « Nous re- 
fusons toujours de négocier sur les 
bases q ue le ministre nous propose 
a-t-il ajouté. En revanche, nous ne 
voyons aucun inconvénient à nous 
expliquer avec lui ainsi qu’il nous 
l’a proposé. Il s’agira simplement 
de contacts informels dont la date 
ne sera pas annoncée, car nous ne 
souhaitons pas donner, à la veille 
des élections, un retentissement par- 
ticulier à ces entretiens. » 

P M. ANDRE FORTANÊ, pré- 
sident du Comité national des asso- 


ciations familiales laïques (CNA- 
FAL), après avoir été reçu, 
mercredi 9 février, par des conseil- 
lers du ministre de l'éducation natio- 
nale, a déclaré que ■ les activités à 
caractère • spirituel » évoquées 
dons les propositions du ministre de 
l'éducation nationale resteront des 
activités « extra-scolaires », car U 
s’agit bien d'activités religieuses, si- 
non exclusivement, au moins princi- 
palement ». 

Si le CNAF AL, qui revendique 
douze mille familles adhérentes, ré- 
parties dans trente départements, ne 
conteste pas la réalité de l’école 
confessionnelle, D s’oppose, en re- 
vanche, à la mise en place « de va- 
leurs religieuses dans le cadre d'un 
enseignement laïque financé par 
l’État républicain 


AUTEURS DE POINTS DE VUE DANS « LE MONDE » 

Deux officiers sont sanctionnés 


Deux officiers d’active de Tannée 
de terre, le lieutenant-colonel Phi- 
lippe De bas et le capitaine Jean Du- 
creti qui sont les auteurs de points 
de vue parus dans le Monde du 
18 janvier et oh ils s’en prenaient 
avec vigueur à la hiérarchie mili- 
taire, viennent d’être sanctionnés. 

Sous le titre- • L’ennemi inté- 
rieur », le lieutenant-colonel De bas 
estimait que le commandement 
cherche, d’abord, à masquer son in- 
compétence, et il fustigeait « l'en- 
treprise d’abêtissement ». qu'est de- 
venue, selon loi, la formation 
actuelle des officiers. Saint-Cyrien 
de formation et en poste â (a direc- 
tion de l’Enseignement militaire su- 
périeur scientifique et technique 
(EJVf.S-S.T.) à Paris, le lieutenant- 
colonel Debas vient d'être muté 
d'office au service historique de l'ar- 
mée. à Vincennes (Val-de-Marne). 
C’est sa deuxième affectation en 
moins de six mois, puisque cet offi- 
cier supérieur, qui appartenait au 
Commandement des écoles de T ar- 
mée de terre (C.E_A.T.) r avait déjà 
été muté & TE.MJS.S.T., en septem- 
bre 1982, à la suite de la parution 
d'un précédent article. 

De son côté, le capitaine Ducret, 
sous le titre «Des chercheurs de 
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dieux », avait considéré que l'armée 
est exposée à la tentation totalitaire. 
Il est aujourd'hui l’objet d'une pro- 
cédure disciplinaire du ministère de 
la défense, c’est-à-dire une convoca- 
tion pour blâme. 

Saint-Cyrien, et ayant appartenu 
à l'arme dn train, le capitaine Du- 
cret devait prochainement quitter 
l'année active, et il se trouve en 
stage d'un an de reconversion dans 
la fonction publique, au ministère de 
l’intérieur et de la décentralisation, 
comme attaché d’administration 
centrale. Durant ce stage, il ne perd 
pas sa qualité d’officier. 

Au ministère de la défense, on 
rappelle que les textes en vigueur 
disposent que tout milita ire a le 
droit d’écrire, sauf à demander une 
autorisation préalable pour tout arti- 
cle qui exposerait un problème poli- 
tique et mettrait en cause une puis- 
sance étrangère ou une organisation 
internationale. Cependant, comme 
dans la fonction publique, la règle 
reste T - obligation de réserve -, qui 
implique que l’auteur renonce no- 
tamment â l’utilisation de termes in- 
jurieux ou diffamatoires dès lors 
qu’il excipe officiellement et publi- 
quement de sa qualité d'officier. 

(PvbUâti) 
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présentent un cheval de bataille. 
M. Marcellin, député U.D.F. du 
Morbihan, ancien ministre de l'inté- 
rieur. n'a aucun doute quant à la fi- 
nalité de celles-ci ; ■ C'est une ac- 
tion de guerre contre l'enseignement 
libre ! » Discuter ?» La liberté, ça 
ne se discute pas ! ». 

Conscient de l’inévitable politisa- 
tion de la réforme du système éduca- 
tif. M. Savary a donc fait marche ar- 
rière, en reportant les négociations 
avec l’enseignement catholique 
juqu’après les élections. Cest ce que 
M. Guermeur appelle - remettre 
précipitamment le couvercle sur la 
marmite », même si, sur ce point, le 
souci du ministre de l'éducation na- 
tionale était partagé par les princi- 
paux responsables de la hiérarchie 
catholique. 

Pourquoi le gouvernement a-t-il 
choisi la période pré-électorale pour 
annoncer un dispositif - même si 
celui-ci ne constitue que les 
• bases » d’une négociation. - qui 
ne pouvait manquer, eu égard â son 
comenu, de provoquer des réactions 
viscérales, de 1a part de l'enseigne- 
ment privé ? L’opposition a une ex- 
plication, que résume, à sa manière, 
M. Gueurmeur : « La base de la 
conquête de Mitterrand, ta garde 
prétorienne, c'est le S.N.l. et la 
FEN. Il ne peut se permettre de tes 
mécontenter. Comme ils ont assuré 
sa victoire le 10 mai 1981. ils de- 
mandent leur salaire : la domina- 
tion sans partage de l'enseignement. 
Us ont donc multiplié les pressions. 
Savary a été contraint de faire des 
propositions avant les munici- 
pales » 

La coupe était pleine 

Sur le fond, les explications avan- 
cées par les députés socialistes bre- 
tons ne sont pas très éloignées. - Du 
côté des forces laïques, déclare 
M. Chouat (Côtes-du-Nord), la 
coupe était pleine La gauche était 
au pouvoir depuis dix-huit mois 
«... rien ! De plus, les conflits lo- 
caux se multipliaient. » M. Josse- 
min, président dn conseil général 
des Cdtes-du-Nord, reconnaît, 
comme M. Chouat, qu’il a incité 
M. Savary à s'exprimer au pins tôt : 


• Je voulais sortir d’une situation 
marquée par un procès d’intention 
permanent : • ils - vont supprimer 
les libertés!» Le résultat ne s'est 
pas fait attendre un regain de mo- 
bilisation qui, pour une part, pro 
aussi à la gauche. Dans chaque 
camp, la querelle scolaire sert de ci- 
ment, de pôle d’unité : que ce soit ou 
non une conséquence, force est de 
constater qu’elle permet d'évacuer 
un autre débat, tout aussi impor- 
tant : le chômage et, plus générale- 
ment, les difficultés économiques. A 
droite, elle joue le rôle d'exutoire en 
palliant une carence de programme. 

Le climat a cependant évolué de- 
puis l'annonce de la réforme du sy^ 
lente Édoacatif, le 20 décembre der- 
nier. Sur le plan national, la volonté 
de dédramatiser est évidente. Passée 
la période de la confrontation publir 
que (qui comportait une pan non 
négligeable d’ostentation, afin de 
convaincre une partie adverse de sa 
détermination), la hiérarchie catho- 
lique est entrée dans une phase plus 
délicate, cela pour deux raisons. 
Dans le rapport des forces qui s'est 
instauré entre elle ci le gouverne- 
ment, elle sait que sa marge de ma- 
nœuvre est étroite. Le pouvoir publi- 
que a toujours la ressource, en cas 
d'échec des négociations, de tra- 
duire ses - propositions » par un 
texte législatif, peu ou pas modifié. 
Un texte que la majorité de gauche 
de l’Assemblée nationale votera. 
Même si une telle éventualité com- 
porte des inconvénients pour l'exé- 
cutif (l'opposition peut espérer 
convaincre l'opinion publique qu'il 
s'agit d’un « coup de force »), le ris- 
que existe. 

Pour une raison de conjoncture, 
c'est-à-dire l’échéance municipale, 
('Église ne peut se permettre d’adop- 
ter des positions trop marquées, sous 
peine d'apparaître, de facto, comme 
entièrement solidaire des thèmes 
électoraux utilisées par l'opposition. 
Parce qu'unepartie de sa - clien- 
tèle » a participé â la victoire de la 
gauche, le 10 mai 1981, et continue 
à soutenir le parti socialiste, elle ne 
peut accepter d’être classée sans 
nuances «à droite». A plus forte 
raison dans les régions où l'Eglise est 


traditionnellement bien implantée, 
c'est-à-dire dans l'Ouest. Locale- 
ment, cette attitude engendre par- 
fois l'incompréhension au sein même 
des milieux catholiques. Parce 
qu’elle est soucieuse de ne plas blo- 
quer les conditions d'une évolution 
qu’elle sait inéluctable, la hiérarchie 
apparaît presque timorée. 

Frère Leclerc ne craint pas 
d'avancer l’idée selon laquelle il y a 
peut-être, â l'intérieur de l’ institu- 
tion. une carence d’hommes, * qui 
acceptent de se mouiller». Guy 
Guermeur estime, pour sa part, que 
la hiérarchie ■ n’a pas joué son 
râle». Les évêques lui semblent 
faire preuve d’une trop grand atten- 
tion > aux nécessités de la diploma- 
tie ». » Quand on touche aux li- 
bertés. ajoute-t-il. il faut être simple 
et clair Dans l'Ouest, l'Eglise a 
dfi faire preuve de fermeté pour évi- 
ter que des manifestations en faveur 
de la liberté de l’enseignement libre 
soient patronnées - c'est-à-dire - ré- 
cupérées* — par les responsables 
politiques locaux. Mgr Gouyon 
convient que le problème est sans 
doute davantage de canaliser que de 
mobiliser les défenseurs de l'école 
privée z- On a peine à retenir les fa- 
milles les plux excirées. Certaines 
feraient volontiers la grève de l'im- 
pôt. - 

Le dialogue est-il possible? S’il 
s'agit de bonne volonté, les condi- 
tions. de part et d’autre, semblent 
apparemment réunies. Et puis, à 
écouler les uns et les autres, on per- 
çoit le piège de la dialectique. Une 
lézarde apparaît, qui devient bientôt 
un fossé, une plaie. Fondamentale- 
ment, il ne peut y avoir que la tolé- 
rance d'une différence. Pas la com- 
préhension, ni ('acceptation. Le 
• caractère propre - de l’enseigne- 
ment catholique ? Quel - mes- 
sage -, quelle - spécificité • ? El 
pourquoi des maires de gauche, élus 
en 1971 et 1977 sur le thème - pas 
un sou à l’école privée ». ont-ils ac- 
cepté d'écorner le principe de la laï- 
cité T 

LAURENT ZECCHINI. 
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LE JUSTE POUVOIR 

Yves Cannac 

“Rarement une volée de vérités désagréables 
sur les excès du pouvoir, quelle qu’en soit la 
couleur, aura été assenée avec autant de style... 
Un flegme d’une féroce efficacité”. 

Pierre Drouin. Le Monde. 

“Ce qu'il y a de passionnant dans ce livre, c’est 
qu’il appelle à une révolution des esprits”. 
jean d'Ormesson de l’Académie française. 
Le Figaro Magazine. 

“Yves Cannac est l’un des rares intellectuels 
de la société politique française à être aussi 
praticien de la chose publique”. 

Georges Suffcrt. Le Point. 

“Le véritable malaise français... Une voie déjà 
connue que ce livre explore et prolonge d’une 
façon réellement- neuve”. 

Gérard Moatti L’Expansion. 

“Magistral ajustement, à la lumière des 
expériences contemporaines, des thèses 
libérales”. JC. Verots. Nice Matin. 

“Yves Cannac propose des solutions concrètes 
dans une langue claire” 

Frédéric Femey. Le Nouvel Observateur. 

“Un livre où la volonté de sortir avec clarté et 
brio des sentiers battus de la réflexion actuelle 
se traduit par une réussite”. 

Le Républicain Lorrain. 

“Ce n'est pas un livre, c’est un événement” 
Jacques Alouriquand. Le Dauphiné Libéré. 
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POLITIQUE 


D'une ville è l'autre 


Adoptions 


Dégradation des relations P.C.- 
P.S. 


BOURG-EN-BRESSE. - Les rela- 
tions entre le P.C. et le P.S. se sont 
brusquement dégradées, à Bourg- 
en-Bresse, bien que l’accord munici- 
pal ait été signé le 5 février.' 
M. V uai liai qui. selon le P.S., avait 
mis en cause les méthodes de travail 
des socialistes et « attaqué » 
M. Louis Robin, député et maire 
sortant, chef de file socialiste de la 
liste d’union, a retiré sa candidature. 

Le retrait de cette candidature 
avait été demandé par M. Robin loi- 
même. Le maire sortant avait dé- 
claré à propos de M. Vuaillat : 
« C'est lui ou moi ». Le P.C. s’est 
étonné de P- ingérence « du P.S., 
mais a annoncé le retrait de 
M. Vuaillat. Ce dernier explique 
ainsi le sens de sa démarche : « A 
tout prix sauver l'accord et préser- 
ver l’union. L’essentiel est de battre 
la droite. - 


une affaire de fausses factures, le 
28 janvier, M. Joissains avait fait 
part à ses principaux colistiers de 
son intention de se retirer de la com- 
pétition « afin de pouvoir mieux se 
défendre des accusations portées 
contre lui ». Mais il s’était aussitôt 
ravisé, et le I er février Ü affirmait 
qu’il serait candidat « même du 
fond d’une cellule ». Cette nouvelle 
volte-face lui est dictée, semble-t-il. 
par l'attitude des responsables dé- 
partementaux et nationaux de 
! 'U.D.F., qui ne souhaitent plus lui 
apporter leur caution. 

M. Peretti délia Rocca est le cou- 
sin de M. Charles Peretti, adjoint 
sortant, qui a annoncé son intention 
de conduire une liste R.P.R. - 
(Corresp.) 


- pierre et Jacqueline^ BOCHET, 
ont la joie d’annoncer P arrivée de 


Pauline, 


née le 15 novembre 1982 & Bogota. 

• Les Laudes », Sully-Ia-Chapclie. 
45450 Say-aws-Loges. 

Décès 


VOSGES 


Les immigrés de Bourg-en-Bresse 
envisagent d'organiser un vote paral- 
lèle. Leurs représentants, 
convaincus du rôle que les commu- 
nautés immigrées ont & jouer dans la 
cité, ont réclamé h l’unanimité le 
droit de vote. Ils espèrent que ce 
voeu sera pris en considération par le 
Parlement et ont décidé d'organiser 
un scrutin symbolique le 6 mars pro- 
chain. - (Conesp.) 


BOUCHES-DU-RHONE 


M. Joissains renonce à 
conduire la fiste U.D.F. 


AIX-EN-PROVENCE. - M. Alain 
Joissains. maire radical d’Aix- 
en-Provence, a annoncé le 1 1 février 
qu'il renonçait à conduire la liste 
U.D.F. au profit de l’un de ses ad- 
joints, M. Jean-Pierre Peretti délia 
Rocca, conseiller général (U.D.F.) 
d’Aix-Sud. Il s*est toutefois refusé A 
indiquer s’il abandonnait ou non 
toute idée de candidature. 

M. Joissains avait été investi offi- 
ciellement par le bureau politique 
national de l’U.D.F., le 23 septem- 
bre 1982. 

Susceptible d'être inculpé dans 


EPINAL. — Le maire socialiste sor- 
,tant, conseiller général et conseiller 
régional, M. Pierre Blanck, a fait 
connaître la coin pas lion de la liste 
Agir et vivre ensemble qu'il 
conduira avec M. André Henry, mi- 
nistre du temps libre. Cette liste 
d'union de la gauche réunit trente- 
neuf candidats dont huit P.C. et 
vingt-deux P.S.. Elle comporte onze 
femmes et vingt et un conseillers 
sortants et compte un adjoint sor- 
tant, secrétaire fédéral du P.C., la 
secrétaire fédérale du P.S. et le se- 
crétaire général de l'union départe- 
mentale C.G.T. ainsi que plusieurs 
responsables syndicaux. — f Cor- 
resp.) 

SAINT-DZË. — M. Maurice Jean- 
don, maire sortant, a présenté sa 
liste dite d'opposition républicaine. 
Trente-cinq candidats la composent. 
Celle liste est appelée Saïnt-Dïé 
d’abord. Elle comporte cinq R.P.R., 
les autres étant de non inscrits. Huit 
femmes entrent aussi dans la compo- 
sition de la liste dont la moyenne 
d’âge est de quarante-six ans. 


- M 1 * Arnaud Bénassy, 

Grégor Bénassy. 

Le docteur et M* Jean Bénassy, 
Béatrice et Alain Piersao. 

Jûan et Géraldine, 

M. Jean-Pascal Bénassy, 

M®* Carole Bénassy, 

Le docieur Isabelle Bénassy, 
ont l'immense douleur de faire part du 
décès de 

Arnaud BÉNASSY, 
survenu le 6 février 1983, à l’âge de 
trente-trois ans. 

La cérémonie religieuse et l'intmma- 
lion ont eu lieu dans la plus stricte inti- 
mité. 

71 .avenue Raymond- Poincaré, 

751 16 Paris. 

!, place du Chancelier-Adenauer, 
73116 Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- François et Françoise Caste, 

Michel et Léda Cos te, 

Pierre et Mireille Caste, 

Marie et Lahbib El Oman, 

Cathy Caste, 

Geneviève et Jean-Marie Berchcbm, 
André cl Cotetto Iswrd, 

Michel et Elisabeth Isnaid, 

Annette et Germain Rochas, 
leurs enfants, leurs petits-enTants, 

Ses amis qui Tout accompagnée jour 
après jour pendant sa maladie ont la 
douleur d’annoncer la mon de 
MadyCOSTE, 

survenue à Aix-en-Provence, le 8 février 
1983, «fa™ sa soixanto-dûdènie année. 


Ils demandent d'y associer le souvenir 
de son mari, Jean-Paul Costa, mort le- 
9 février 1974. 

28, rue de la Molle, 

13100 Aix-en-Provence. 


- M“ Bru ha t. née Yvonne Maugis, 
M* Marie Bruhat, 

M. et M* Henri G ni ter, 

M. et M" Rcdondo, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Pliskin et leurs enfants, 

M. et M“ Bruhat et leurs enfants, 

M. et M“ Baulnc et leurs enfants. 

Les familles Gulter, Metzdorf, Souk, 
Thomas, 

ont 1a douleur de faire part du décès de 
Jean BRUHAT, 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
agrégé d’histoire, 
docteur £s lettres, 
survenu le 1 1 février 1983. 

B avait fait don de son corps à la 
science. 

Une aide peut être envoyée & f Asso- 
ciation d'aide à la recherche cancérolo- 
gique de Saint-Cloud (centre René- 
Hugueuin), S, rue Gasion-Latouehe, 
92211 Saint-Cloud. C.C.P. 
14.274.19 Y Paris. 


- M-ct M 1 * Jean-Louis Delmotte, 

M. et M* Pierre Delmotte, 

M. et M“ Jacques Delmotte, 

M. et M®* Pierre Terestchcnko, 
Thierry et Brigitte Franpois- 
Sainl-Maur et leurs enfants, 

Pierrick Delmotte, Pascal Delmotte, 
Henri Delmotte, Anne Delmotte N.N.. 
Marie-Christine Tereatcbeako, Chantal 
Terastchenko-Veiez et ses enfants. 
Michel et Marie-Hélène Terestchcnko 
et leur fils, 

Patrick et Sophie Danset- 
Terestchcnkn, Agnès Terestchcnko. ses 
enfants, petits-enfants, arrière- . 
petits-enfants. 

Et M 11 * Marie-Louise Brenon, sa 
fidèle et dévouée gouvernante, 
ont la douleur de faire pan du décès de 
M“ la générale 
Robert DELMOTTE, 
née Simone Brimand, 
leur mère, grand-mère, arrière- 
grand-mère, 

qui s’est éteinte le 1 1 février 1983 dans 
sa quatre-vingt-neuvième année, munie 
des sacrements de l'Eglise, à son domi- 
cile du prieuré. 

Ses obsèques auront lieu le lundi 
14 février 1983, à 1S heures, en Féglise 
Notre-Dame de Chauvigny. 

Le Haut-Marais, 86190 VouiUé. 

39, ne de Banfora, 

86300 Chauvigny. 

30, rue Brochant. 75017 Paris. 

15, nie de Marignan, 

75008 Paris. . 


VENTE AUX ENCHÈRES A CHARTRES Cel avis tient lieu de faire-part. 


■ GALERE LAMBERT ■ 

14, rae SUM-Loms^a-rUe (4^ 


GALERIE DE CHARTRES 
DIMANCHE 20 FÉVRIER A 14 H. 

ftStcûlNtns 

dmsmsmçgmma 

jmS fâm£ KOEMEHTÂm 

ChraUoe Veraaflfes I7S3 
Pistolets, rtrohers, décorations 
Mts S. et J-P. LEUEVBE et L BAILLY- 
EXPO : vend. : 15/17 h. sam. : 10/12 
14/17 h. dim. : 10 h.30/12 b. 


[«Le Mondes du 12 février a rappelé las 
prandas dan» de la via de Jaan Bnibat Thisto- 
rien communiste. Voici quetquee-unas des 
étapes de sa caméra uriwsitarB. Ancien élève 
de fEcota normale supérieure, il fut professeur 


__ lycée Clemenceau à Nantes, de 1930 i 
1937, puis, à Paris, au tycéa Buftan de 1937 è 
1839 été son retour de captivité. Professai* de 
khâffie au lycée Lakanal de 1946 è 1964, 1 est 
mToeessiam A te S or bonne de 1954 è 1968 
et termine sa carrière è Parte-Vfll VkKamm. U 
assure, en outre, jusqu'en 1968, un cotes A 
r testant tf érodas poétique» de Paris erd fEeote 
-supérieure de commerce.}. 


Exposition-vente 

TABLEAUX 

CHOISIS 

de lacoRectionde la galerie 

■ Tél. : 325-14-21 ■ 


Que fera votre mairie 
pour remplir son cartable? 
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Cest votre Consti] Municipal qui fixe le men- 
tant du crédit annuel affecté aux livres et matériels 
cf enseignement des écoles maternelles et primaires. 

Ce crédit moyen annuel est de 30 P par élève 
pour les livres et de 22 P* pour le matériel pédagogique. 

'Ces 30 F représentent à peine le prix d'un seul 


des ,5 à 8 livres dont votre enfant a besoin. Bientôt, 
les Élections Municipales ... 


A propos, savez-vous quelle somme vos candi- 
dats comptent affecter à l’achat des manuels? 


‘Étude CICEM - Juin 1982. 


Groupe d’étude pour le développement des livres et des matériels d’enseignement 

35, me Grégoire-de-Tours, 75006 Paris 



- Lyon. 

ML Robert Fivrc, 

Scs enfants, 

Madeleine et Armando Berrone, 
Etienne et Sylvie Favre, 

Isabelle Favre et Philippe Roger, 
Sylvie et Christopher NralL 
Ses petits-enfants Cécile, Laurent et 
Philippa-Jane, 

Les familles Reboullet, Mondet, 
Bcsacier, Crozier, Thiou, Longin, 
Loriot, Favre, Grizard. Devüle, 

Tous ceux qui Foai entourée, de leure 
soins amicaux, 

ont La douleur de faire part du décès de 
M- Robert FAVRE, 
née Colette Reborilet. 

Les cérémonies religieuses ont été 
célébrées & Lyon et à Charnod (Jura), ' 
Le samedi 12 février 1983. 

1, quai de la Pêcherie, | 

69001 Lyon. 


— Saint-Martin-ie-Vhioux- Grenoble. 
Paria. 


M. Raymond HAASEN, 

survenu à rage de sotxante-douze ans. 


Ses obsèques crvücs ont en fieu le 
lundi 14 fé vri er an cimetière de Saint- 
Martzn-fe-VtagBX; v31ag& 

550, route de Narbonne, 

38950 Saint-Martin-te-ViDoux. 


- M“ Jacques Lassaigne, 

Heüe et Aune-Laure Lassaigne, 

M* Hélène de Hausa-Boncza, 

Et toute la fanùBo, 

ont la douleur de faire paît du décès de 


Remerciements 


- La famille de 


M. Michel KHOCJNDADZË 


- On' nous prie d'annoncer le décès 


M“ FELDSTON-PACHT, 
survenu le 11 février 1983 dans sa 
soixante-dix-septième année. 

L'inhumation se fera dans le caveau 
de famille au cimetière de Bagneux 
parisien, où Tan se réunira mercredi 
16 février, i 1 S heures. 

De la part de ses enfants et de toute la 
famille. j 

5, rue Dubrunfaut, 

75012 Paris. , 


- Chartes « Paulette Fbunrân, 

Jacques et Mady Ménier, ses enfants, 

Catherine, Anne; Françoise, Jean- 
Michel et Dauïefle, Vincent et Cathe- 
rine Fourmau, 

Laurence, née Ménier, et Olivier 
Daway, 

Claire et Sylvie Ménier. ses petits- 
enfants, 

Laure, Florent et Alex, ses arrière- 
petits-enfants, 

SafamOJeetsesmsis, . . - 
ont la douleur de faire part du décès de 
M-PtariFOURNlAU, 
survenu en son domicile, après une* 
' brève maladie, le 12 février 1983, dans 
saquatrevingt-dixième année. 

U sera inhumé k 15 février, & 14 b 30, 
an cimetière de Saint-Cloud, auprès de 
son épouse 

M“ Pari FOURNIAU, 
disparue ea janvier 1972, dont tous tes 
siens rappefieot la chère mémoire. 

Réunion au cimetière. 

9, avenue Malhuria-Morean, 

75019 Paris. 

1 87, boulevard de la République, 

92210 SaiatrOaud- 


— Les familles Wiuter, Roscathal et 
T-ifakîm remercient toutes tes personnes 
qui ont partagé leur immen s e peine fan 
du décès de 

Sophie WINTER, 

nM Bmiflat 


Anniversaires 


- Montpellier. 

Pour Le premier amüvéïsaire du décès 


docteur Jcaurne BA1MES, 
son époux et ses enfants demandera une 
fidèle pensée à ceux qui gardent son 
souvenir et Tout aimée. 


Avis de messes 


M" Raymond Hansen, 

M. et M* Robert Curtiht, 
lettre enfants Olivier, Nathalie, Serge 
et Gu y* - ■ v - 

Parents ct-çfliéa. 

ont rimmeorê douleur de foira part du 
décès de 


— Une messe aéra célébrée le ven- 
dredi 18 février, A 8 h 30, en révise 
Saint-François-Xavier, place du 
PiéridentrMâfcoaaid, Paris 7*. à rinten- 
tiaada 


professera 1 

Marcel AUSSANNAIRE, 


décédé fas 6 janvier 1983. 

Soutenances de thèses 

DOCTORAT D’ÉTAT 


- Université de Parïs-I, mardi 

15 février, & 14 heures, salle C-22-04 an 
centre Tolbiac, M** Brigitte UUmo- 
Bliah: «Dépendance économ iq ue et 
poOtiqnes de développement: Egypte. 
Arabie Saoudite. » 

— Université de Ptaris-Z, mercredi 

16 février, & 15 heures, salle C-22-04 au 
centre Tolbiac. M. Az ïz Lahku : « Eco- 
nomie du travail marocaine, notes sur le 
discours en matière d’inégalités 
sociales.» 


M. Jac^ce LASSAIGNE, MEDECINE 


survenu le 10 février 1983, à Paris. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 1 5 février, à 8 ta 30, en la baaH- 
que Sainte-Clotüde, 23 bis. rue Las 
Cases, Paris 7 1 . 

L’mbnmatiœi aura lien dans k sépul- 
ture de famille, iPuyvai (Dordogne). 


Cet avis tient lieu de làire-pait. 


LE MWSTÈRE DE LA SANTE 
MODIFIE SON PROJET DE 
( DÉPARTEMENTALISA- 
TION > DANS LES HOPI- 
TAUX 


- Cherbourg. Lorient Brest Toulon. 
Senau. Paris. 

Les familles Nbyafo-Ptot, 

Son épouse, 

Hervé, Françoise et André Fauve- 
Piot ses enfants, 

Efiane et Georges Voge, 
sa sœur et sou beau-frère, 

Michèle et Bernard Samse, et leur fils 
Jonathan, ses nièce et neveux. 

Ses beaux-frères et bcücs-sœurs, 
neveux et nièces Le Kban et Guilhmmc, 
Ses beaux-frères et belles-scenra 
Fauve et Grégaire, 

Les parents et tous les amis, 
font part du décès dn 


Un nouveau projet de décret vient 
d’être élaboré au ministère de la 


santé, à propos de la « départemen- 
tafisation » dans les hôpitaux, un 
projet qui modifie quelque peu les 
dépositions initialement annoncées 


fie Monde daté 21-22 . novembre 

1982). 


Roger PIOT, 

chevalier de la Légion d'honneur, 

officier de l'ordre national du Mérite, . 
a P8ge de quarante-huit ans. 

Les obsèques religieuses auront lieu 
mardi 15 février, à 15 heures, en l'église 
dcSeuan (Yonne). 

Cfci avis tient lieu de faire-part. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Votre amitié et votre souvenir peu- 
vent k manifester par un don aux . 
œuvres de la recherche snr le cancer. 

La famille vous en remercie. 


- M** Christian Ranlct 
et son fils Dominique 
mu la douleur de faire put du décès de 
Christian RAULET, 
survenu le 3 février 1983, à Paris. - 

Les obsèques ont eu lieu dans Hnti- 
anLc. 

Cet avis tient lieu de faire-part: 

10, me du Docteur-Finlay, . 

75015 Paris. 


1982). 

D s’agit de l'un des décrets d’appli- 
cation de la « loi hospitalière • ac- 
tuellement en préparation, qui de- 
vrait être soumise au Parlement an 
printemps- Le gouvernement sou- 
haite, en effet, que la loi et les textes 
d’application soient élaborés dans 
les mêmes délais. 

Selon le décret actuellement en 
cours d'élaboration, et qui n’a pas 
encore reçu sa forme définitive, les 
chefs de département ne seraient 
pas élus aii suffrage direct, mais par 
les «conseils de département », 
constitués de cinq à dix membres 
(ai fonction de la taille dn départe- 
ment) élus pour quatre ans. Ces 
membres seraient repartis en trois 
collèges: celui des- médecins titu- 
laires (trots ou six praticiens rele- 
vant du statut des hospitalier) ; ce- 
lui des médecins non titulaires (un 
ou deux praticiens, membres dn dé- 
partement) et le collige des person- 
nels mm médicaux (un ou deux 
membres du département) . . 

Les élections du conseil de dépar- 
tement auraient lieu pour chacun 


des collèges au scrutin plurinominai 
à un tour. Le conseil étirait comme 
chef de département- un médecin, 
.pour quatre ans. 

Le ministère de b santé souhaite 
que la « départementalisation » des 
hôpitaux piiisae se mettre en place 
dans les mômes délais que le « bud- 
get global », qui doit entrer en vi- 
gueur an début de 1984. 

On apprend, d’autre part, que 
farrété mettant en place Le nouveau 
statut des médecins hospitaliers se- 
rait signé le 15 février. 


.Vu* abonnés, bénéficiant d’une 
réduction sur /es insertions dit 
• Carnet du Monde », sont priés 
de joindre â leur encor de texte 
une des dernières bandes pour 
justifier de rette qualité. ■ 
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~ Strasbourg. 

M“ le docteur Shncoc Gerber-Rabm, 
sa fille, 

M. Gerber, Didier, Sophie et 

C*lrn l F Tlg i peritfcanfantg- 

-Puii. • 

M* Gema Gesscbon, sa beU&scur, 
ML Claude Gessdso® et sa famille, 

son neveu. 

— Londres. . 

M** Cédk Gordon et sa fanuDe, ra 

ont la douleur de faire paît du décès de 
M. base RUBIN, 
survenu à Paris le 3 février 1983. 




, ,. T -H 




remer oe tenues les personn e s qûi. par 
leur présence et leurs envois de fleurs, 
ont temoigiié leur sympathie faas do son 
décès. 


— M. Yves Lemerle, 

Ses enfants et petits-enfants, 
très touchés des nom b re u s e s marques de 
sympathie et d’amitié qui leur ont été 
témoignées tors du décès de 

M~ Yves LEMERLE, 

e xp x ün e u t i tous, dan* rûnpagfoflioé tte 
le foire individuellement, leurs très sm- 
cères macixâtaqtattt^ . 


- D y a dix ans disparaissait 

Pierre FOURNIER. 

12 mai 1937-15 février 1973. 
journaliste à « Charlie Hebdo », 
fondateur de « la Gueule ouverte ». 
Que ceux qui Tant corna, estimé et 
-aiméae sonvicâment. 
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« J'ai fait mon devoir », estime Klaus Barbie 
Le détenu a été transféré à la prison Saint-Joseph 


Dent fuis <mt marqw pendant la fin de se- 
mai» MWreBMsBart fe ; le transfert attende de 
rance» SS de tafriâ» da fort Moaüoc oà a était 
éctoaé dépens son arrivée en France, le saneifi 5 &* 
nier, à la maison d’arrêt Samt-Josepfa de Lyoa, et la 


dtfftsiaa, Æia a nc b e 13 fJrriw par TF 1, de rater- 
vietr de Barbie réalisée par des journalistes boD viens 
d*iae chaîne de tâérfsiaB de La Paz k bord, de Tarion 
4<n ramena r expulsé à Lyon via Cayenne en Guyane 
française (le Monde du 11 février}. 


Cest dans la soirée du samedi 
12 février que le détenu de Montluc 
a quitté sous escorte spéciale son 
premier lieu de détention pour être 
écroué à la prison Saint-Joseph, si- 
tuée derrière la gare de Perruche. 
En quelques minutes le détenu, à 
bord d’un fourgon spécial, a par- 
coure les 3 kilomètres qui séparent 
les deux établissements péniten- 
tiaires. Klaus Barbie occupe au- 
jourd'hui & Saint-Joseph dan» le bâ- 
timent I, d’où ont été évacués les 
dix-neuf détenus qui s’y trouvaient, 
une cellule d’une dizaine de mètres 
carrés, avec lavabo et sanitaire. Se- 
lon les responsables préfectoraux, ce 
transfert a été commandé • essen- 
tiellement par des raisons de sécu- 
rité ■». Une vingtaine de. surveillants 
osa. été affectés à la garde du prison- 
nier. On fait valoir que leur tn j«riftn 
dans cet établissement sera plus fa- 
cile, notamment pour la protection 
du prisonnier contre lequel on re- 
doute toujours des actions de ven- 
geance après les proclamations et les 
menaces proférées depuis une se- 
maine. 

C’est dooc à la prison de Saint- 
Joseph que fiarbïe va attendre le 
moment de ses premiers interroga- 
toires sur le fend par les magistrats 
lyonnais chargés du dossier et prépa- 
rer sa défense. 

De cette défense les déclarations 
qu’il a faites aux journalistes boli- 
viens au cours du voyage La Pazr 
Lyon, samedi 3 février, reportage 
diffusé, dimanche 13 février par 
TF 1 dans le magazine « Sept sur 
sept», permettent déjà de se faire 
une idée. 

Elles se ramènent à une affirma- 
tion principale. * J’ai fait mon de- 


voir », dît Barbie, pour ce qui 
concerne ses activités à Lyon entre 
1942 et 1944, où il assure n’avoir ja- 
mais été chargé d’autre chose que 
d’une * lutte contre la guérilla », 
autrement dît contre la Résistance 

française. 

A son avis, durant cette guerre, la 
cause de l’Allemagne était « Juste ». 
* Selon ma façon de voir ». ajoute- 
t-il cependant avant d'expliciter : 
« Qu’il y ait eu des causes ou des 
choses, ou des événements injustes, 
- des deux côtés, cela est vrai, n'est-ce 
pas ? Mais ta cause en soi. la façon 
par laquelle tes alliés ont puni, 
après, beaucoup d’Allemands, cela 
était une chose Injuste » 

Pour Barbie, te sort qui est 1e sien 
aujourd’hui n’est qu’une consé- 
quence du vieil adage vue victls 
(malheur aux vaincus) . 

* La guerre, dit-il, U faut la ga- 
gner. Celui qui la perd perd touL 
Jusqu’à, présent, aucun général, au- 
cun personnage officiel des alliés 
n’a été accusé d’un crime de guerre, 
parce que. eux. après la guerre, ont 
liquidé en leur faveur tous ces 
problèmes-là ». 

B ne manque pas, à son tour, de 


faire référence au procès de Nurem- 
berg et au tribunal militaire interna- 
tional qui condamna alors les princi- 
paux dirigeants nazis survivants. 

On note aussi, que, pour Barbie, 
au bout de quarante ans, tout celé 
devrait être • oublié, parce que. de- 
puis, tant de crimes nouveaux se 
sont produits : plus de cent guerres 
après la deuxième guerre mondiale 
et tous les crimes récents qui sont 
connus du public ». 

S’il admet donc avoir conduit à 
Lyon « une répression anti- 
guérilla ». il ajoute pour ses interlo- 
cuteurs boliviens « qu’il s’agissait 
de répression centime cela se passe 
chez vous ». 

On a relevé encore son refus de 
répondre aux questions sur la mort 
de Jean Moulin. Mais, surtout, on 
retiendra, bien que traitée rapide- 
ment, sa position sur les opérations 
conduites contre les juifs. II assure 
n’avoir pas eu à s'occuper de ces 
questions. Et quand on lui de- 
mande : « Avez-vous quelque chose 
contre les juifs ? » il répond : 
• Non, personnellement, absolu- 
ment pas. j’ai des amis juifs à La 
Paz. » 


Le « malaise » de Mme Veil 
et de M. Barre 


Deux personnalités de Popposilkm 
ont, ce week-end, avoué 1e «ma- 
laise » qu’elles ressentent après l'ex- 
tradition de Klaus Barbie en France. 
M. Raymond Barre, invité diman- 
che 13 février du « Grand Jury 
R.TJL-/e Monde », a notamment 
déclaré : « Cest une affaire tragi- 


L’utilisation des restes 


n paraît probable que Klaus 
Barbie a bénéficie, pour quitter 
l'Europe, an 1950, da la promo- 
tion américaine et, «lut particu- 
Bère r nant, da cage delà C.LA., 
-qui avait succédé à~ 1 ' 0 ffice of 
Strategie Services 10-S.S.} ' et 
avait- vraisemblablement utilisé 
ses services. On peut, cartes, 
s* an indigner. Mais on ne peut 
guère s'en étonner. •• 

Avant même la capiUdaiion 
du III* Reich, les services spé- 
ciaux de tous tes pays alfiés ont 
pratiqué l’art d’utiliser les 
restas. Certains ont repeint à 
neuf des nazis compétents en 
matière de renseignements, en 
particulier sur l'U.R.S.S. et l’Eu- 
rope da l'Est. D'autres ont em- 
ployé leurs capacités mStahes 
dans la constitution ultérieure 
de leurs forces armées .-on a vu 
le cas en Allemagne de l'Est. 

Surtout commença la grande 
chasse aux savants. Des com- 
mandos, en une concurrence fé- 
roce. se sont bousculés pour 
mettre la main sur les spécia- 
listes les plus qualifiés dans les 
domaines scientifique et techni- 
que et pas seulement dans celui 
— bien connu — des fusées. Les 
dossiers et tes archives forent 
saisis st aussitôt expédiés vers 
l’Est ou vers l'Ouest. 


Et, parmi eux, dans une AJle- 
.magna à la bureaucratie tatil- 
lonne, les dossiers de la Geo- 
tapo. Précieuse mine : il 
s'agissait non smifèment de re- 
chercher les tortionnaires, mais 
aussi, et parfois surtout, les 
traîtres et les mouchards. Les 
traîtres et las mouchards des 
autres. Non pour les dénoncer, 
mais pour « tenir » des person- 
nages restés à l'abri des soup- 
çons et les obliger à fournir des 
informations. Des hommes ont 
été ainsi enchaîhés, leur vie du- 
rait, parce qu'on détenait la 
trace écrite d'une démarche qui 
n'était, en certains cas, qu'une 
imprudence. 

Pendant tout l'après-guerre, 
et au-delà, les services spéciaux 
ont fondé sur ce chantage une 
bonne partie de leurs réseaux 
secrets. On l'a vu, 3 y a quel- 
ques années, lors du procès 
d'un haut fonctionnaire français. 

Le temps a peu à peu tari pas 
sources d'informations : les 
gens compromis sont morts ou 
ont quitté leurs fonctions. Les 
grandes centrales ont au le plus 
grand mal à combler les 


JEAN PLANCHAIS. 
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que. Je ne vous cache pas que je suis 
mal à l’aise devant l’abandon d’une 
régie fondamentale du droit qui 
veut qu’au bout de trente ans on 
laisse à Dieu le soin de juger le cri- 
minel. Il y a certains principes qu’il 
faut rappeler, mais croyez bien que 
mon aversion pour tout ce qui a été 
fait par Barbie est totale. J’espère 
que le souvenir des victimes de Bar- 
bie et de la Résistance inspirera une 
justice scrupuleuse et sereine. Je 
souhaite aussi ardemment que le 
procès Barbie ne réveille pas les 
vieux démons et ne ravive pas nos 
vieilles querelles (■..). Je partage le 
sentiment exprimé par.l'atphevèque 
de Lyon. Mgr Decovrtrqy: • C’est, 
» a-t-il dit, l’un de ces événements 
» qui appelle le silence plus que la 
» parole. » 

De son côté, Mme Simone Veil, 
présidente de la commission juridi- 
que de l’Assemblée des commu- 
nautés européennes, dans une inter- 
view au Nouvel Observateur (daté 
11-17 février), exprime son - in- 
quiétude devant une certaine en- 
flure des mots quand on présente le 
transfert en France de Barbie 
comme un exploit, une victoire écla- 
tante ». Si Mme Veü croit qu’il faut 
juger Barbie, elle s’interroge sur te 
déroulement du procia. 

Elle explique notamment : 
« Quand on aura démontré que la 
France de l'Occupation comptait 
des collaborateurs, un certain nom- 
bre de salauds et surtout beaucoup 
de faibles auxquels on ne pouvait 
demander d’être des héros, croyez- 
vous vraiment qu’on sera bien 
avancé ? L'effet Barbie, pour le mo- 
ment, c’est surtout du brouil- 
lage Ce que je souhaite, c’est 
que mon pays ne se déchire pas une 
fois de plus Ce que je souhaite 
en fait, c’est que mon pays ap- 
prenne, avec respect pour la mé- 
moire des morts, à tirer la leçon po- 
litique du nazisme 

Si le procès se réduit à celui des 
tortionnaires de Lyon, je crains 
qu’il n’enrichisse pas notre mémoire 
collective (...). Si le procès permet, 
en revanche. d‘ analyser en profon- 
deur le phénomène hitlérien, alors il 
sera très utile Mais il faudrait que 
ce soit un procès d'historien (...). 
Ce procès, en vérité, devrait être 
plus une contribution à l’histoire 
qu’à la justice des hommes, qui, de 
toute façon, n’y trouvera pas son 
compte. * 


FAITS DIVERS 


A Turin 

SOIXANTE-QUATRE 
SPECTATEURS 
TUÉS DANS L'INCENDIE 
D'UN CINÉMA 

Soixante-quatre personnes sont 
mortes brûlées rives oo asphyxiées, 
et plusieurs dizaines d’autres ont 
été blessées, dans fbcetxUe, sur- 
rem le ifinianrfae 13 février, vers 
17 b 30, du rianna Stateto, à Ta- 
rin (ItuEfl). Sdk» les premiers élé- 
ments de I*eoqaéte, le feu aurait pu 
être pr o voq ué pur us coun-drodt. 
En effet, les sapeurs-pompiers ont 
découvert, h pro ximi té de rendrait 
où le feu se serait déclaré, un fais- 
ceau de c&Mes électrtqBes ne ré- 
pondant pas aux Bonnes habi- 
tuelles de sécerité. Le feu aurait 
pris dans an couloir du rez- 
de-cbamaée et se serait très rapi- 
dement propagé, atteignant aussi- 
tôt le h a W-ôw . dont tes occupants 
furent dans ('impossibilité de 
s’échapper. 

Dons la soirée de dimnwe H », le 
procureur de la République de la 
capitale piémontalse faisait 
écroecr M. Rnbnoodo Capeflo, do- 
qualité et aa ans, gérant dn eméma, 
sous la double bualpaCion de - res- 
fwasiMW dans un désastre prot o- 
qor par imprudence » et <T« bamî- 
e ide par imprudence -.Toutefois, 
tes nau e u r a instabilités qm circu- 
laient è Turin dis après w»*— 
faisant état de la possible origine 
criminelle de celui-ci, n’oat, 
jusqu VL reçu ai confirmation td 
démenti officiels. 

Le 25 avrB 1982, trane-qnatre 
permîmes étaient mortes »*»"« m 
Ben public italien, au cours d’un in- 
cendie qui avsrt ravagé, à Totfi, en 
Omhrie, 1e bâtiment abritant une 
foire aux aatiqmtés. 


• Une information judiciaire a 
été ouverte pour déterminer les 
causes de l’explosion de gaz qui a 
soufflé un immeuble i Rouen, le 
8 février, faisant un mort et deux 
blessés légers (le Monde des 10 et 
1 1 février). La direction de Gaz de 
France reconnaît que son service 
d’urgence avait été prévenu, une 
heure environ avant la déflagration, 
d’une fuite possible et ne peut ac- 
tuellement expliquer ce délai. Selon 
des témoins, c’est la victime elle- 
même, M"* Françoise Lai, qui aurait 
alerté Gaz de France. 

• Naufrage d’un cargo améri- 
cain : au moins vingt-quatre morts. 
— Vingt-quatre personnes au moins 
ont trouvé la mort dans le naufrage, 
le 1 2 février au large des côtes de la 
Virginie, d’un cargo américain ayant 
à son bord trente-six hommes d'équi- 
page, ont indiqué les gardes-côtes à 
Port&mouth, aux Etats-Unis. Le 
Marine-Electric était un cargo de 
180 mètres et transportait du char- 
bon. - (A.F.P.) 


(Publicité) 
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Les avalanches ont tué six personnes 
dans les Alpes françaises 


De notre correspondant 


Grenoble! - » Pendant toutes les 
vacances des Parisiens, on a frôlé 
chaque jour la catastrophe ». recon- 
naissait, dimanche 13 février, un 
pisieur-seoourisce des Mcnuires (Sa- 
voie). Malgré b présence sur les 
toits des stations des Alpes do Nord 
du drapeau & damiers noirs et jaunes 
signalant de sérieux risques d’ava- 
lanches, des milliers de skieurs ont 
été tentés par le ski hors pistes dans 
h poudreuse tombée abondamment 
au début de b semaine passée. 

Dans la matinée du samedi 12 fé- 
vrier, Eric Talon, un moniteur de 

Fécole de ski d'Aime 2000 (La Fia- 
gne), conduisait un groupe de dix 
skieurs au long d'un itinéraire qui 
devait les mener jusqu’à b station 
de Champagoy. An moment oà 1e 
groupe s’engageait dans une combe, 
une avalanche de poudreuse d’envi- 
ron 1 mètre de hauteur se déclen- 
chait. Six personnes purent se déga- 
ger elles-mêmes sans trop de 
difficultés, mais quatre autres res- 
taient prisonnières de la neige. Les 
douze chiens d’avalanches amenés 
par quatre hélicoptères et les cent 
vingt secouristes dépêchés sur place 
ne parvinrent pas à dégager à temps 
les quatre victimes. Durant toute la 
journée de dimanche. 1e moniteur de 
l'école de ski a été entendu par les 
gendarmes d’Albertville afin de dé- 
terminer les circonstances exactes 
de l’accident. 

Une autre avalanche meurtrière a 
emporté, dimanche matin, à Val- 
Meinîer (Savoie), deux skieurs qui 
évoluaient hors pistes, une plaque à 
vent ayant cédé, déclenchant une 
importante coulée de neige. 

Ces deux accidents portent à une 
vingtaine le nombre des victimes 
d’avalanches enregistré depuis le dé- 
but de cet hiver dans les Alpes. 


Le nombre de skieurs de plus en 
plus élevé, le développement de leur 
niveau technique et l’ai trait de 
- l’aventure blanche » poussent un 
grand nombre d'entre eux à s’échap- 
per des » pistes boulevards «.Enfin, 
pour leur part. les exploitants des re- 
montées mécaniques ne cessent 
d’ouvrir de nouvelles installations 
donnant certes accès h quelques 
pistes balisées, mais destinées sur- 
tout à satisfaire 2c goût des skieurs 
pour te hors-pistes. Un risque, on le 
voit, «suscité- en partie par les 
• promoteurs de la neige ». 

CLAUDE FRANCILLON. 


DIX MORTS 
DANS LE VAL D'AOSTE 
APRÈS UN ACCIDENT 
DE TÉLÉCABINES 

Dix personnes ont été tuées, le di- 
manche 1 3 février en fin de matinée, 
dans un accident de télécabines sur- 
venu à la station de ski italienne de 
Champoluc, située à l 686 mètres 
d’altitude, dans 1e Val d’Aoste. Pour 
des raisons qui n’ont pas encore été 
établies, l’une des cabines ovoïdes & 
quatre places. $*est décrochée de son 
câble et est allée percuter violem- 
ment contre deux autres qui la sui- 
vaient dans son ascension. Les trois 
cabines chutaient alors d’une hau- 
teur d’environ 50 mètres. 

Sur les douze occupants des trois 
cabines accidentées, huit, dont trois 
enfants de dix, onze et treize ans, 
sont morts sur le coup et deux autres 
devaient décéder lors de leur trans- 
port à i’bôpital d’Aoste. C’est seule- 
ment vers 15 heures que les occu- 
pants des antres cabines ont pu être 
libérés. 


RELIGION 

Le théologien Hans Küng dénonce 
le « scandale » du célibat obligatoire 
pour les prêtres catholiques 

De notre correspondant 


Bonn. — Le théologien suisse 
Hans Küng, professeur de théo- 
logie œcuménique à l'université 
de Tûbtugen, critique sévère- 
ment l’obligation de célibat 
pour les prêtres catholiques 
dans un long article, publié le 
samedi 12 lévrier, par le Sud» 
deotsebe Zeituog. 

Pour le Père Hans Küng. * / ‘in- 
terdit jeté sur le mariage des prêtres 
est la cause fatale du manque ca- 
tastrophique de prêtres ». • Non. 
ajoute-t-iC que l’on puisse, en U le- 
vant, résoudre tous les problèmes 
que pose la crise profonde que tra- 
verse l’Eglise : mais ce célibat forcé 
est un test pour la rénovation du 
clergé et la structure ecclésiale en 
général. * 

Pour le Père K&ng, le célibat des 

J irétres est - une loi particulière de 
a partie latine de l’Eglise catholi- 
que romaine qui - et là-dessus tous 
les théologiens sont d'accord — 
constitue une loi humaine qui peut 
être changée du jour au lendemain 
par le pape. Il n'y a rien à objecter à 
un célibat librement choisi dans 
l’esprit de la Bible et tout est op- 
posé à une contrainte médiévale au 
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célibat... Non. nous ne manquons 
pas de prêtres, nous manquons de 
volonté pour le célibat. Ni l’Écri- 
ture sainte, ni la grande tradition 
catholique ne requièrent le célibat 
pour le clergé et même tes évê- 
ques. » 

La situation, selon 1e Père Küng, 
est à la fois • paradoxale et scanda- 
leuse - : des milliers de prêtres font 
défaut et, pourtant, des centaines de 
candidats virtuels à la prêtrise exis- 
tent. « Nos communautés ont pour- 
tant le droit à l’eucharistie et le 
droit d’avoir leur propre curé. Elles 
doivent essayer de faire valoir ce 
droit auprès de leurs évêques, avec 
tous les moyens légitimes. Tous les 
assistants paroissiaux, tous tes dia- 
cres qui ont déjà des responsabilités 
ecclésiales et qui désirent l’ordina- 
tion. doivent pouvoir la recevoir 
sans tarder sur simple demande ~. Il 
faudrait que les centaines de prê- 
tres. qui. en Allemagne Ou ailleurs, 
ont quitté le service du culte seule- 
ment à cause de l'interdiction du 
mariage, soient rappelés immédia- 
tement dans leur paroisse d'origine. 
Beaucoup d’entre eux écouteraient 
cet appel avec joie. • Et l'auteur de 
conclure : - Combien de prêtres 
devrons-nous encore perdre et com- 
bien devrons-nous refuser d’accueil- 
lir jusqu’à ce que la justification du 
mariage des prêtres, avec lequel 
d’autres Eglises ont fait de bonnes 
expériences, soit perçue et recon- 
nue ? - Ce n'est pas la première fois 
que Hans Kûng prend ceue position. 
Mais c’est sans doute la première 
fois qu’il la défend dans un organe à 
grande diffusion. 

ALAIN CLÉMENT. 





1 MMM.-je dois apprendre une langue le 
-L plus rapidement possible, mon avenir 
prof essionnel en dépend. 

O MMM.. Je désire apprendre à 
& mon rythme. 
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T Et Zii P BERLITZ. Immersion totale: 
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OEt Zii P BERLITZ. Leçons particulières 

Æou semi-particulières à votre cadence. 
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FOOTBALL 

TRENTE-DEUXIÈMES DE FINALE DE LA COUPE DE FRANCE 

Sairat-Ouen-Ies-IIes 


Pour la première fois depuis on quart de siècle, 
ancra club de première division n'a été étiminé par an 
adversaire hiérarchiquement inferieur à l'occasion 
des trente-deuxièmes de finale de la Coupe de France 
de football. Seuls Auxerre et Sociaux disparaissent 
donc de réprouve, éliminés respectivement par 


Saint-Étienne (J à 0) et par Lyon (3 i 2). Deux 
équipes de deuxième dmshm ont été battues par des 
clubs de catégories inférieures : Libourne par 
La-Roche-sur-Yon (troisième dfrisJou) et le Red 
Star de Saint-Onen par Nenf château (quatrième 
dmsMXi). 


Saint-Onen, son marché aux 
Puces et te Red Star c'est là, au 
pied de la butte Montmartre, dans le 
dos du Sacré-Cœur, que des généra- 
tions de Parisiens sont venues se dé- 
payser, à une époque où on ne par- 
lait pas encore de week-ends ou de 
civilisation des loisirs mais seule- 
ment de dimanches. Saint-Ouen le 
dimanche, c’était le royaume des re- 
celeurs parfois roulés par l'amateur 
averti, mais c’était aussi celui des 
footballeurs, professionnels aguerris, 
routeurs de ballons venus de tous les 
pays. 

Le Red Star, c’était cinq victoires 
en Coupe de France (1921, 1922, 
1923, 1928 et 1942), un président, 
Jules Rimet, qui créa la Coupe du 
monde, et, surtout, toute une galerie 
d'artistes, britanniques, hongrois, 
sud-américains ou français, de Paul 
Nicolas à Yeso Amalfi, sans oublier 
Aston, Darui, /Terrera, Symoayi, 
Bliard, etc. 

Saint-Ouen, c'était très différent 
du Parc des princes, où le spectacle 
était sur le terrain avec le Racing- 
Ciub de Paris ou le Stade français. 
C’était aussi une atmosphère autour 
des buvettes et des marchands de 
frites. C’était un public haut en cou- 
leur. C’était Didi, pas le Brésilien, 
['Antillais, un clochard qui profitait 
des mi-temps poux jongler avec des 
balles de tennis, entre deux ca- 
brioles, sous les quolibets d’un pu- 
blic plus « chambreur * que raciste. 

Aujourd’hui, Saint-Ouen est de- 
venu un haut lieu du tourisme et de 
la puce de plus en plus sophistiquée, 
mais ce n'est plus qu’un désert du 
football. De fusions eu affaires de 
corruption jusqu'au dépôt de bilan 
de 1978. Je Red Star a maintes fois 
failli disparaître. S'il a regagné cette 
saison sa place en deuxième division. 


il ne joue plus que devant quelques 
centaines de fidèles, et le vieux 
stade de la rue du Docteur-Bauer a 
l’ccho caverneux des cathédrales de 
béton. 

Dimanche 13 février, le temps 
n'était pourtant pas aux lamenta- 
tions sur l'élimination, la veille, du 
Retf Star en trente-deuxièmes de fi- 
nale de la Coupe de France par 
l’équipe de quatrième division de 
Neufcb&teau (Vosges), sur le ter- 
rain d'Epinal. Saint-Ouen accueil- 
lait le plus exotique des matches de 
cette compétition entre deux 
équipes venues des lies : le GazéJec 
Football-Club ajaccien, champion 
de France amateur en 1963,1965, 
1966 et 1968, qui vivote désormais 
en troisième division dans l’ombre 
du Sporting Etoile-Club de Bastia, 
et, surtout, le Club franciscain de la 
Martinique, héros du tour précédent 
pour avoir boutlé hors de l’épreuve 
les professionnels de La Paillade- 
MoatpeQier. 

Premiers vainqueurs 
des < pros » 

Portes enfoncées à quelques mi- 
nutes du coap d’envoi, le stade de 
Saint-Ouen n’avait pas subi un tel 
assaut depuis des années. Rameutés 
par les • grand kas • (tambours), 
près de quinze mille Antillais de la 
région parisienne étaient venus fêter 
la première équipe d’outre- mer vic- 
torieuse en compétition d’un club 
professionnel de la métropole, en es- 
pérant qu’elle deviendrait aussi la 
première à se qualifier pour les sei- 
zièmes de finale. L'événement était 
d'ailleurs intégralement télévisé aux 
Antilles. 

La fête fut pourtant de courte du- 
rée. Deux buts ajaccicns dans le pre- 


mier quart d’heure et deux autres 
juste avant la mi-temps montrèrent 
les limites de ces footballeurs antil- 
lais péchant trop par manque d’or- 
ganisation au centre du terrain et 
surtout de rigueur en défense. A la 
Martinique comme à la Guade- 
loupe, l'essor du football reste en- 
core entravé par les difficultés éco- 
nomiques locales. Le 
surpeuplement, le caractère exclusi- 
vement rural de l'économie, le man- 
que de crédits d'équipements, en- 
traînent par priorité la réservation 
des sols par les cultures ou les habi- 
tations. Le chômage et ies bas sa- 
laires ont. d’autre part, élevé la res- 
quille à hauteur d’une institution, 
privant ainsi les clubs des ressources 
financières suffisantes. 

Confrontés à ces problèmes, les 
clubs antillais ont longtemps négligé 
les compétitions de jeunes et le tra- 
vail de formation. Aujourd’hui en- 
core, à la Martinique, ils ne peuvent 
accueillir que huit mille des vingt 
mille pratiquants du département; 
mais, sous l’impulsion de la ligue, la 
priorité en désormais accordée aux 
équipes de jeunes. Demain peut- 
être, le footballeur antillais aura 
ainsi appris à préférer le geste effi- 
cace à la fantaisie technique, l'ac- 
tion collective à l’exploit individuel. 

C'est pourtant un exploit indivi- 
duel de François Elîe, l'arrière cen- 
tral et capitaine du Club francis- 
cain. qui a Illuminé l'après-midi des 
quinze mille Antillais venus à Saint- 
Ouen : un tir de 35 mètres qui sur- 
prit le gardien ajaccien, avec, il est 
vrai, la complicité d'un faux rebond. 
Le cinquième et dernier but des 
Corses n’était plus, dès lors, qu'une 
péripétie. 

GÉRARD ALBOUY. 


ARTS MARTIAUX 

Le karaté-ballet 


Quelque cinq cents concurrents ont participé, 
samedi 12 et dimanche 13 février, au stade Coubertin 
de Paris, à la forme la plus douce et la plus esthé- 
tique de karaté, qui comporte deux autres types de 
compétition, le combat traditionnel (sans protec- 
tions) et combat-contact (avec protections) : les 
championnats de France techniques. Fischer chez les 
hommes et Nicole Saritis chez les femmes se sont 


imposés, aussi bien dans la compétition individuelle 
que par équipe, le premier avec Sufcard et fitancard. 
du club parisien Funakoshi. la seconde avec Gantois 
et Cllirie, du cfnb guadeloupéen Agam. 

Avec les garçons et les filles de moins de dix-sept 
ras, qui ont dominé leur catégorie, ils ont gagné leur 
sélection aux championnats d'Europe de Madrid, en 
mai prochain. 


Il y avait bal samedi et dimanche 
porte de Saint-Cloud. Sans flonflon 
et sans tralala. Au programme, )a 
danse du coup de poing et du coup 
de pied, par le grand orchestre du 
karaté. Kimono de rigueur. 

Silence dans la salle. Tous les 
regards se concentrent sur 9 mètres 
carrés de parquet vert. Un corps se 
tend comme une lame de ressort. 
Immobile. Un soupir, presque un 
cri, jaillit des entrailles. La vapeur 
est lâchée. Les membres se déten- 
dent comme des pistons. Un combat 
s’engage contre d'invisibles ennemis 
venus des quatre points cardinaux. 
Bloque, frappe, esquive, frappe 
encore... L'espace vide se remplit de 
fureur. Les assaillants fantômes 
semblent se matérialiser. La (une 
fait rage. Fantasmagorie de l'imagi- 
naire : pieds et poings martèlent les 
ombres qui vont retourner à leur 
néant. Un dernier soupir. Désarti- 
culé un instant auparavant, le corps 
retrouve une immobilité marmo- 
réenne, Salve d'applaudissements. 

En une poignée de secondes. Fis- 
cher et Nicole Sarkis, les karaeka- 
étoiles, font éclater un orage d’émo- 
tion. Lui. une boule de nerfs 
parisienne, elle, une liane guadelou- 
péenne, font de leur art martial un 
art tout court, fis sont au-dessus 
d’un lot quelque cinq cents concur- 
rents. Les vingt-cinq figues métropo- 
litaines et les départements d’outre- 
mer ont chacun envoyé à Paris deux 
concurrents par catégorie d’âge. 
Après un premier tour, les seize 
meilleurs sont retenus pour un 
second tour qui qualifie les huit plus 
brûlants pour la finale. Le total des 
points obtenus dans la réalisation de 
trois « kata * (enchaînement de 
coups) différents désigne le vain- 
queur. * Les cinq juges, qui sont au 
moins quatrième dan. notent par 
dixième de points, deOà 10. la sta- 
bilité. la puissance, l’équilibre, le 
rythme, la concentration et le 
regard durant l'exécution -, expli- 
que Alain Toubas, responsable de la 
technique à la Fédération de karaté 
(F.F.KIA-M.A.). • La démonstra- 
tion doit dégager une impression de 
sûreté et d’intensité. - 
Après Je karaté traditionnel et le 
karaté-contact, voilà le karaté tech- 
nique. - Cela existe depuis les ori- 

S nes de notre sport. C’est comme 
ï figures imposées en patinage 
artistique -, explique le président de 
la Fédération. M. Jacques DelCüurt- 
- Organisé sous forme de compéti- 
tion depuis six ans. le karaté techni- 


que rencontre un gros succès chez 
tes pratiquants, car II est dépouillé 
des risques du combat, tout en 
conservant son état d’esprit, sa 
vitesse et sa concentration. - Des 
gamins de sept ans se livrent, en 
effet, à cette gestuelle guerrière 
avec acharnement et grâce, en toute 
sécurité. 

• Il ne faut pas oublier que la 
technique est fondamentale, fl n’y a 
pas de bon combattant qui ne soit 
aussi un bon technicien * , souligne 
M. Delcourt. Pourtant, ce karaté- 
ballet reste méconnu. * On pourrait 
le rendre plus spectaculaire, mais 
alors on risque de tomber dans le 
show. Or nous avons trop souffert 
du karaté à grand spectacle if y a 
quelques années pour retomber 
dans ce travers. - Les films de 
Bruce Lee ont popularisé mais 
déformé l'image du karaté. « Nous 
avons eu beaucoup de mal à nous 
défaire d’une certaine étiquette de 
violence. On nous prenait pour des 
loubards ou pour des extrémistes 
politiques. Cest heureusement ter- 
miné. » 

Après bien des réserves, les pou- 
voirs publics ont consenti à reconnaî- 
tre le caret ère éducatif de cette dis- 
cipline. « Depuis deux ans. l’Etat a 
pris en charge le directeur technique 
national et cinq cadres techniques. 
La subvention publique représente 
10 % du budget fédéraL » De nou- 
veauxlocaux cossus, rue de la 

Tombe-Issoire, sont venus donner à 
b Fédération une image plus bour- 
geoise et aux dirigeants une poussée 
d'orgueiL - Ce nouveau siège était 
la preuve que quinze ans a efforts 
n’avaient pas été vains et que la 
période où nous n’avions qu’un stra- 
pontin à la Fédération de Judo est 
bien révolue. - 


La F.F.1LA-M.A. a maintenant 
passé la barre des cent mille licen- 
ciés. Quelque 15 % d’entre eux sont 
des cadres supérieure ou des repré- 
sentants de professions libérales. Le 
pourcentage de femmes est analo- 
gue, qui sont surtout intéressées par 
la self-défense. - A cet égard, c'est 
de loin le sport le plus efficace, et le 
titre mondial de Sophie Berger nous 
a permis d'améliorer considérable- 
ment notre impact auprès des 
jeunes filles. » La Fédération 
compte encore vingt mille enfants 
de moins de quinze ans. Ceux-ci 
vont bientôt avoir à leur disposition 
des cuirasses qui leur assureront une 


protection totale et qui signaleront 
les coups grâce à des voyants élec- 
troniques. Ce sera le karaté-flipper. 
On n’arrête pas le progrès. 

L’objectif de la Fédération est 
d’atteindre trois cent mille licenciés 
et sept mille clubs en 1990. L’orga- 
nisation à Paris d'un grand tournoi 
international, à partir d’avril pro- 
chain, devrait assurer une promotion 
favorable à b réalisation de cet ojeo- 
lif. « Les quarante-huit meilleurs 
mondiaux ont été invités. Une for- 
mule nouvelle de compétition sera 
essayée : huit compétiteurs par 
catégorie de poids répartis en deux 
poules de quatre. Les spectateurs 
pourront de la sorte voir plusieurs 
fois opérer chaque combattant. » 
L’éventualité de l’inscription du 
karaté au programme olympique de 
1992, Jeux pour l’organisation des- 
quels Paris est candidate, pourra 
aussi contribuer à cette expansion. 

• C’est le manque de cadres qui 
sera ie plus grand obstacle à la réa- 
lisation de ce projet. ■ Depuis tou- 
jours, b Fédération a placé très haut 
b barre de son enseignement techni- 
que. • Les Japonais ont une quin- 
zaine de grands mai très, mais le 
niveau moyen de nos professeurs est 
équivalent à celui des Nippons. - 
D'ailleurs, b Fédération n'a jamais 
vu d’un très bon oeil l'installation des 
maîtres asiatiques. - Il y a eu une 
époque où n’importe quel cuisinier 
de restaurant chinois s'intitulait 
grand maître du kvngfu et ouvrait 
tut cours. Heureusement, en raison 
de la situation de l'emploi, i'admi - 
jnstration ne délivre plus de permis 
de travail à ces - maîtres » dons le 
bagage technique était le plus sou- 
vent fort douteux. - 

Maquis des styles et des écoles 
asiatiques. Les relations avec les arts 
martiaux cousins, danois, coréens 
ou vietnamiens, se sont normalisées. 
Toutefois, les rapports avec le tae- 
kwoodo restem rendus. « Imaginez- 
vous que tout doit passer par T atta- 
ché militaire de l'ambassade de 
Corée du Sud. les instructeurs sont 
d’anciens militaires et la Fédération 
internationale, qui est entièrement 
contrôlée par des Coréens, exige le 
versement de 50 dollars pour homo- 
loguer les ceintures noires. • Heu- 
reusement, les soucis de M. Del- 
court sont limités aux quelque dix 
mille pratiquants de cette discipline. 
• Pour le reste, nous n’avons qui 
des sujets de satisfaction. • 

ALAIN GIRAUDO. 



AUTOMOBILISME 


Quarté d’Audi en Suède 


Les Audi Quattro mit largement dominé le Rallye 
de Suède, deuxième é p re uv e de la saison comptant 
pour le champtanaat du monde des conducteurs. Le 
Finlandais Hmnun Mikfcola a, en effet, gagné le ral- 
lye dimanche 13 février 2 Karfstad devant le Suédois 
Stig Blomqvist, le Finlandais Tanga et la Française 
Michèle Montas. 

Stig Blomqvist, au vidant de la nouvelle Audi 80, 
dotée <T un moteur de 195 cbevanx — soi t 150 che- 
vaux de moins que le véhicule du vainqueur, — a été 
ub adversaire difficile pour MükkoU sur les routes 
suédoises moins enneigées que les aimées précé- 
dentes. D termine 2 47 secondes de son camarade 
d’écurie et devance le Finlandais Lampi de 4 minutes. 


Michèle Mouton a fait de son côté me spectacu- 
laire remontée après ta panne — commande tfriccéJè- 
ratenr — qui a affecté sou véhicule Hmm b première 
partie dn rallye, et qui fadra valu de perdre 5 némrn^ 
Quatrième du Rallye de Monte-Ouio, le Finlan- 
dais MBdcola prend b tête du championnat du 
monde devant le Suédois Stig Btanqvist, eu l'absence 
du champion dn monde en titre rAHemaad de l'Ouest 
Walter RofarL 

Avec le Rallye de Suède et le prochain Rallye du 
Portugal, avec le premier Grand Prix de formule 1, 
qui doit avoir Ben le 13 mura au Brésil, le débat rite h 
saison 2983 a été également aia tqné par Pouvertnre, 
samedi 12 février à Fois, dn quatorzième Salon de 
la voitare, de la moto de coorae et dn karting. 


Un Salon où piaffent les chevaux-vapeur américains 


» C’est ie R.A.C ». Paysage ver- 
doyant, propriété privée, les images 
du Rallye de l’Automobile-Club 
Royal de Grande-Bretagne défilent 
sur l’écran du circuit intérieur de té- - 
ié vision. Une Audi Quattro puis une 
Opel Ascona font de savants déra- 
pages sur b terre battue. L’exclama- 
tion d’un jeune visiteur du Saloo de 
b voiture, de b moto de course et 
du karting ne trompe pas. On est 
venu en initié à b Poste de Ver- 
sailles. Frustrés sans doute de voir 
des engins aussi rapides immobi- 
lisés, mua ravis pourtant de pouvoir 
les contempler. Tenus éloignés des 
circuits, que reste-t-il en dehors des 
salons à tous ces amoureux des véhi- 
cules à deux, à quatre ou mérite à six 
roues? 

; Les « draguera > sont les grand es 
vedettes du Salon. Le phénomène, 
pourtant, n’est pas nouveau (le 
Monde du 10 septembre 1980). 
Venu de la côte ouest des Etats- 
Unis. ü s’est rapidement propagé 
dans les pays Scandinaves, aux Pays- 
Bas, en République fédérale d'Alle- 
magne et en Grande-Bretagne. 
Fonctionnant au kérosène, au mé- 
thane! ou au nitro-roéthane, ces en- 
gins sont montés sur plusieurs roues. 


propulsés par un moteur d’avion, et 
roulent sur 200 ou 400 mètres à des 
vitesses stupéfiantes. 

Les dragsten exposés à ht Porte 
de Versailles tiennent à la fois du 
classicisme et de l’insolite. Classi- 
que, le premier drngster français 
construit par Alain Lescure, qui res- 
semble à une automobile et qui a 
parcouru 400 mètres départ arrêté 
en 7 sec„ 14 cent. ; insolite, ie 
«Scorpion», long de près de huit 
mètres, qui fonctionne avec une tur- 
bine de moteur RoUs-Roycc, d’une 
poussée de 8000 kilos. L’engin par- 
court 400 mètres en 6 sec., 40 cent,, 
à une vitesse finale de 418 km/h. 

Ces monstres apparaissent en 
France en 1980. L'Automobile-Club 
de l’Ouest vient d’élargir b peste du 
Mans pour permettre l'organisation 
de spectacles à l’américaine. Le pre- 
mier devrait avoir lieu au mois de 
septembre prochain. 

Autre attraction du Salon: les 
«customs» venus des Etats-Unis. 
Ce sont des modèles anciens équipés 
de moteurs de {dus de 500 chevaux 
perchés sur des roues aux dimen- 
sions inhabituelles. Avec leurs car- 
rosseries aux couleurs crues, ils man- 
quent pour te moins de discrétion. 
Enfin, tes «trecker treck», égale- 


SKI ALPIN 

Doublé de Stenmark 

Les Vosges ( Markstein ) et la Forêt-Noire ( Todtnau ), où le cir- 
que blanc faisait étape pour la première fois, du H au 13 février, 
ont été favorables au Suédois ingemar Stenmark. Au Markstein, le 
Suédois a gagné le premier des deux slaloms spéciaux et a mis la 
cinquième place du second; enlevé par le Yougoslave Bojan krisaj. 
A Todtnau. il a enlevé le slalom géant {levant les Suisses JaJen et 
Zurbriggen. C'étaient les soixante-dixiime et soixante et onzième 
victoires en Coupe du monde de Stenmark, qui signait ses troisième 
et quatrième succès de la saison, grâce auxquels il revenait à la 
deuxième place du classement générai de la Coupe du monde, avec 
167 points, derrière l’Américain Phil Mahre (198 points ) qui s’est 
classé troisième, cinquième et quatrième dans les courses ae week- 
end. 

Relative satisfaction dans le camp français, avec la treizième 
place de Canac dans le second • spécial » du Marksteitt. et la 
dixième place de Lamotte dans le • géant » de Todtnau. 

Les Hautes-Tatras tchécoslovaques recevaient, à Hreblenok , un 
slalom féminin où l'Italienne Quarto s’est Imposée pour la 
deuxième fois de la saison, en devançant la Suissesse Hess et la 
Polonaise Tlalka. La meilleure Française a été Anne-Flore Rey, 
classée quatorzième. 

Au classement de la Coupe du monde. Honni Wenzel, du Liech- 
tenstein, reste en tête avec 170 points, devant l'Américaine McKin- 
ney (162 points) et la Suissesse Hess (160 points). 


ment d’origine américaine, qui sont 
des tracteurs agricoles transformés 
en dragsters. Avec une puissance de 
J 500 chevaux, fis tirent sur Z00 mè- 
tres des charges pouvant aller 
jusqu'à 18 tonnes. 

Est-ce à dire pour autant que ce 
Salon est celui de l’insolite ? Hormis 
la Williams à six roues — deux à 
l’avant et quatre à l’arrière - dédo- 
rée non conforme à b réglementa- 
tion à b fin de b saison dernière par 
b Fédération internationale dn sport 
automobfie, soudeuse d'améliorer 
les conditions de sécurité rfam les 
épreuves de formule 1, et b Lotos à 
double châssis, également interdite 
en 1980, les autres véhicules de 
course à quatre et deux-roues sont 
ceux-là mêmes qui, en 1982, se sont 
distingués sur tous les circuits du 
monde. 

On peut y voir b Renault 30-EIf à 
moteur turbo compressé d'Alain 
Prost, b MacLaren de l'Autrichien 
Nüri Lauda, la Porsche 956-C cham- 
pionne du. monde d’endurance, b 
Rondeau M. 382, que son comman- 
ditaire, Otis, présente dans on ascen- 
seur. gagnante aux MQle Kilomètres 
de Monza et vice-championne dn 
monde. 

Présentes aussi les voitures de ral- 
lyes : l'Opel Ascona de l’Allemand 
de rOu»t Walter Rôhd, b Lancia 
victorieuse au dentier Rallye de 
Monte-Carlo, b Renault 5 Turbo, et 
aussi, b Citroen Visa Trophée, la 
Talbot Samba Rally et b Peu- 
geot 104 ZS. Les véhicules du Paris- 
Dakar — Mercedes et Lada - tien- 
nent une place importante «fans ce 
Salon. - : • i - 

On périt voir également tes motos 
qui se sont distinguées b saison der- 
nière : b Kawasaki de Lafond, ga- 
gnante du Bol d'Or, b B.M.W. do- 
tée du célèbre moteur fiat twln 
d'Hubert Auriol, vainqueur dn der- 
nier Paris-Dakar, b Yamaha de 
Jean-Louis Tournadre, champion du 
monde en 250 centimètres cubes. 
Enfin une R. 5 Turbo d’une blan- 
cheur immaculée est exposée au 
stand de l'Ecole supérieure des te» 
chiques aéronautiques et de 
construction automobile (ES- 
TACA). Elle aurait coûté 
200000 fr an c s . et son achcteur,qui 
n’en a pas encore pris possession, est 
l’Arabie Saoudite. Renault l’a bapti- 
sée pour ce Salon « Exercice de 
style*. 

GILLES MARTINEAO. 


LES RÉSULTATS 


Athlétisme 

GRANDE-BRETAGNE-FRANCE 

ACOSFORD 

La Grande-Bretagne a battu la 
France par 130 points à 115, le 12 fé- 
vrier à Cosford. dus une r ec o n nu e dis- 
putée en salle. L’équipe française mas- 
culine ra emporté sur sa rivale par 71 à 
68. Les deux équipes étaient toutefois 
diminuée» par Paosence de nombreux 
âéments de premier plan. Les deux ve- 
de la réunion se sont faxâtemeot 
imp os ées : 1e Britannique Sébastian Coe 
sur 1 500 mètres en 3 min. 42 sec: 
60/100 et 1e Français Thietnr Vignurau 
avec 5,60 m an nul à la perche. 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Vingt et unième journée) 

Le Mans b. Limoges ......... 92-87 

Avignon b. Ortbez 89457 

Antibea b. Nkse 70-69 

YIBeurbatme b. Stade français, . 104-89 

Monaco h Caen 71-67 

Mulhoaseb. Reims 88-81 

Tour* h. Vichy 113-90 

dressaient. — 1, Limoges, 55 pts ; 
2. Le Mans, 53 ; 3. Ortbez, 52 ; 4. An- 
tibes, 50 ; 5. Tours, Vütearhaaoe, 47 ; 
7. Stade français, 45 ; 8 Avignon, 41 ; 
'9. Caen, 40 ; 10. Monaco, 35 
H- Remis, Vichy, 33 ; 13. Nice, 30; 
14. Mulhouse, 27. 

Football 

COUPE DE FRANCE 
(Trarte-dcoxièin« de finale) ' 
DhhàonI entre eax 

Saint-Etienne h Atome 14) 

Lyoo b. Sochaax 3-2 

D irid a n l contre tB r is iauII 

Lara! b. Nîmes 24) 

Lcnsb. Grenoble (proL) 141 

Monaco b. Car», (proL, 5-4) .... 04 

M*z b. Reims 3~Q 

Strasbourg b. Tbonon 20 

Rooea b. Cbâtcaurwr (proL) ... 2-1 
Toekxse b. Rennes 1-0 


DMsiomI centre £rbèonlH 

Nantes b. Mehm . V.." 1-0 

B o rde au x b. La Rochette 4-0 

Paris-St-Geroaia b. Chanmoot . . 24) 

Nancy b. Saiat-Diacr 2-0 

Bast ia b. Orange (proL, 4-1) .... 04) 

Mafimse b. Tavanx 1-0 

Brest b. Frâtiea 3-0 

Laie b. Haze hmuCk 20 

Dhhàoal contre Orivioa IV 
Toan b. Niort (proL, 3pea. à 0) ..00 
DfristarQcUncsr 

Racmg Paris 1 b. Yiry 2-0 

AbberiDe b. Dunkerque 1-0 

Le Havre b. Orléans 3-1 

Marseille b. Limoges 21 

Gumgamp b. Angers ÎO 

DMskuII contre dhbhmin 
Tookm-Sète (rends). 

La Roche-sur-Yon b. Libourne . . . 21 
Martigues INF Vichy (rccré) . 

JMriskm ncomtndMsiaa IV 
Neuf château b. Red Star ....... 21 

Diriskm LU entre eux 

Masbeage b. Calais 20 

DMsSoain contre tBriakm IV 
Baritne4.-DBiDesb.DQou (proL) . 2-1 
DMsAm DI centre baanear 
Lorient b. MootnwciBun . ...... . - 3-0 

GtzâecAjaedob.Ç.FriU!CScmD 5-1 
DfàskM HI contre pmuatiasBtakes 

R.C Paris b. Cambrai 2-1 

(la clubs de division supérieure, 
sont en caractères gras} . 

CHAMPIONNAT D'EUROPE 
FÉMININ 

L’équipe de Franee, qui a battu celle 
do Portugal par 2 à 0 1e 12 f é v ri er à 
Paoülac, conforte sa- première place 
Aanm }ç fiRjQpe III du nam. 

pmmat (feuxope Ktaisxu. 

Judo 

. , TOURNOI DE ROME 
L’cqtùpe de France, composée de 
Dooet, Rey, Dyot, Gîbcxt, Canu, BondU- 


-et Pariai, a- gagné te Tournoi internatio- 
nal de Rome, auquel participaiem tes 
équipes d’Italie, de R-FX, du Japon et 
de San-Marin. En finale, l'équipe de 
France s’est imposée face au Japon 
grâce aux victoires de Thierry Rey sur 
Koreda et d’Angelo Pariti sur résonne 
Masaki (J60 kgJT. I . 


Rugby 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Quatorzième journée) 

'■ Pnie A 

Agen h. “Boucan 9-6 

“Augoalfane b. Narbonne 7-6 

“Nice b. Trille 1(36 

•OioraiL b. Radng ............ 124 

“NSmesOareassonne (rends). 

Oassenetit — 1. Agen, Narbonne,. 
36 pts : 3. Nice, 35 ; 4. Angoulême, 30 ; 
5. OJaron, 27, 

PeufcB 

“Biarritz b. Mant-d&Maisan ... 404) 

“Lourdes b. Toulouse 3-0 

“Béziers-Bayonne (rends). 

“Tooloo-Anôh (remis). 

•La Vouhe-Manteuban (remis). 

- Ci— nuit - 1. Biarritz, Lourdes, 
30 pts; 3. Toulouse, 29; 4. Béziers, 
Montanban.28. 

MéC .• •• 

•la Rochelle et Aurillac 6-6 

“Grenoble b; 45-6 

“ABn- B oa r goht (remis) . 

•Casîres-Tarbes (remis). 
“Mcsitfttrznd-Tyrotse (remk). 
.passement - 1. Grenoble, 34 
Z Tarte, 33; 3- AnriDac, 30; 4. Bè-. 
gks. 26; 3. Castres, Tyrosse, La Ro- 
cheliei 25. 

Fouie D 

•Romans. h! Valence 20- 3... 

Briveb.'Aire 14- 3 ■ 

•Dax h. Bourg 29-14 

•Pexpignan-Graolbet (remis). 
♦Ba gatoft » (remis). 

Chasement. -Dax, 32 pts; 2. Gr&ni-, 
bet, 31 3. Pria, 30; A Bourg, 29 ; -. 
5. Brive, 28. 
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COLLOQUES 

QUATRE CENTS INTELLECTUELS EN SORBONNE 


MUSIQUE 

LE 13 FÉVRIER 1883,WAGNER 


M. MITTERRAND : Inventer 
la civilisation du travail 


M. François Mitterrand' a lancé 
dimanche, an nom de la France, on 
appel solennel à tous les créateurs et 
chercheurs à s'associer pour surmon- 
ter la crise et prépar e r La dvifisatian 
à venir. Le chef de l'Etat a déclaré : 
• Finie Tépoquê où savant et artiste, 
campant sur le mime territoire, 
s’ignoraient l’un l’autre », et a 
prôné une * alliance féconde » entre 
l’ait et la science qui > répète celle 
de la Renaissance et de l'Encyclopé- 
die ». « Notre tâche, a insisté le pré- 
sident de b République, est d’inven- 
ter d’autres finalités, une 
civilisation du travail qui ne sépare 
plus la vie de l'esprit. mais qui réu- 
nifie l’homme, jusque dans son quo- 
tidien. » 

« fl ne peut y avoir de développe- 
ment sans invention, sans risque, 
sans intelligence. L'homme ne 
pourra plus accepter de travailler 
sans créer ni participer aux déci- 
sions », a assuré M. Mitterrand. « U 
appartient aux créateurs, a-t-il 
ajouté, de reprendre dans nos so- 
ciétés leur rôle d’initiation et d’in- 
terpellation. Evoquant la crise de no- 
tre société, M. Mitterrand a dénoncé 
« l’erreur des théories économiques 
qui reposent sur l'espoir d’un retour 
à la croissance sous ses formes art-, 
tiennes » (alors que] le plein em- 
ploi sera fondé sur des données nou- 
velles. partage du savoir et partage 
du travail ^ » 


Le chef de FEtat a fustigé les 
» doctrinaires de l’économie », dé- 
clarant Que « le libéralisme conduit 
à la faillite du système qu’il entend 
protéger • et que - le dirigisme 
d'Etat, h bureaucratie appliquée, 
sait des systèmes engourdis qui ré- 
pètent sans fin les notions fanées du 
siècle précédent*. 

• Après les saisons du dogme et 
de la répétition revient le temps de 
l’invention ; là réside l’ambition du 
projet français : investir dans la for- 
mation technologique et investir 
dans la création artistique et intel- 
lectuelle (...) ce projet résulte d’une 
conviction : les industries de ta 
culture sont les industries de l'ave- 
nir, investir dans la culture, c’est in- 
vestir dans l'économie. » 

Des initiatives Nord-Sud 

Evoquant le fossé qui sépare les 
pays industriels des autres, M. Mit- 
terrand a indiqué que la Fiance 
prendrait * avant l'été » des initia- 
tives pour la remise en état de l'or- 
dre monétaire, le soutien des cours 
des madères premières, Fautosuffi- 
sauce alimentaire et la production 
de ressources énergétiques diversi- 
fiées. - Les pays industrialisés et les 
autres se sauveront tous ensem- 
bleou personne ». a conclu le chef 
de l'Etat. 


Entendu rue des Écoles 


Quatre cents célébrités de 
l’esprit réparties en commis- 
sions. séances plénières, couloirs 
et pas perdus durant deux jours 
rue des Écoles, c’est i ne plus 
savoir où donner de roraéfe : de 
tous côtés partent aphorismes. 
consafe jugements et autres 
bêches... 

— < L'inteHigentsia française 
aime cfire non : à bas tout et vive 
rien I Eta ne vit pas sa doctrine» 
(Léopold Sedar Senghor. poète 
et ancien président du Sénégal) ; 

— «La France est le seul 
pays qui dans ta crise s'est ren- 
due compte de F importance des 
valeurs morales et culturelles 
mais eta est aussi... la troisième 
puissance e xporta trice d’armes 
du monde» ISeen MacBride, 
fondateur d’Amnesty Internatio- 
na/ en 196 1); 

— * Que Dieu nous garde 
d'un monde qui ne serait plus 
peuplé que par l’homo cocaco- 
lens » (Joseph IO-Zerbo, histo- 
rien vottmquei; 

— c Quatre-vingts pour cent 
des programmes télévisés ita- 
liens viennent des États-Unis. La 
daiâssofnania est générale. Les 
enfants italiens ne connaissent 
plus l' histoire de leur pays ni 


celle de l’Europe » fEttons Scola. 
cinéaste MM; 

— * H faut indure les droits 
de l’homme e t la cultu re dans les 
conventions économiques inter- 
nationales, par exemple, cédé de 
Lomé qui unit l'Europe et l'Afri- 
que » ( Maria-Antoniett a Mac - 
docchi écrivain, député à t As- 
semblée européenne) ; 

— « Il faut à tout prix préser- 
ver ce Ben qu’est la francophonie 
en Mé d it er r ané e et qu pourrait 
servir au dialogue arabo- 
isreélien » (Chkxno Reich, écri- 
vain israélien) ; 

— « On ne consomme pas la 
culture, on an jouit», (Hélène 
Cixous. écrivain) ; 

— « L'artiste est à la pointe 
du développement et non pas 
l’ingénieur » (John Kenneth Gai - 
/Mardi, économiste américain) ; 

— «Toute culture cfigne de 
ce nom est mobile, contradictoire 
(...) composite et héritière » (An- 
cké Mquef. professeur au Coliàge 
de France): 

— « Le commerce des esprits 
est impossible sans le commerce 
des épices» (DkSer Motchano. 
secrétaire national du parti soda- 
Ksta : chargé de C action cuitu- 
rede). 

J.-P. P.H. 


L’IoMtionâle 
et L'imaginaire 

(Suite de la première page.) 

Aujourd’hui, après la déroute des 
économistes, ceux qui créent «les 
œuvres de beauté » (Karl Marx) sont 
au contraire • en première ftgne », 
comme le souBgnah le metteur en 
scène ouest-allemand Voficer ScNon- 
dorff. 

Ont-ils pour autant des solutions 
toutes prêtes ? Non. Tout au plus, 
pota le moment, des « doutas à 
confronter», comme le notait Jac- 
| ques Attali, conseiller spécial de 
F Elysée, qui fut l'un des principaux 
| animateurs fr ança is des deux jour- 
nées. Et peut-être quelques c intui- 
i dons» dont celle - exprimée princi- 
palement par des Anglo-Saxons de 
divers bords, de Sean MacBride à 
l’écrivain new-yorkais Susan Sorttag, 
en passant per le dramaturge ouest- 
atamand vivant i New-York, Max 
Frisch, le sociologue a méricain Nor- 
man Bimbaum, ou l'écrivain israélien 
Ames Kenan - que la foi an la créa- 
tion cultureHe célébrée en F rance de- 
puis mai 1981 comme l’un des 
moyens de dominer la crise et même 
d’en tirer parti en tant qu' éperon de 
FimelSgance. n'était peut-être pas la 
plus mauvaise voie. 

Susan Sontag a nié avec vigueur 
que F absence d'une politique cultu- 
relle du gouvernement, ce qui est le 
cas aux Etats-Unis, soit bénéfique 
car « alors ne subsistant plus que les 
formes d’art commercialement renta- 
bles ». Susan Sontag trouve d'ail- 
leurs que l’Europe « surestime beau- 
coup la culture américaine ». Ses 
nombreux compatriotes présents, 
comme le prix Nobel d’économie 
Wassily Leontieff. les écrivains Wil- 
liam Styron ou Norman Mafler, ou les 
cinéastes Sydney Lumet. Allan Pa- 
kula ou F ra ncis Ford Coppda, ne 
l’ont pas contredite. De même, ras- 
semblée a été d’accord pour rejeter 
la culture d’Etat tout en paraissant 
estimer, avec Jacques Attali, que la 
politique cultuelle de l’Etat pouvait 
établir « l'harmonie entra b création 
et le d é veloppem e nt ». 

Aucune proposition concrète d*ap- 
pfication immédiate n’a été présen- 
tée. en dehors de la suggestion du 
romancier britannique Graham 
Greene (quatre-vingt-un Bns) de créer 
un fonds in te r na tional pour publier et 
traduire les auteurs des pays déshé- 
rités ou parlant des langues rares. 
Mais les sem en ces d’une réflexion à 
l’échelle mondiale ont été lancées 
dans la perspective des États géné- 
raux de la culture qu doivent regrou- 
per à Paris, à F automne 1984, non 
pas cette fois des créateurs, mais 
des représentants des gouverne- 
ments du monde entier. 

H appartient maintenant aux 
hommes et aux femmes qui ae sont 
rencontrés en Sorbonne sur l’idée 
que l'imagination peut être plus forte 
que la crise, de s'employer à donner 
corps chez aux à ce message. 

« C'est bien la moindre des choses 
que les gens de culture aident i ré- 
soudre une crise dont Bs sont tes pre- 
miers responsables. » Telle a été en 
tout cas la conclusion à? petto de 
YouasefChahine.. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 


ROCK 


ABC au Casino de Paris 


• La sotie difficulté que nous rat- 
urons m tournée, avouera le saxo- 
ioniste d’ABC après le concert de 
va au Palan durer le mercredi 
février, c’est de réunir tout le monde 
matin. Chaque fois, ça tient du rai- 
de. » On l'imagine aisément. Sur 
i modales, i des niveaux différents, 
sont quinze anr scène : les quatre 
jrigine — Mairrin Fry Qe chanteur 
leader), David Palmer (le batteur), 
»phen singWnn (le saxophoniste), 

trk White (le çnitanste) - ang- 
mtés d'une aecxsoo de six cordes, 
m bassiste, de deux daviers et de 
dx cuivres. Les filles en robes 


noires, les garçons en eos nu n es noirs 
pailletés argent qu’ils troquent dans 
la seconde moitié du show pour des 
costumes lamés or, le spectacle est to- 
tal, superbe. L'image est partie pre- 
nante de la musique et ABC la prend 
en charge de A i Z. Mais la nosalgjf 
s'arrête à la musique : des mélodies 
pop entêtantes, superbement orches- 
trées et étoffées par des arrangements 
sophistiqués. La rythmique est mar- 
quée, pile invite à la d anse et se prête 
an format des discothèques. Sur la 
scène, Martin Fry joue la carte du 
croooer et n'hésite (tas, à l'entracte, à 
i n trod u ire une ambiance cabaret, ac- 


compagné d'un seul piano. • Le 
fiutk ? C'est BiB Haley, non ? Nous 
nouons rie n de commun non pbt* osée 
tes groupes noirs américains, genre 
Cameo, ait-iL ABC, c’est plutôt une 
mixture de plusieurs influences ». Là- 
dessus, il reste vague. C'est pourtant 
ça, ABC, une mixture, joliment enve- 
loppée et étudiée dans bcs moindres 
details. Une espèce de soûl stylisée, 
aux intentions élégantes parfumées. 

ALAIN WA1S. 

1r Ce hmdi 14 février, à 19 b 30. an 
Casino de Paris. Discographie chez Pho- 
nogram. 


John Cale 

C'est sent avec une gnîtare acousti- 
que, qu’il entreprend une tournée, 
John Cale, qu'as « connu avec di- 
verses formations furieusement élec- 
triques et délibérément éclectiques 
John Cale oui a enregistré l'on des 

f ta beaux disques de Vannée passés, 
la fois «omptsox et minimaliste, 
sombre et excentrique, d’une pureté 
étonnante et presque inattendue en : 
ces temps de compromis. 

Bien sûr, outre sa carrière solo, qui 
a donné quelques rares albums de ré- 
férence, ou se sourient de loi co mm e 
de llun ds membres mythiques do 
VeJveC Underground. Bien sûr, on se 
rappelle de cette réunion unique avec 
Lou Reed et Nico l'espace d'on concert 
magique au Bataclan an début des an- 
nées 70. Déjà, ils avaient joué acousti- 
que, Lou Reed à la guitare et lui, à 


au Palace 

l'époque, an violonJfâme sans déci- 
bels John Cale est capable d’urgence 
et de trépidations. Il n'a nul besoin, 
lui, de support pour faire passer ses 
climats à la lisière du désespoir et sa 
poésie urbaine. Ken sûr, John Cale 
est une légende définitivement liée à 
New-York, mais comment savoir si la 
fragilité et la mise à nu d'âne création 
intimiste (comme elle ne l*a jamais 
été auparavant) peuvent avoir encore 
prise sur le public. Cet homme est 
l'un des derniers héros qui ne sacrifie 
pas & la boulimie de la consommation 
et de la surenchère. — A. W. 

* Ce lundi 14 février, & 21 h 30, an 
Palace ; le 15, i dennout-Fenand ; le 
16, au Palais dTriver de Lyon ; le 17, à 
Montpellier (salle de Castelnau). Di*- 
cogrBphKchezPbonograin. 


■ Un préavis de grève • permanent 
illimité », à partir du 14 février, a été 
déposé dans ka cinq théâtres nationaux 
de Paris par le syndicat n a tio nal des 
professionnels du théâtre et de l’action 
cu l tur e ll e (Syapta-CG.T.). Cette grève, 
qtd bset ikudra par arrêts de travail 
smprises, est motivée par les revemfica- 
tioas bob satisfaites concernant notam- 
meat les salaires, les primes iPanciea- 
aeté, ane con ve utiou collective moque 
des théâtres nationaux... 

■ Une fête de cja Cms rass e mbl era à 
Trappes, Ytefiaes, da 14 février an 
27 mare, un cycle de maaifemtians ré- 
parties en trois chapitres : une exposi- 
tion qm conduira des origines do ci- 
néma à la nouvelle vague, des 
animations sur des thèmes fixes (Max 
Lânder, le pariant, etc.), et sur l'histoire 
dn cinéma, ainsi qu'un choix de fîhns 
pour enfants et des œuvres récentes 
comme Danton de Wadjda et Cap Ca- 
naille de Jwliet Bcrto, inédit. 


Mort à 

Le centenaire de la mort de Richard Wagner est 
célébré dans tonte rEitfope par des concerts, des fes- 
tivals, des expositions. A Bayreuth, Pierre Boulez a 
dirigé au Théâtre des Margraves, le dimanche 
13 février au matin, im concert commémoratif, 
retransmis raprês-midi en France par France- 
Musique. La même station diffusait le même soir on 
caregjstrefoeiii inédit du Crépnscafe des dieux, dirigé 


Venise 

en 1950 à la Scaia de Milan par Wilhelm Furtwaen- 
gler, avec Max Lorenz et Kirsten Flagstad. Sauf un 
concert i fa salle Pleyd, qui présentait également 
jusqu'au 15 février une exposition sur le composi- 
teur, fa France est restée relativement discrète, 
tandis qu'en Allemagne presse, radio, télévision, 
accordaient tue large pl ace à cet anniversaire, outre 
de nombreux concerts dam plusieurs grandes villes. 


Il y a cent ans. le 13 février 1883, 
mourait â Venise - la ville de Monte- 
verdi. Vivaldi, Afotnofti, Marcello, 
qu’a a totalement ignorés. - le plus 
germanique des compositeurs, Ri- 
chard Wagner. Venise où plus tard 
Serge de Diaghilev et Igor Stravinski 
voudront reposer, et dont il disart 
qu’elle était comme « gonflée du 
calme où se complaisent l’amour et 
la mort». 

Sans qu'ii l’art vraiment choisie, 
outre fin n'est-olte p» symbolique 
d’un musicien dont la Tétralogie 
s'achève per le retour de l'anneau du 
Nibelung au Rhin, ultime geste 
d’amoix de Brùnnhitde, comme jadis 
le Doge jetait son alliance dans la la- 
1 gune en disant : « Mar, nous nous 
unissons à toi (1) » ? La mer, 
l'amour, (a mort, trois thèmes noués 
dans son œuvre du Vaisseau fantôme 
à ce Tristan qu'ii composa en grande 
partie à Venise. 

Peu de musiciens ont autant armé 
ntaRe ; il y fit neuf séjours, souvent 
très longs, et en subit profondément 
r influence. C'est en 1852 qu'il dé- 
couvrit le lumière du Sud et en revint 
avec la « fa nostalgie d'un je ne sais 
quoi de lointain qui donnerait i ma 
vie une autra direction ». En 1853, à 
La Spezia, il vit c avec une clarté vi- 
sionnaire le prélude de l'Or du Rhin, 
b naissance de fa musique de b Té- 
tralogie ». 

Les noces de Wagner avec Venise 
ne se scelleront qu’en 1858. Il vient 
de quitter les Wesendondt et sa 
femme Minrta auprès desquels la vie 
est devenue intenable. C'est là, au 
palais Giustiniani, qu'à va écrira le 
chant d’amour du deuxième acte de 
Tristan et Isolde, inspiré par Mathilde 
Wesendonck. prélude au chant de 
mort. Comme un pressentiment, sa 
première impression est funèbre : 
a La vue de b gondole m'effraya 
grandement. Malgré tout ce que 
f avais entendu de ces embarcations 
peintes noir sur noir, lorsqu’il me fal- 
lut me glisser sous fa drap noir, véri- 
tablement je ma crus dans un convtx 
de pestiférés. » Et ce sont plus tard 
les chants de gondoliers qui « m'ont 
peut-être suggéré les sons plaintifs 
et tramants du chalumeau, au com- 
mencement du troisième acte » (de 
Tristan!. 

li écrit dans son Journal pour Ma- 
thède : « Venise, Grand Canal, pia»~ 
zotta. place Saint-Marc, un monde , 
éteint. Tout devient objectif comme 
une œuvre d'art. Je me suis installé 
sur le Grand Canal dans un immense 
palais. (...)Asr /'achèverai Tristan en 
dépit des fureurs du monde. Héroï- 
que Tristan, héroïque Isolde. aidez- 
moi. aidez mon ange ! Saignez ici de 
toutes vos plaies ; vos blessures gué- 
riront. C'est d’ici que le monde ap- 
prendra fa sublime détresse du plus 
haut amour, tes plainte du plus dou- 
loureux ravissement- » 

En même temps, 9 conçoit le per- 
sonnage de Kundry pour Parssfa!, 
comme « une femme étrange et dé- 
mon laque qui devient toujours plus 
mante dans mon esprit et me fas- 
cine ». et rêve des Vainqueurs (projet 
qui reviendra à chacun de ses sé- 
jours). un drame bouddhiste de 
l’homme complètement libéré, déta- 
ché de toute passion, car Venise est 
pour lui le lieu hors du monde où son 
génie flambe, se consume et se li- 
bère. 

Il en sera «nsi lors du prochain 
passage de Wagner, en 1861, où H 
retrouve les Wesendonck. parfaite- 
ment unis et délivrés. II découvre, 
comme l’écrit cruellement Gregor- 
Deftin, qu’ c en vérité tsofde n’avait 


JAZZ 


Mort du pianiste 
Eubie Blake 

Le pianiste américain Eubie 
Blake est mon le 12 février à son do- 
micile de New-York, il était igé de 
cent ans et cinq jouis. 

[Né i Baltimore le ? février 1883, 
James Hubert-Eubie Blake commence i 
jouer du ragtime i l’âge de douze ans. A 
seize ans, il compose soc premier succès 
et rencontre Noble Si&sïe, découvreur 
de vedeaes aoinss — y compris Lena 
Horoc —, parolier qui te fait parvenir 
jusqu'à Broadway. Eh 1921 Eubie Blake 
connaît un grand succès avec Shujfie, 
une comédie musicale dont la chanson 
l'm just wild about Henry devient le 
jingJe d’Harry Tramât! poor sa campa- 
gne présidentielle. Pendant la dépres- 
sion, entre 1929 et 1939, Eubie Blake 
doit se replier sur les night clubs et le 
Chômage, jusqu'à ce que le film I’ Arna- 
que reinette le ragtime à la mode. Il en- 
registre alors deux disques, participe 
aux festivals de Newpon et de Berlin. 
En 1979, i phisieors reprises, il monte 
sur scène et joue du piano dans la comé- 
die musicale qui loi est dédiée, Eubie. 
« Jusqu'au dentier montera, il est resté 
alerte », a déclaré son avocat en annon- 
çant sa mort.1 


jamais trompé fa roi Mari ce et s'était 
retirée dans ses appartements pour 
se contenter des chansons d'amour 
de Tristan, tandis que fa héros s'en 
ôtait allé et soignait sa blessure ». 

Avec eux il visite les musées, non 
sans ennui, mais tomba en arrêt à 
t’Academia devant l’immense As- 
somption de Titien « qui me fit 
éprouver une sensation artistique ex- 
traordinaire et me rendit brusque- 
ment toute ma force vitale. Je ré- 
solus d’écrire les Maîtres Chanteurs 
». Etonnant raccourci, mais qui mar- 
que bien que fa purgation des pas- 
sons accomplie par Tristan, vérifiée 
à Venise, devient, par le renonce- 
ment de Hans Sachs, un nouveau dé- 
part vers l’œuvre glorieuse du « saint 
art allemand ». une nouvelle « as- 
somption » sous les auspices de Ti- 
tien et de la Madone céleste (alias ta 
femme inaccessible)... 

Wagner ne retournera plus à Ve- 
nise pendant quinze ans. Il vient en 
famille une semaine en 1876. après 
la création de I’ Anneau du Nibelung i 
Bayreuth, sans événements mar- 
quants (sinon un pèlerinage à l’As- 
somption 1. trois semaines en 1880. 
(t nous allons faire nos dévotions à 
r Assomption »), quinze jours en 
avril 1882 (toujours l'Assomption ) 
pendant lesquels Cosima dit curieu- 
sement qu’elle aimerait mourir à Ve- 
nise. Et ies époux Axent leur choix 
pour l’automne prochain sur fa mez- 
zanine du palais Vendramin-Calergi, 
qui appartient au comte de Cham- 
bord. sur le Grand Canal. 

La gondole funèbre 

fis s’y installent le 18 septembre 
après la création de Parsifat à Bay- 
reuth où, sans cesse en proie aux 
crises d* angine de pohri,ie. Wagner 
est apparu « épuisé, brisé, abattu, un 
vieil homme désespéré ».Le 25 août, 
il dit à Cosima qu’il ne souhaite plus 
qu’une chose : la mort. Et te 9 octo- 
bre. à Venise ; g Pour supporter fa 
vie, S faudrait être mon. » 

Derniers mois sinistres : g // vivait 
sur son passé et celui-ci l'envahis- 
sait «Liszt, arrivé le 19 novembre, 
écrit une pièce pour piano, fa Gon- 
dole funèbre. Le beau-père et le gen- 
dre cohabitent difficilement. Le 
10 janvier 1883, Wagner écrit à 


Louis II que Parafai est * est une 
œuvra d'adieu au monde, d’aofeu à 
la vie». 

Pourtant, r existence quotidienne, 
telle que la retete Cosima offre de 
nombreux répits et « de temps A au- 
tre quelque chose s’embrase, comme 
dans un feu à demi éteint ». Il songe 
à remanier Tannhâuser, b écrire des 
symphonies en un seul mouvement 
[qui ressemblent étrangement aux 
poèmes symphoniques de Lizst), 
dont il a indiqué quelques sujets Tan- 
nées précédente (Tristan, Roméo et 
Juliette. Brunhilde. Wieiartd le for- 
geron). 

Mais ses demièrse pensées seront 
pour les femmes, la femme qui a été 
fa moteur essentiel de son inspira- 
tion. L’avant-veille de sa mort, il dit à 
Cosima : c Toutes mes femmes défi- 
lent maintenant devant moi». et il 
commence à écrire un essai Sur l'élé- 
ment féminin dans l’être humain où il 
entend démontrer que « ta prove- 
nance des races nobles, issues des 
races inférieures, pourrait être expli- 
quée par l’apparition de la monoga- 
mie ». le lendemain soir, il joue le 
thème de l'Or du Rhin et, une fois 
couché, murmure : g Je les aime 
bien, ces êtres soumis, ces êtres des 
profondeurs, ces langoureux » (là 
s’arrête définitivement le Journal de 
Cosima), en pensant aux filles du 
Rhin. 

Au matin, il se remet à son essai 
et les damiers mots qu’il écrira sont : 
c L'émancipation de la femme ne 
procède et ne progresse que par 
convulsions extatiques. Amour — 
tragique », fa vraie signature de son 
œuvre. 

Une violente tfispufe entre les 
époux, restée mystérieuse, mais sans 
doute au suÿet de la visite d'une 
jeune cantatrice. Came Pringle, de- 
vait déclencher la crise fatale. A 
1 heure de l'après-midi. Cosima se 
mit au piano (ce qu'elle n'avait ja- 
mais fait en présence de son fils 
Siegfried) et joua l’Éloge des larmes 
de Schubert A 2 heures, toujours 
assis à son bureau, Wagner se mît à 
étouffer. A 3 heures, il était mort. 
C'était ie 13 février 1883. 

JACQUES LONCHAMPT. 


(1) Rapprochement fait par Martin 
Gregor-DeUin Richard Wagner, Ed. 
Fayard, 810 pages.). 


Le Carnaval funèbre 


Cest dans la Venise du Carnaval, 
masquée, aux places résonnâmes de 
music disco. qu’a été célébré, non 
sans paradoxe, le centième anniver- 
saire de la mon de Richard 
Wagner. Une coïncidence qui. au 
demeurant, ne faisait que répéter 
t' histoire : le Carnaval étant parmi 
les ultimes images de Venise que 
Wagner ait emportées dans la mort, 
comme en témoignent ses lettres 
dans lesquelles il évoque les mas- 
ques de San-Marco. Le Carnaval 
était jusque dans la salle du Théâ- 
tre de la Fenice le soir où l’on don- 
nait Parsifal : une œuvre qu'en Alle- 
magne on écoule avec une telle 
vénération qu’on s'abstient 
d'applaudir à la fin (sinon lorsque 
s’achève la seconde partie, comme 
Wagner le fit lui-même) et qui. 
cette fois, fut représentée sous la 
direction de Gabriele Ferro. face à 
un parterre parsemé d’arlequins. 

Wagner et Venise, cette ville, 
dont il disait qu'elle ne pouvait être- 
comparée à aucune autre, mais dont 
les gondoles noires l'inquiétaient 
comme de sinistres présages de 
mort. C’est cette étrange relation 
qu'évoque l'exposition qui se tient 
dans Ce palais Vendramin-Calergi 
où il mourut. Là aussi le temps est 
passé : le palais est devenu le casino 
municipal. Un des plus beaux 
palais du Grand Canal, il date du 
quinzième siècle et sa façade est 
l'œuvre de l’architecte Mauro 
CodussL Wagner y occupait un 
appartement à l’entresol, fl avait 
choisi cette demeure au printemps 
1882 et s’y était installé le 17 sep- 
tembre. Quatre sur les douze pièces 
qui composent T appartement ont 
été récupérées par (a municipalité 
(elles étaient, il y a encore quelques 
mois, des bureaux du casino ). La 
chambre où mourut Wagner dans 
les bras de sa J'emme Cosima 
contient quelques meubles que la 
tradition a légués comme figurant 
dans le palais au moment où le 
compositeur vécut, mais qui ne sont 
pas les siens : ceux-ci furent trans- 
férés à Bayreuth. sur ordre de 
Louis II de Bavière. Un piano 
ouvert, décoré d'un bouquet de 
roses roses, est au centre de la pièce 

La chambre donne sur un petit 
jardin mélancolique, avec sa grille 
ouvrant sur cette « voie d’eau et de 
pierres » qu'est le Grand Canal. Ce 
< petit jardin qui le mettait toujours 


de bonne humeur, comme le specta- 
cle des gondoles passant sur le 
canal », note Cosima dans son jour- 
nal le 12 septembre 188 2. Cosima 
veilla, ici, la dépouille de Wagner 
pendant vingt-cinq heures, avant 
qu’elle ne soit placée dans un cer- 
cueil de cristal, lui-même enfermé 
dans trois autres cercueils. 
D’Annunzio. avec la grandiloquence 
qui lui est propre, la décrira 
Cosima près du cercueil comme « la 
femme au visage de neige ». Le 
12 février, à 2 heures, sous un ciel 
bas et gris, au cours d’une cérémo- 
nie digne du sens dramatique de 
Cosima. trois gondoles noires quit- 
tèrent le palais Vendramin, pour 
ramener la dépouille du composi- 
teur vers la Bavière. 

C’est Cosi’mu, mais aussi 
Mathilde Wesendonck, deux 
femmes qu’aima Wagner et qui sont 
liées, indirectement pour la seconde, 
à Venise, que les organisateurs du 
centenaire de la mort du composi- 
teur ont cherché à évoquer en fai- 
sant jouer au théâtre de la Fenice. 
le soir du 13 février, quatre mor- 
ceaux qui leur furent dédiés. Le 
même jour, à midi ( trois heures 
avant la mort il y a cent ans de 
Wagner), dans une salle du palais 
Vendramin — prosaïquement deve- 
nue une salle de jeu de chemin de 
fer - le pianiste Michèle Campa- 
nella avait exécuté cette Gondole 
funèbre de Liszr, composée en 
décembre 1882. précisément au 
palais. Un morceau funèbre qui 
sonne comme un présage : Liszt, le 
père de Cosima. avait séjourné à 
Venise quelques semaines avant la 
mort de Wagner. 

La journée Wagner a été aussi 
marquée par une représentation iné- 
dite à la Fenice : le Parsifal IdyU, 
par la troupe de marionnettes Lupi 
de Turin. H ne s’agissait pas là 
d'une extravagance. Il avait, en 
effet, été question, dix ans après la 
mort du musicien et avec l’accord 
de Cosima. de présenter à Fans ce 
• Parsifal » pour marionnettes sur 
un livrel en français. Il l'a été. mais 
à Venise, et en 1983, avec un tel 
souci de respect des intentions de 
Wagner que. comme celui-ci l'avait 
voulu, des parfums de rose ont été. 
à cinq reprises, dispersés dans la 
salle. 

PHILIPPE PONS. 
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SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


ARGENT MON SEL AMOUR - 
Daman (261-69-14). 21 h. 
MELODY BLOOM - CLS.P. (343- 
1 9-0 1 ). 20 h 30. 


Les salles subventionnées 


et municii 


SALLE FAVART (2964)6-11) 

19 fa 30 : r Amour des trois oranges. 
COMÉDŒr-FRANÇAISE (296-10-20) : 

20 fa 30 : Intermezzo. 

BEAUBOURG (277-12-35). D&sfe- 

Reacoutres Musée : 18 h 30 : • Des 


écriions scéniques contemporaine* . ; 
Onfam-Tidéo : Nouveaux films BPJ. à 


Onétau-vldco : Nouveaux films B.PJ_ & 
13 b : Les Lieux de V. Woolf ; à 16 h : 
Série introduction b la musique contem- 
poraine. Musique et modernité ; 1 

19 b : Le chant des fous; Orpbans of 
the Stonn; 20 b 30 : Concerts : Le 
concept de recherche en musique ; 

20 h 30 : Ensemble 2e2m. 


Les autres salles 


ARTS-HEBERTOT (387-23-23), 21 h: 
Mol 

COMEME CAUMARTTN (7424341). 

21 h : Reviens dormir â l'Elysée. 
COMEDIE DE PARIS (281-00-11) , 

20 h 30 : la Nuit des oIKgaiora. 
ESCALIER iycn (523-15-10), 21 b: 

Match dlmpro. 

HUCHEXTE (326-38-99), 19 b 30: h 
Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la Leçon ; 

21 h 30 : le Cirque. 

LUCERNA1RE (544-57-34), L 
18 b 30 : tes Enfants du silence ; 21 h : 
Six heures au plus tard: IL 18 h 15 : 
Eden cinéma ; 22 b 15 : Troubadours de 
Pendule. 

MARJCNY, Salle Gabriel, (225-20-74), 
21 h : rEdncation de Rita. 
PALAIS-ROYAL (297-59411). 20 fa 30 : 

Rencontres du Palais-Royal 
POCHE (548-92-97), 21 h : te Butin. 
POTINIERE (261-44-16), 20 fa 45: Sol : 

je m'égaknnane d rooi-méme. 

T Al THÉÂTRE DRESSAI (278-10-79) L 
20 h 30 : l’Ecume des jours. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS (236- 
00-02), 18 fa 30 : Portraits d'amis; 
20 b 30 : Y es, pem-jtn; 22 b : Voyageur 
vers les ombres vertes. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02), 
20 fa 15 :les Babas cadres ; 22 h ; Pas de 
fantaisie dans f orangeade. 

THEATRE DE L’EPICERIE (277- 
23-41), 18 b 30: Guide des convenance» 
1919 ; 20 b 30 : Conte cracL 
THEATRE DU MARAIS (2784)3-53). 
20 b 30 : te Misanthrope. 


THÉÂTRE DU -POURTOUR <887- 
8248), 18 h 30: la Crasse en fair; 


8248), 18 b 30: la Crasse en rair; 
20 h 30: Le Mai court; 22 h 30: 
Donnez-moi signe de vie. 


Les cafés-théâtres 


SALLE GAVEAU 

Jeudi 17 février, i 20 h 30 


KAMMER ORCHESTER 

TJBOR VARGA 
DetmoW - ABernagne Fédérale 
SoGsta : YEVGBfl MAUNN, piano 
(Moscou) 

Direction n sofisa ; TlBOR VARGA, wok» 

ki imuas, mmssm, wsr»nra 
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LOCATION 874-76-99 et Agences 


THÉÂTRE DE BOULOGNE-BILLANCOURT . 603.60.44 
^ DIRECTION : JEAN-PIERRE GRENIER 


DU 19 FÉVRIER AU26 MARS 1983 




SI 


DE JOHN WILSON • ADAPTEE PAR N. STRAUSS ET P. DERREZ 
MISE EN SCENE DE FRANÇOIS MAISTRE • DÉCORS ET COSTUMES DE JACQUES NOËL 

RÉALISATION SONORE DE FR ED KlRltOff 


I LAURENT MALET ‘ 1 

BRUNO DÊVOLDÊRE • ROBERT PARTY • EMMANUEL DECHARTRE • BENOIT BRIONE 
FRANÇOIS MAISTRE • JEAN MICHEL NOIRET • CHRISTOPHE OTZENBERGER 
FRED KJRILOFF • PHILIPPE BRIGAUD • XAVIEB FLORENT » PASCAL ELSO 


DENIS MANUEL 


SOIRÉES 20 h 30 • DIMANCHES MATINÉE 15 h 30 (Rel. Lundi) 
'60. RUE’OE LA BELLE FEUILLE-(Métro Marcel Serabat) - Parking à 100 m) 
LOCATION THÉÂTRE (603.60.44) FN AC ET AGENCES 



Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
281-26-20 + 

(de 1 1 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Lundi 14 février 


BLANCS-MANTEAUX (887-15-84) 1 : 

20 h 15 : Areub - MC2 ; 21 fa 30 : ks 
Démolies Loulou ; 22 h 30 : Des buDea 
dfl fx rancrier- — fl ; 20 b 15 : Philippe 
Ogouz tout a changé ; 21 h 30 : Qui a tué 
Betty Grandi ? ; 22 b 30 : Version origi- 
nale. 

CAFÉ D'EDGAR (322-1 1-02) 1 : 18 fa 30: 
Laissez chanter les clowns: 20 h 30 : 
Tiens, voilà deux boudins; 21 b 30 : 
Mangeuses d’hommes ; 22 h 30 : 
L'amour, c'est comme un bateau blase. 
- Il : 20 fa 30 : Les blaireaux sont fati- 
gués ; 22 b : Une goutte de saqg dans le 
glaçon. 

LE FANAL (233-9 M7) 20 b : la Musica ; 

21 h 15 : Étoiles ronges. 

LA GAGEURE (367-6245). 22 b : la Gar- 
çonne. 

POINT- VIRGULE (2784740) 20 fa 15 : 
Tranches de vie : 22 h 30 : Elle voit des 
gËBBü partout. 

SENTIER DES HALLES (236-37-27) 
20 fa 15 : On est pas des pigeons; 22 fa ; 
Autant en emporte le banc. 

THÉÂTRE DE DIX HEURES (606- 
07-48) 18 h 30 ; Le joueur de saxo; 
20 h 30 : Sautons français ; 21 fa 30 : Les 
huîtres ont des bérets. 


Les concerts 


LUCERNAIRE, 19 b 45 : Quatuor 
Gabriel-Pïernê. J.-C. Fohrenbach : 
21 heures : N. Maison, C. Lupovid (Mo- 
zart, Schubert) . 


ET. L’EXTRA-TERRESTRE (A., v.o.) : 
U.G.C. Danton. 6* (3294162) ; Kœoœa- 
ooraraa, 15* (306-50-50). - (Vf) : 
U.G.C. Opéra,- 2* (261-50-32) ; 
Gaumont-Riche lieu, 2* (233-56-70) ; 
Mercury. 8* (562-75-90) ; Normandie. 8- 
(3S941-I8) ; ParamountOpÉra. 9- (742- 
56-31) ; f^fflOUtt-Gftlsafe, 13* (580- 
. 18433} ; Gamnont-Sod, 14* (327-84-50) ; 
Montparnasse Pathé. 14> (320-12-06) ; 
Parante un t Montmartre, 18 e («06- 
34-25). 

L'ÉTAT DES CHOSES (AU, va) ; Sfr- 
Andiê4es-Arts, 6» (32648-18). 

L’ÉTÉ DE NOS QUINZE ANS (Fr.) : 
U.G.C Opéra, 2- (261-50-32) : Chmy- 
Palace. 5* (3544)7-76); U Paris, 8“ 
(359-53-99) ; Lumière, 9* (246494)7) ; 
Maxéville, 9* (770-7286) ; Atiséna, 12- 
(343-00-65) ; Miremar, 14* (320- 
89-52) ; 14 Juillet Beaugrencflc. I5 5 
(575-79-79) ; Images, 18> (52247-94). 


(575-79-79) ; Images, 18> (52247-94). 
FIREFOX, L’ARME ABSOLUE (A., 
v.r.) : Gaîté Boulevard, 2* (233874 ») ; 
Gaîté Rocfaocbouart, 9* (878-81-77). 


RANELAGH, 18 h 30 : Musiques tradi- LA FUITE EN AVANT (Fr.) : Luccr- 


tioonelles malgacbea. 


Mrire, 6» (544-57-34). 


THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES, LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Lscer- 


20 b 30 : G. Kremer. A. Schiff (Schu- 
mann, Schubert, Strauss) . 

SALLE GAVEAU. 20 h 30 : V. Ertsco 
fRacfamaninofr. Chopin). 

ATHENEE, 21 h : Sb. Verrat, W. Wilson 
(HaSndal, Schumann, Hall...). 

CENTRE CULTUREL CANADIEN, 
20 b 30 ; R. Collard, L. Indergaard. 

EGLISE IXE LA TRINITE. 20 b 45: or- 
chestre et chœur fronoo^Ucmand. dir. 
Ch. Knhlewein (Bach). 


naire. «■ (544-57-34). 

HECATE (Fr.) (•) : Epée de Bob. » 
(337-5747). 

HITLER UNE CARRIÈRE (AIL, va) ; 

Maibeur.» (225-1845). 

L’HONNEUR D’UN CAPITAINE (Fr.) : 

Pannnoiufr Marivaux, 2* (296-8040). 
mFNTIFICATION tTUNE FEMME 


(II. v.a) : Hamcfeuîlle, «• (633-79-38) : 
Colisée, » (359-294 6) ; Parn assie ns. 14* 
(32983-11). 


CITE INTERNATIONALE, Grand tbéi- LE JAPON DE FRANÇOIS RE2CHEN- 
tre, 20 h 30 : Musique populaire et lhnr- BACH (Fr.) : Ciné Beaubourg, > (271- 
gique reste. 52-36). 

_ i e tt U JOURNAL DE CAMPAGNE 

JaZZ, OOp, rOCK, folk (Franco-israélien) : Saint-Séverio, 5" 

t (354-50-91) lH.sp.>. 

CAVEAU DE SA HUCHEITE (326- MAYA L’ABEHUE (Antr^ vL) :SaiM- 


7. rock, folk 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (27»' 
4445) 21 h. : A la Courte-Paye. 
THÉÂTRE DES DEUX ANES (606- 
10-26) 21 b. : A vos Raids-. Fisc. 


La danse 


A DEJAZET (887-97-34) 20 
3. GudL 


654)5). 21 fa 30 : G. Collier's London 

AUstars. 

ELDORADO (2084542) 21 h : Pat Me- 
tbeny. 

PALACE (246-1087) 21 fa : J. Cale. 
PETIT JOURNAL (326-28-59). 21 h 30 : 
VSOP Ragtime. 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36). 23 b : 
F. Bourrée, £. Richard, Pk Drouilbrd, 
L. Cokchtexe, L. Rouah. 


Am broise. 1 1* (70089-16). 

LES MISÉRABLES (FL) : Trais Hsnss- 
mann. 9* (77047-55). 

LA MORT AUX ENCHÈRES (Æ, ta) 
(**) : Gaumont-Halles, 1- (29749-70) ; 
St-Gennain Studio, S* (633-63-20); 
Gaumont -Champs-Elysées, 8* (359- 
0487) ; U.G.C Gebelins. 13* (336- 
2344) ; Parnassiens, 14* (32983-11). - 


Le music-hall 


En région parisienne 


VI. : Impérial, » (742-72-52) ; Maxé- 
vüle, 9* (770-7286) ; Nation. L> (343- 
0487) Miramar, 14* (32089-52) ; 
Magic-CunvcDtioo, 15* (828-2084) ; 
Qicby-Fatbc, 1» (522464)1). 

LA NUIT DE SAN LORENZO (lu 
v.o.) : 14-JuiQet-Parnasse, 6r (326- 
584») ; Maibeuf, » (225-1845). 

OFFICIE» ET GENTLEMAN (A^ 
v.o.) : Sl-Mïcbd. 5* (326-79-17) ; 
U.G.C. Odéon. 6* (325-71-08) ; 
U-G.C Rotonde, 6* (633-08-22) ; Biar- 
ritt, » (72389-23) : Co li sée. » (359- 
2946) ; 14-JuiB«t-BeangreneUe, 15* 
(575-79-79). ~ VJ. : U.G.C Boulevard. 
9* (2468644) ; Miramar, 14» (320- 
89-52) ; Marat, 16* (651-99-75)) ; 
Pnramount-MBiHot, 1> (758-24-24). 

L’ŒIL DU TIGRE: ROCEY JH (A, 
v.o.) ; Paramouat-Odéon, 6* (325- 
5983) ; Publias Champs- El ytées, 8* 
(720-76-23). - V.f. : Paramount- 

• Marivaux, 2* (2968040) Parampum- 
City, 8* (56245-76) ; ParaiDomn-t^séra. 
9* (742-56-31 V; Max Limier. 9* (770- 
40414) i Paramocm-Bastïlle, 1> {343- 
79-17) ; Paramonnt-Gobelins, 1» (707- 
12r28) ; Paramoam -Montparnasse, 14* 
(32990-10); Paramount-Orléam. 14* 
(54045-91) ; Convention Saint-Charles, 
15* (579-3380) ; Paramoma-Mailfat, 17* 
(758-24-24) ; Panunount-Montmartre, 
1» (606-34-25). 

FINE FLOYD THE WALL (A., va) : 
Quintette, S* (633-79-38) . 

PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 
(Fr H ) : Arcades. 2* (233-54-58). 

LE PRIX DU DANGER (Fr.) {•) Rax. 2* 
(23683-93) ; U.G.C Op&a. 2* (261- 
50-32) ; Paramoom-Marivaiix, 2* (296- 
8040) ; Ciné-Beaubourg, 3» (271- 
52 -36) ; Stwüo-Alpha, 5* (354-3947) ; 


ESPACE CARDIN (266-17-30) 20 fa 30: 
P. Baraok 

LUCERNAIRE (544-57-34) 22 h 30 : 
J. Humenry.J.Ada. 


IVRY-sravSefae, Th£8tn (670- 
1 5-7 1 } ^> fa 30 : BeiMands. 
VINCENNES, Th D. Somme (374- 
73-74), 21 fa : Je Cormoran de Bougain- 
ville. 


cinéma 


Les Qva marqués (*) sont i ra e nl it a aux 
nrains de treize ans, t»*) an mob» de 
dix-buirans. 


La Cinémathèque 


AU BEC FIN (296-29-35) 20 h 30 : Tobu- 
Bafant ; 22 fa, le Président. 

BEAUBOURG FOIS (27288-51 ) 19 fa 30 : 
Sur tmc fle flottante. 


CHADXOT (704-24-24) 

2 1 h. Hommage h L. Cqmcncini : 

lien pasteur. 

BEAUBOURG (278-36-57) 

15 h, Gribicfae. de J. Feyder; 17 h. 
Opium, de R. Stevenson : 19 h. Hommage à 
D. W. Griffith : les Deux Orphelines. 


COMÉDIE ÉROTIQUE D’UNE NUIT 
D'ÉTÉ (A, v.o.) : Studio Médiâ, S* 
(623-2597). 

LA COURTISANE (A, v.o.) : Bonaparte, 
fr (326-12-12). 

LE CRIME D’AMOUR (Fr.) : Marais. 4* 
(2784786). 


Les exclusivités 


A LA RECHERCHE DE LA PAN- 
THÈRE ROSE (A) Ve. : Forum, t« 
(297-53-74) ; Qumtette, 5* (633-79-38) ; 
Marigoan. 8* (3 59-92-82) ; Georgs-V, 8* 
(5624146) ; PX.M^St-Jaoqnos, 14» 


DANTON (Franctipokmais) : Fanon, 1* 
(297-53-74) Berlitz, 2* (7428083) ; 
Saint-Germain Huchettc, 5* (633- 
63-20) ; Bretagne, 6* (222-57-97) ; Haa- 
tefeuiUe. 6* (633-79-38) ; Colisée, 8* 
(359-2946) ; Pagode. 7* (705-32-15); 
14 Juillet Bastille. U c (357-90-81) ; 
Athéna, 12* (3438085) ; Gaumont 
Conven ti on. 15* (82842-27) ; Clicfay Pa- 
thé, 18* (5224801). 


(5624146) ; PL.M.-St-Jaoqnos, 14» 
(5898842) ; v.f. : St-Lazara-Psaooïer, 
8* (387-3543) ; Français. 9* (770- 


33-88); Maxéville, 9* (770-7286); 
Bi en venüc-MonLpa ruasse, 15* (544- 
2502) ; Clicfap-Patfaé. 18* (5224681). 
AMÉRIQUE INTERDITE {A-, vL) 
(•■) Rio-Opéra. 2* (74282-54). 
AMITYVILLE □ (LE POSSEDE) 
(V.f.) ; U.G.C Opéra. 2* (261-50-32). 
ANNIE (A^ vu.) : Ambassade, 8* (359- 
1988). 

ANTONIFTA (Fr.-Mex., va.) : Fwum, 1" 
(297-53-74) ; HautefeuiUe. 6* (633- 
79-38) ; Publiris-Saim-Gcnnain, 6* (222- 
72-80) ; Monte-Carlo. 8* (225-0983) ; 
Etysées-Uncoln, 8* (359-36-14) ; Parnas- 
siens. 14* (32983-11). - V£ : Impérial, 
2* (742-72-52) ; Montparm», 14" (327- 
52-37). 

L'AS DES AS (Fr.) : Beriîlz, 2* (742- 
60-33); Ambassade, 8* (359-1988); 
Hollywood Boulevard, 9* (T70-KM1) ; 
Montparnasse Pathé. 14* (322-19-23). 
LES AVENTURES DE PANDA (Jap.) : 
Richelieu, 2* (233-56-70). - VJ. : Tem- 


DE MAO A MOZART (A^ va) ï Epée 
de Bob. 5* (337-5747); Pagode, 7* 
(705-12-15). 

LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bost. - A.) (V. Ang.) : 
Gaumont-Halles. 1- (29749-70) ; Quin- 
tette, 5* (633-79-38); Marjgnan, 8* 
(359-9282) ; Parnassiens. 14» (329- 
83-11). - (V.f.) : Maxéville. 9* (770- 
7286) ; Français. 9* (770-3388) ; Na- 
tion, 12* (34384-67) ; Fauvette. 13* 
(331-60-74) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Montpanxa. 14* (327-52-37) ; Gaumoni- 
Convention, 15* (82842-27) ; Mayfair 
Pathé. 16* (525-2786); Images, 18* 
(52247-94). 

DIVA (Fr.) : Oeprî, 2> (508-1 189) ; Pan- 
théon. 5* (354-1584) ; Ambassade. 8* 
(359-1988). 


U.G.C. Odéon, 6* (325-7188) ; U.G.C. 
Montparnasse, 6* (544-14-27) ; U.G.C. 
Rotonde, 6* (63388-22) : Publicis- 
Matignon, 8* (359-31-97) ; Ermitage, 8* 
(359-15-71) ; Normandie, 8^(359- 
41-18) ; UÆ.C. Boulewd, 9* t246- 
6644) ; U.G.C Gare de Lyon, 12" (343- 
01-59) ; U.G.C. - Gobclins, 
IP (336-2344) ; Mistral, 14» (539- 
5243); Magic-Convention, 15* (828- 
20-64); 14-Jnilkt-Beaugrejidle. 15* 
(575-79-79); Murat, 16* - (65 1-99-7 5) ; 
Paramoum-Maillot, 17*- (758-24-24) ; 
Images, 18* (52247-94) ; Seoétan. 19* 
(241-77-99). 


DOCTEURS IN LOVE (A* v Æ ) ; Mar- 
beuf, 8* (225-1845). 


UES FILMS NOUVEAUX 


plier*. 3* (272-94-56) ; Ambassade, 8* 
(359-1988). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (Æ, va) : Genrae-V, 8* (562- 
4146). - (Vj.) : Trois Haussnann. 9* 
(77047-55). 

LA BALANCE (Fr.) : Marignan. 8* (359- 
92-82) ; Panmount Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Montparnasse Pathé. 14* (322- 
19-23). 

LE BATTANT (Fr.) : Gaumont-Haltes, I- 
(29749-70) ; Berlitz. 2* (74260-33) ; 
Richelieu, 2* (233-56-70) ; Cluny- 
PaUce. 5* (35487-76); Bretagne, 6* 
(222-57.97) ; Paramount-Odéon. 6* 
(325-59-83) ; Publias Champs-Elysées. 
8* (720-76-23) ; Ambassade, 8* (359- 
19-08): St-Lazâre Pasquier, 8* (387- 
3543) ; Lumière. 9* (2464987) ; Na- 
tion- , 12* (34384-67) ; Paramounl 
Bastille, 12* (343-79-17) ; Fanvctte, 13» 
(331-60-74) ; Paramount Galaxie, 13* 
(580-1883) ; Paramount Montparnasse. 
14» (544-2582) ; Gaumont Sud, 14* 
(327-84-50) ; Gaumont Convention, 15* 
(82842-27) ; Passy. 16* (288-62-34) ; 
Paramount Pathé. 17* (758-24-24) ; We- 
pter, 18* 1522-46-01) ; Gaumont Gam- 
betta. 20- (636*1086). 

BLADE SUNNER (A.) (•) (vL) : 

Opéra N(ghu 2* (29682-56).). 

LA BOUM 2 (Fr.) : Gaumont Halles, 1- 
(29749-70); Batitz, > (74280-33); 
Biarritz, 8* (723-69-23) ; Moo tp araa. 
14* (327-52-37). 

LE BRACONNIER DE DIEU (Fr.) :G1» 
fia, 18* (62740-20). 

RRISBY, LE SECRET DE NIMH (A.) : 
Berlitz (Hsp.), 2* (74240-33) ; Ambas- 
sade, 8* (359-1988). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE CÛSTARD JA.. v.û.) ; Elysée» Lin- 
coln. 8* (359-36-14). 

CLEMENTINE TaNCO (Fr.) : Maries. 

I- (26043-99) : Hmiefeuilte. 6* (633- 
79-38); U.G.C. Marbeuf. 8* (225- 
1845) ; U.G.C. Boulevard, 9* (770- 

I I- 24) ; farwssient, 14* (329-83-1 i ). 


LE CAMION DE LA MORT, film 
américain de Hariey Cockiiss, Va : 
ParamounfrOdéon. 6* (325-59-83) ; 
Paramont-City, 8e (56245-76) ; 
V.f. : Rex, 2* (236-83-93) ; 
Paramount-Marivau, 2* (296- 
8040) ; Ptuamoaiit'Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Paramouni-BestiQe, 12* 
(343-79-17) ; Paramoum-Galaxte. 
13* (580-18-03) ; Paramoam- 
Montparnasse, 14* (329-90-10) ; 
Convention StÇfaaries, 15* (579- 


LE MYSTÈRE DE LTLE AUX 
MONSTRES) film espagnol de 
J- Pïoaer Simon : Conconfia, 10* 
(208-3285) ; Saint-Antoine, 12» 
(307-55-22); Cigale, 18* (606- 


3380) ; Panunount-Montmartre, 
1» (606-34-25). 

ÇA VA PAS ETRE TRISTE, fifan 
français de Pierre Slsser. 


LES PETITES GUERRES, Gha übe- 
nais de Maratm BagfadadL V.o. : 
Ciné-Beaubourg, > (271-52-36) ; 
U.G.C Danton, fi* (3294242) ; 
U.G.C Rotonde, 6» (63388-22); 
Biarritz. 8* (72569-23); U.G.C 
Boulevards, 9* (2464644). 


Paramouat-Odéon, 6 (325-59-83) 
Paramraiat-Cily. 8* (56245-76) -. 
Paramount-Opeia, 9» (742-56-3 1 ) ; 
U.O.C Gare de Lyon, 12* (343- 
01-59) ; Paramoum-G alarie, 13* 

(580-18-03) ; Paramount- 
Monîpairiasxc, 14* (32980-10) ; 
P a ram ou ni -Orléans, 14* (540- 
45-91) ; Convention St-Charies, 15* 
(579-33-00) ; Paramoum- 
Mommartre. IB* (606-34-25) . 
L’ENFANT SaBCBtET, film français 


TOUT LE MONDE PEUT SE 
TROMPER, film français de Jean 
Couturier. Gaumont-Halles, 1*» 


(29749-7Q) ; Richelieu, 2* (233- 
56-70) ; Quintette. S* (633-79-38) ; 


de Philippe Garrcl. Olymptc- 
Laxemboorg, 6» (633-97-77) ; 
Qtympic-Entrepflt, 14* (5424742). 


Marignan, 8* (359-92-82) ; 
George V, 8* (5624146); St- 
Lazare PMqntar. 8* (387-3543); 
Français. 9* (770-33-88) : Nation', 
12* (3438447) ; Athéna, 12* (343- 
0045) ; Mmtpanaaac-Pathé, 14* 
(320-1286) ; Gaumont-Sud, 14* 
(327-84-50); Victor Hugo. 16* 
(72749*75): Clichy-PaiM. 18* 
(5224601) ; Gn a imvn-Gi tnhetta. 
2 (T (636-1086). 


après son succès au Théâtre de fa Bastide 
retour du "Chien Mexicain " 

10 représentations exceptionnelles 
du 75 au 26 février 
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LE RETOUR MS BDMSSES EN PO- 
LIE (fr.) : R». 2* (236-83-93) ; UG.C. 
Danto n . » {32*42-62) ; U.G.C Mont- 
parnasse, 6* (544-14-27) ; U.G.C Biae- 
ria, *■ C72>6M3) ; Ennita^ & (359- 
15-71) ; U.G.C. Bonlevard. 9- 
(24646M) ; V.G.C. Garnie Lyon, lÿ 
(34301-59) ; U.G.C Gobdna, 1> (336- 
23-44) ; Mistral, 14- (539-52-43) ; 
Pararooant-Moütpaniassc, 14- (329- 
90-10) ; Magie-CDavetnkn, 15* (828- 
20-64) ; Cüciy-ftthÆ, 1 » (522-4601) ; 
Secrétait, 19* (241-7709). 

LA REVANCHE DES HUMANOÏDES 
(Fr.) : Parajnoant-Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Panpaomit-Mnntpm nmm. 14* 
(329-90-10). 

LA RIVIERE DE BOUE (Jap, va.) :St- 
André des Arts, 6« (32648-18). 

LE RUFFIAN (Fr.,) : Gaumont Halles. 1 CT 
(297-49-70) ; Rjdkües. 2* (233-56-70) ; 
Quintette, 5* (633-79-38) : Ambassade, 
8- (359-1908) ; GcûCge V, » (562- 
41-46) î Français. 9- (770-3308) ; Na- 
tion. 12» (343-04-67) ; Fan veut. 1> 
(331-56-86) ; Moaqunsae Fs iùÉ. 14* 
(320-1206) ; Gaumont Soi 14* (327- 
84-50) : ConveHüoo-S«int-Cbartes, 15* 
(579-33-00) ; Calypso, 17* (380-30-1 1) ; 
CScby-PatM, 1» (5224601). 

SUBWAY RIDESS (A, va) : Acdon 
Christine, 6- (32647-46). 

SUPERVKENS (••) (A, va) : SxtuSo 
Cujas, S* (354-89-22) ; Hollywood Boule- 
ront. 9- (770-1041). 

LA TEMPÊTE (A. ta) : Ciné- 
Bcaubourg, 3* (271-52-36) : U.G.C. 
Danton, 6* (329-42-62) ; U.G.C. 
Champs-Elysées, 8* (359-12-15) ; 14- 
JuiDet-BasdUe. Il* (357-9081); 14- 

. JaiOct-BcansreneOe, 15* (575-79-79). - 
VJ. : U.G.C Opéra, 2* (261-50-32) ; 
U.G.C. Montparnasse 83, 6* (544- 
14-27). 

LE TERRIKHRE (A-Pon^ V. Aag.) : 
Répnbfic-Cioétiia. II e (805-51-33): 

TIR GROUPE (Fr-.) (*) : Paramntmt- 
Opéra, 9 1 (742-56-31). 

TRAVAIL AU NO« (Ang^ va) : Cin6- 
Beanboorg, 3* (271-52-36); 14- Juillet 
Racine, 6* (326-19-68) ; 14- 

JujUet-Pannssc, 6 * (326-5800) ; Biar- 
ritz. 8* (723-69-23) ; !4-Juil)ct-BKst2k. 
Il* (357-90-81) ; 14-JuQlet-Beangre- 
BeOc. 15* (575-79-79). 

TRW (A. v-f.) : Arcades, 2* (233- 
54-58) ; Napoléon, 17» (3804148). 

TRIPTYQUE (Sot, va) : Cosmos. 6* 
(544-28*80). 

UN CHIEN DANS UN JEU DE 

§ UILLES (Fr.) : Rictabcu, 2* (233- 
i-70) ; Normandie, 8* (35941-18): 
Mangeait. 8* (359-92-82) ; Fiançais. 9- 
(770-33-88) ; U.G.C. Gare de Lyon. 12* 
(343-01-59) ; F aavette. 13* (331- 
60-74) ; Montparnaase-Fathé, 14* (320- 
12-06) ; Mistral, 14- (539-5243) ; 
Ganmont-Convention. 15* (82842-27) ; 
Wepter. 18* (522-4601) ; Gaumont- 
Gambetta. 2» (636-10-96) ; 

VICTOR, VICTORIA (A, va) : Mânes, 
1» (26043-99); Marierait. 8* (359- 
92rB2). - VE. ; Impérial. 2* (742- 
72-52) ; Montpama, 14» (327-52-37) ; 
TotneDes, 20* (364-51-98). 

UNE CHAMBRE EN VILLE (Fri) ; 

Biarritz. 8* (723-69-23). 

LES UNS ET 1RS AUTRES (Fr.) : 
Paramotun -Montparnasse, 14* (329- 
90-10). 

VOL (Taie). VF : U.G.C Opéra, 2* (261 
50-32) ; VO : 14-JuiUet-Parnsasc, 6* 
(326-5800). 

Les festivals 

BUSTE R KEATON : Marais, 4* (272- 
47-86) : Ma vache et axâ. 

MARX BROTHERS (va) ; Action- 
Ecate, S* (325-7207) : Bqdonteara en 
folie. 

EL BOGART (va) : Action La Fayette. 9* 
(878-80-50) : le Mystérieux Dr CKtter- 


VOTEZ REDPORD (va) : Action 
La Fayette, 9* (878-80-50) : Jersarâh 
Johnson. 

FILMS NOIRS EN SÉRIE î Stad» 43. 9* 
(7706340) 18 h : Du rififi chez les 
hommes ; 20 b : le Sflc u cienx . 

SPIELBERG (va) : Escnriai, 13* (707- 
28-04) : Rencontra du EU* type, 1941. 


MERCREDI 
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MUSIQUE VIVANTE 

Quintette Nieben 

Afeina • Berio • ügeti • Mozart • Sdarrino 

THEATRE* i Théâtre Gémier 
NATIONAL Mardi 15 février à 20h 45 7278115 


SPECTACLES 


CROISIÈRE POUR LE COURT MÉ- 
TRAGE la Péniche des Am. 1 6r (527- 
77-55). 

Les grandes reprises 


AGENT X 27 (A, va). Action-Christine 
bis, 6* (3264746); Mac-Mahon, 17* 
(380- 2481) . 

LES AWSTOCHATS (A., v.f.l : Arcades, 
2* (233-54-58) ; la Riq-ale, 8* (265- 
82-66) ; U.G.C.. Gare de Lyon, 12< (343- 
01-59) ; Napoléon, 17* (3804146) ; Se- 
eiétao, 19- (7974699). 

L*AWENTURA (11, v.o.) : Otympic 
Halfes, 4 ■ (278-34-15) ; CHympic Saint- 
Gennain, 6* (222-87-23) ; Ûlympic Bal- 
zac, 8* (561-1040) ; OJym p»c Marylin. 
14* (542-6742). 

LE BAL DES VAMPIRES (A_. v.o.) 
(•liChampo, 5* (354-51-60). 

LA BELLE AU BOIS DORMANT (A., 
v.f.) ; Napoléon, 17 e (3804146). 

CABARET (An va) : Noctambules. 5* 
(35442-34). 

LES CHARIOTS DE FEU (A„ va) : 
U.G.C. Marbenf.8* (225-1845). 

COUP DE CŒUR (A. v.o.) ; EteuriaL 
13* (707-2604). 

LA DAME DE SHANGHAI (A„ va) : 
A- Bazin. 13* (33744-39). 

DEEP END (AngL. vJ.) : Studio de te 
Harpe, 5* (634-25-52) ; Ambassade, 8* 
(359-19-08) ; Ûlympic Balzac, 8* (56|- 
1040). 

DELIVRANCE (A, vJ.) (■). Opéra- 
Nigbt, 2* (296-62-66 ) . 

LA DEROBADE (Fr.) (*) ; Lumière. 9 > 
(24649-07). 

EASY RIDER (A. v.o.) (•) : Templiers, 
4* (272-94-56), 

EMMANUELLE (Fr.) (’•) : Panunouot- 
City, 8* (S624S-76) . 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Ranclagh. 16* (288-6444). 

L’ÉPOUVANTAIL (A. v.a.) : Opéra- 
Nigbt.2* (29642-56). 

ERASERHEAD (A^ va) : EscuriaL 13* 
(707-2804). 

FAMILY LIFE (AngL v.o.) : Studio Ber- 
trand. T (783-64-66). 

LA FEMME A ABATTRE (A. va) : 
RiaJio, 19* (607-87-61). 

LE FAUCON MALTAIS (A. v.o.) : 
Action-Christine, 6* (3254746) ; Aca- 
cias, 17* (76497-83). 

FRANKENSTEIN Jr (A^ v.f.) ; Opéra- 
Nigfat, 2* (29642-56). 

GEORGIA (A, v.o.) ; Palace Croix- 
Nivert, 13* (374^504). 

GDLDA (A, va) : Oiympic Luxembourg. 
6* (633-97-77). 

LE GUEPARD (IL, va) : Ranefagh. 16 
(2884444). 

HIROSHIMA MON AMOUR, (fri.) : 
On6Beaubowg. 3* (271-52-36) ; Satnt- 
Gennaia Village. 5* (633-63-20) : By- 
sées Lincoln. 8* (359-36-14) ; Pantaa- 
riens.14* (32943-11). 

L'HOMME AU MASQUE DE CIRE 
(A_ va) : Actian-Riro Gauche, 5* (354- 
47-62). 

L’HOMME INVISIBLE (A. va) : Stu- 
dio Gît-le-Cœur. 6* (326-80-25) ; Otym- 
pic Entrepôt. 14* (542-67-42) . 

IL ETAIT UNE FOIS DANS L’OUEST 
(A, rJ.J : Haragmann, 9» (77047-55). 

LTLE SUR LE TOIT DU MONDE (A^ 
vJ.) : U.G.C Odéon. 6 (325-71-08) ; 
Rex. 2* (236-83-93) ; UG.C Montpar- 
nasse. 6* (544-14-27) ; Ermitage, 8* 

. (339-15-71 ) ; U.G.C. Gobelins. 13* (336- 
2344) ; Mistral. 14* (539-5243) ; Ma- 
gic Convention, 1* (828-2044) ; Murat, 
1» (651-99-75) ; Napoléon. IP (380- 
4146). 

JEREM1AH JOHNSON (A, vJ.) : 
Opéra-NighL 2- (296-52-56). 

JESUS DE NAZARETH (première par- 
tie). (2* partie. Il, v.f.) : Grand Pavois 
iy (55446-85). 

KEY LARGO (A, va) : Champo, 5- 
(354-51-60). 

LE LAURÉAT (A, va) : QuanieiwLaiin. 
y (32644-25). 

LHJ MARLÈNE (AIL. v.o.), Riaho. 19* 

. (607-8741). 

MAD MAX I (A, v a) (••) : Marigmn, 
8* (359-92-82) ; Parnassiens, 14* (329- 

• 83-1 1). — V.f. : Berlitz, 2* (742-60-33) ; 


Richelieu. 2* (233-56-70) ; Orand Pa- 
rois. 15* (5544645) 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : 
Oiympic, «4* (5424742). 

M1DN1GHT EXPRESS (A_ v.f.) (“•) ; 
Capri. 2* (508-1 149). 

LA MELODIE DU BONHEUR (A„ 
v.r.) : Templiers. 4" (272-94-56). 

LES MOISSOP« DU CIEL (A, v.o ) : 
Cinéma Présent. 19* (203-02-55). 

MONTY PYTHON, SACRÉ CRAAL 
(AngL. v.o.) : Cluny-Ecofcs, 5* (354- 
20 - 12 ). 

LA MOUCHE NOIRE ( A. » o.| : Sudk. 
Contrescarpe, 5* (325-78-37) ; Calypso. 
17* (380-30-11). 

NEW-YORK, NEW-YORK (.A. v.o.) : 
Epée de Bus. 5‘ (337-5747). 

PASSE TON BAC D'ABORD : Rialio. 1 9* 
(607-874)). 

PAPILLON (A, vJ.) (•) : Capri, 2* 
(508-1149). 

LA PASSANTE DU SANS-SOUCI 
(Fr.) : Palaot Croix- Ni vert. 15* (374- 
9544). 

PHANTOM OF THE PARADISE (“) 
(A. val : Ciaoche SsinuGemain, 6* 
(633-10-82). 

LE FONT DE LA RIVIERE KWAJ (A.. 
va) : Eraurial. 13* (707-2844L 

LA POURSUITE IMPITOYABLE (A., 
v.a) :Actjon-Chrisiinc.6 c 1 32547-40 j. 

PROVIDENCE (Fr.-Ang.) - V.a. : Forum. 
1” (297-53-74) ; Studio Logos, y (354- 
2642). 

REPORTERS (Fr.). Saim-Séverin. y 
(354-50-91). 

LE SHÉRIF EST EN PRISON (A., v.f.l : 
Opére-Nïght, y (29642-56). 

LA STRADA (II, v.o.) : Cicoche Sainr- 
Genaais. y (633-10821. 

LE TAMBOUR (AU., v.a) (■) : Climy- 
Ecoks. 5* (354-20-12). 

TOM JONES I An g., v.a) : Olympic- 
Laxembourg. 6 (633-97-77 1 . 

TOUT CE QUE VO(.rs AVEZ TOU- 
JOURS VOULU SAVOIR SUR LE 
SEXE SANS JAMAIS OSER LE DE- 
MANDER (**) (A., v.o.) Studio de la 
Harpe, 5’ 1634-25-52). 

LES VULINGS (A., v.o.) : Action Ecoles, 
y (325-72-07). - VJ. : MaxéviUe. 9* 
(770-7286). 

WANDA (A, v.o.) : Studio GTl-le-Cttur, 
y (32680-25). 

WOMEN (A. v.o.) : Oiympic Entrepôt, 
14* (5424742). 


Les séances spéciales 


AMERICAN GIGOLO (A_ v.a) : 
Cbiielei-Victoria. 1«' (508-94-14). 
15 h 35. 

AU-DELA DU BIEN ET DU MAL (AIL. 
v.o.) ; Studio Galande. y (354-72-71), 
18 b 15. 

Chinatown *.a. rj») : Chi;ei«- 
Vietoria. 1- (508-94-14). 20 b 10. 
CONTE DE LA FOLIE ORDINAIRE 
(lu. v.o.) : Rivah-Beauboutg. 4* (272- 
■ 63-32). 20h. 

LA DAME DE SHANCHAl (A. v.a) : 

Oiympic, 14* (5424742) . 18 h. 
HaMMETT i A, v.a i : Cbételet- Victoria, 
1“( 508-94-14). 20 b 20. 

L’HOMME A LA PEAU DE SERPENT 
(A. v.o.) : Olvm pie-Luxembourg. 6* 
(63W7-77,. 

MEAN STREET (A, >.o.) (••) : 
Oiympic- Luxembourg. 6* 1 633-97-77). 
24 b. 

MÉDÉE IlL va) : Suint-Ambroise. Il* 
(700.89-16). 

MÉPHISTO (Kong.. v.o.) : RivoU- 
Bcaubourg. V f 27243-32 >. 22 b. 

MERE JEANNE DES ANGES (PoL 
vxx> -.Oiympic, 14» (54247-42). 18 h. 
MORT A VENISE ( IL, v.o. > : Studio Ga- 
bnde. 5* (354-72-71). lo h. 

ORANGE MÉCANIQUE (•■*> (A, v.o. » : 

Studio Gakrndc. S* '354-72-71 1 . 20 b 25. 
QUERELLE (*j (AIL. va.) : Boite i (üna, 
17- (62244-21). 15 b 30 et 22 b. 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(A. vo.). Cbùielc t - V ictoria, 1" (505- 
94-14). 22 b 30. 

RENCONTRE DU P TYPE (A v.a) : 
Rivoli-Beaubourg. 3' 1272-63-32). 
J 5 b 45, EscuriaJ. 13' (707-28-04), 
22 b 30. 

LE RETOUR DE MARTIN GUERRE 
(Fr) : St-Arobroûe. I2> (70089-16). 
2 1 h. 30. 

SYLYTA SCARLETT (A va) : Oiympic. 

14* (54247-12). 18 h. 

LE TESTAMENT DU DOCTEUR MA- 
BUSE ( AIL. muet) : Boite à Films. 17 e 
(622-44-21). 

THE ROCKY HORROR PfCTURE 
SHOW (A, v.o.) (*) • Studio Galande. 
5* (354-72-71), 22 b 40 -Ob 30. 

VIVRE SA VIE (Fr.) : St-A-Kiré-dcs-Arts. 
6* (326-1948). 24 h. 

WANDA (A, v.o.), St-Andrë-dcs-Arta. 6 * 
(326-1948), 24 h. 
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UNE OMBRE 

* . . ' * ' ;> t J 's, . ■ • * • 

• '* ^w- . * * p , l’,’; y : " 4 

• Vous avez- aime Nathalie Baye dans ‘"Martin 
Guerre" et "La Balance".? Tant que vous n’aurez 
pas vu “J'ai epousé.une ombre" vous n’aurez tout 
de même rien vu.v. '.kü^Vn- ..J.S- • ' ’ 

•‘t’. ' r ‘ y. Marc Esposito'PSÉMlâ&t 

- . .*» . . . . ' 

J’AIEROUSE 


UNE OMBRE 

• ;r;.v.i- ; s ... , • •. • 

• , Francis: Huste'r'est^un. héros parfaitement 
enthousiasmant... , ; -J : * • ,.v5 J ■ f;*- v 

. *, ; / .. . Marc Esposito P^ÉMlSRt 

- V ■■■ r,.- -, 

•• . : .'...v M - - 

J? Al ER0USE 


UNE OMBRE 


Bohringér est sublime en sale type. 

V --' *-'4 . ... - . >; 


Marc Esposito FÔEWlES't 

f“ v * .*• 


J’AI EPOUSE 
UNEQMBRE 

• Ça. m’étonnerait que vous n-aimiez pas... ‘ . 

. :* ■_ ‘ ■; _ V. .\ . Marc Esposito P'/ t E M ffi Hf 

UN FILM DE ROBIN DAVIS 

.-y- ■ .• 


POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 


Lî^îiiMSMCrjÉnSivei^rT^m 


Kg'S“- 




Bon dieu, que ça fait plaisir à voir 
dû'cinéma intelligent et.sensible. 

* 'Jout-y^est vigoureux et original. 

j.-L'. 80RY,(Le Nouvel Observateur) 

DEEP KND 

P ? ?^-uri film de 
JER2ŸySK0IJMOVYSKi' 

v ' -Ù AÙ T£ U R DE 

^TRAVÀIIÏAU noir-| 
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RADIO-TELEVISION 


Lundi 14 février 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


23 h 10 Journal. 


20 h 35 Film : la Cave se rebiffe. 

Film français de G. Grangàer (1961), avec I. Gabin, 
M- Biraud, M. Garai, B. Blier, F. Rosay. G. Leclerc. (N. 
rediffusion). 

Un graveur raté est utilisé par une bande de truands 
pour fabriquer une plaque de faux biUets de banque 
hollandaise. Un vieux caïd est sorti de sa retraite, afin 
de diriger l'opération mais on cherche à le rouler. 
Comédie « série noire » garantie pur Simonin et 
Audùtrd. Grangfer travaille — bien - dans la routine. 
On aimera peut-être revoir les acteurs, parmi lesquels 
Maurice Biraud dans un rôle à surprises. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


LUNDI 18h10 

MAGAZINE PTT 

“JVDBSSAGES” 

actuellement 

]eu-concours ‘‘DECODEZ LE MESSAGE" 


22 h 15 Magazine santé : Les vaisseaux sanguins. 
D'Igor Barrère et E. Lalou. 

L’étude du • sang circulant » et des éléments qui entraî- 
nent ta coagulation et les maladies cardiovasculaires. 
Avec les professeurs LubetsJd, spédallste~du diabète, 
Corvol. de la tension artérielle, Piwnica, de la chirurgie 
cardiaque, et Merland. de la neuro-radiologie. 

23 h 15 Journal. 


DEUXIEME CHAINE : A2 


FRANCE-CULTURE 


Tout sur les déductions légales 
Tout sur Ie5abaften%nfc 
Tout sur les nouvelles 
lais fiscales. 

chez votre marchand 
de journaux. 


20 b, Bosse - Nouvelle ■ La Muette : Treize stations de 
métro, per E. Wds, féaL J. Rollis-Wcisz. 

21 h, L’aotre scène ou ks vivants et les dns : Les origines 
de la Rose-Croix, avec R. EdigbOfTcr. 

22 b 30, Nra t s magnétiques : Le monde d'un pickpocket. 


FRANCE-MUSIQUE 


20 h 35 Emmanez-mai au théâtre ; Bornéo et 
Ju li et t e. 

Opéra de Goonod, d'après Shakespeare, dire ction musi- 
cale A. Lombard, mise en scène G. LavandanL Avec 
N. Shicoff, B. Hendricks, F. Voûtâmes, Y. Binon. 


20 h 30, Concert (en direct du studio Vjccor-Desanms, 
Radio Suisse Romande, Lausanne) : « le Festin de F arai- 
gnée », de Roussel-, - Aubade, concerto chorégraphique 
pour piano et 18 instruments», de Poulenc; «Parues 
tissées pour ténor et 20 instruments solas», de Lntos- 
lawski; «Un habitant est né», de B es ançon, par 
rOrc h eâ ar e de chambre de Lausanne et ks chœurs de la 
Radio suisse romande. Dir. : A. Jordan. 

22 b 15, La arit sar France-Musique: Musique de sait; 
Aspects de la musique française. 


Mardi 1 5 février 


PREMIERE CHAINE : TF 1 


11 h 15 Vision plus. 

12 h HF 12 (Info.) 

12 h 30 Atout cœur. 

13 h JoumaL 

13 h 45 Los après-midi de TF 1 : Féminin présent. 
A votre santé: ies troubles digestifs; à 14 b 5, série: 
Section contre enquête ; & 15 h. Féminin seulement ; à 
15 b 20. Dossier carnavals ;à 16 h 25. L’œil en coin. 

17 h 20 Croque-vacances. 

18 h C'est à vous. 

18 h 25 Le vidage dans les nuages. 

18 h 50 Histoire tf en rire. 

19 h 5 Météorologie. 

19 h 20 Émissions régionales. 

19 h 46 S'il vous plaît. 

20 h JoumaL 

20 b 30 D'accord pas d'accord. (LN.C.) 

20 h 35 Téléfilm : le Théâtre de la mer. 

Scénario et réaL S. Vannier, avec J. Fresaon, T. Baie, 
T.Gimcnez. 

Il était une fois une sirène qui n'avait jamais vu la mer. 
un Joli conte pour enfants. 

21 h 35 Variétés : Palace n»1. 

Emission de G. Saguez. 

H. Cf Comors, le groupe Sparks. le poupe Marquis de 
Sade. I. Dury. 

*22 h 40 Court-métrage. 

- Un amour fraternel, une enquête de M. Latsel, réaL 
F. Zhepova. (Rediff.) 

23 H 10 Journal. 


19 h 55 Dessin «rimé. 

20 h Les jeux. 

20 h 30 D'accord pas d'accord. (LN.C.) 

20 h 33 La minuta nécessaire de Monsieur Cydo- 
pèda. 

20 h 35 Fihn : Guerre et Paix. 

Film soviétique de S. Bondaitchook (1962-65), avec 
L. Savelieva. S. Bondartchonck. V, Tikbonov, 
V.LanovoL 

Deuxième épisode : Natacha. 

Pierre Begoukhov est trompé par sa femme. André Bol- 
kortski. rescapé d'AusterlUz. se retrouve veuf. Invité 
chez les Rcxrtov, il tombe amoureux de Natacha, au 


cours du premier bal de la jeune fille. 
Épisode plus Intimiste - ce qui n'ema 


Épisode plus intimiste - ce qui n'empiche pas quelques 
grandes scènes - où se révèlent le caractère de Natacha 
et ses rapports avec les hommes. Tolstoï toujours bien 
servi 

21 h 55 JoumaL 

22 h 13 Une minute pour une image. 
d’Agnès Varda. 

22 h 15 Prélude à la nuit. 

Winierreise, de F. Schubert, avec D. Fischer-Dieskau, 
baryton, et A Brenàel, piano. 


FRANCE-CULTURE 


7 fa 2, Marinâtes : Clés pour c o mpre ndr e le BJ.T. ; an fil 
du Cavaüy ; mains cinq avec Fatou Boii : fean. 

8 fa. Les chemins de h connaissance : Visages an fond du 


puits ; à 8 h 32, Max Weber ou k refus des systèmes ; à 
8 b 50, Le cœur enneigé. 

9 h 7, La matinée des antres. 

10 h 45, Un quart d'heure avec C- Jacq. 

21 h 2, Musique : Qnatre/quatre (et à 13 h 30, 17 h 32 et 
21 h 15). 

12 h 5, Agora. 

12 fa 45, Panorama. 

14 h. Sus : Granville. 

14 h 5, Un fivre, des voix : • Domestique chez Montaigne », 
de M. ChadJou. 

14 b 45, La après-midi de France- Cotare : Le mande au 
singulier; à 15 b 30, points cardinaux; à 
16 b 30JVEcromag ; à 17 h. Roue libre: 

18 b 30, FerèUeton: Le bonheur fou. 

19 b 25, Jazz à Tandemie, 

19 b 30, Sciences: La théorie des catastrophes, nue philoso- 
phie scientifique. 

20 h, Dialogues : Constantes et changement dans les menta- 
lités françaises contemporaines, avec J. Duvignaud et 
J.-P. Corbeau. 

22 fa 30. Nnto ma g nétiques : Quelque pan. avec P. Garni. 


DEUXIEME CHAINE : A2 


10 h 30 A.N.T.I.O.P.E. 


12 h Journal (et à 12 h 46). 

12 h 10 Jeu : L’Académie des neuf. 

13 h 35 Émissions régionales. 

13 b 45 Série : La vie des autres. 

14 h Aujourd'hui la vie. 

Le protectionnisme. 

15 h Série : Le retour du Samt. 

15 h 50 Reprise : Ghantez-ie moi. 

( Diffusé le 13 février, à 20 h 35). 

17 h Entre vous. 

De Luc Bériot- 

Espaces m liberté: les parcs nationaux en France ; la 
joie de vivre : un document sur le bonheur. 

17 h 50 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Émissions régionales. 

19 h 45 Le théâtre de Bouvard. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D'eecord, pas d’accord. (LN.C.) 

20 h 40 FBm : Yakuza. 

Film américain de Sydney Folladt (1974). avec R. Mh- 

ehum. T. Kea, R Koth. K. Keito, O. Eÿi, J. Shigcta. . 
Un ancien - privé » américain vient à Tokyo - où il a 
vécu autrefois - pour aider un ami dont la fille a été 
enlevée par des gangsters japonais. L'un de ces 
• yakuza ». qui fut son obligé, va l'aider. 
Transformation, par le style de Sydney Follack, d’un 
gare commercial tris prisé eu Japon. Action violente, 
thème de l'honneur dans la pipe rapporte, auquel se 
plie Mitdmm comme toujours surprenant 

22 h 30 Magazine : Lire c’est vivre. 

De P. Dumayet. Les Frères de Sotedad. un livre de 
George Jacksoo. 

L'histoîre du Noir américain. George Jackson, arrêté à 
dix-huit ans. en I960, détenu et abattu d la prison de 
Saint-Quentin (Etats-Unis). • Un saisissant poème 
d’amour et de combat », selon Jean Gêna. 

23 h 25 JoumaL 


FRANCE-MUSIQUE 


6 b 2, Musiques dn marin : Œuvres de Vivaldi, Poulenc, 
Copland, Martin. 

8 Ii 7, Le Boegobim 8-9. 

9 b 5, Musiciens d’anjoanThrè : Cbartie Parker. 

12 h, La mosiqse populaire tTanjoanPha : Espagne. 

12 b 35, Jazz : les Chicagoans. 

13 h. Opérette : Œuvres de Strauss, Robad-ManueL 

14 h 4, Boira à musique: Fauré, Honegger, Satie. 

14 b 30^ Les enfants d'Orphée. 

15 b Magazine du chant choraL 

16 h D'une croûte Tantre : Œuvres de Schubert, Nielsen. 

17 h 5, R epères contemporains .* Œuvres de Globûfcgr, 

AmirlAiBBiw 

17 b 30, Les intégrales. 

18 b 30, StaSo-Goucert (en direct du Théâtre dn Rane- 
lagh à Paris) : Œuvres de Sdwenberg, Masson, Stodc- 
baosen. par FEnsemble de ntiiiérairc. 

19 h 38, Jazz. 

20 b, Pre mi ères loges : Œuvres de Douizetiî, BeBîm,- 
RossnL 

20 b 38, Concert (donné Salle Pleyd, à Puis, le 
17 décembre 1982) : « k Carnaval romain », de Berlioz ; 
«Concerto pour piano et orchestre dp 2», de Chopin; 
«Symphonie a* 3». de Roussel: «le Boléro», de Ravel, 
par le Nouvel Orchestre philharmonique, dir. M. Plassan, 
soi Y. Egorov, piano. 

22 h 25, Cycle acomaad qa e (concert donné ao Grand 
Aathtoriwn le 31 janvier 1983): «La création du 
monde -, de Parmegiam ; « Trame dance », de Kosk. 

23 b 39, La mût sur Fraucc-Murique ; Jas club, en direct 
dn New Morniag. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


18 h 30 Pour les jaune*. 

18 h 55 Scène de la vie de province. 

19 h 10 Journal. 

19 h 20 émissions régionales. 



COMMUNICA TION 


20 h 35 Série : Le fou du désert. 

De J.-M. Chariier. Réal. : C. Bnde. adapt. Cl. 
Brade, réaL J. Trafouéi. avec M. Carrière. R. PeF 
legrin. F. GHorgetti... 

N* 2. le secret dessables: Conrad KWian, géologue 
et aventurier, réussit i gagner Tamanrasaet, pen- 
dant qu'à Paris on lui reproche d'avoir provoqué un 
incident de frontière avec MussoBni. A suivre... Un 
sujet passionnant, moyennement mis on images. 

21 h 35 JoumaL 

21 h 55 Magazine : Tha tassa. 

La • Jeanne ». génération 83. 

22 h 33 Une minute pour une image. 

L'album de photos d’Agnès Varda. 

22 h 35 Prélude à la nuit. 

« Sonata a quatre • de Triemann, par POdbcstre des 
solistes de Berlin. 


L 9 AFFAIRE SALENGRO », de Jacques Rouvière 


F anatismes 


Si l’affaire Dreyfus a fait l’ob- 
jet d’innombrables ouvrages. l'af- 
faire Salengro. curieusement, n’a 
guère suscité l’intérêt des histo- 
riens. D faut donc savoir gré à 
Jacques Rouvière de rouvrir en- 
fin te dossier et de l’étudier avec 
beaucoup d’honnêteté. 

Utilisant, et complétant par 
des recherches personnelles un 
remarquable mémoire de Ber- 
nard Roman et Jean-Claude Sa- 
bre (1), l'auteur réduit à néant 
la thèse calomnieuse selon la- 
quelle le ministre de l'intérieur 
du Front populaire, qu’une cam- 
pagne de presse conduisit au sui- 
cide en 1936, aurait déserté en 
octobre 191 S. Grâce â des docu- 
ments allemands, Jacques Rou- 
vière établit, en particulier, que, 
sitôt fait prisonnier, le prétendu 
traître n’eut rien de plus pressé 
que de fonder un journal destiné 
à soutenir le moral de ses compa- 
gnons d'infortune. Ayant par la 
suite refusé de travailler pour 
une usine d’armement, le captif 
fut sévèrement condamné par 
une cour martiale allemande. Et 
ce quelques mois après qu’un 
conseil de guerre français l'eut 
acquitté par contumace. Dénoue- 
nement à l’époque rarissime qui 
prouve, s’il en était besoin, sa 
complète innocence. 


La cause étant définitivement 
entendue, reste bien sûr l’af- 
faire ; et c’est à en retracer la ge- 
nèse que Jacques Rouvière 
consacre les pages les plus pas- 
sionnantes de son livre, renver- 
sant du même coup quelques lé- 
gendes. montrant bien, 
notamment, que les premières at- 
taques dirigées contre l’ami de 
Léon Bhim émanèrent du P.C.F. 
Le surnom ignoble de • Roger la 
Honte », c’est en effet au journal 
communiste le Prolétaire que 
Salengro dut d’en être affublé. 
Et il est difficile d'oublier que, 
dans les années qui précédèrent 
son élection & la mairie de Lille 
en 1925, des msümaiions malveil- 
lantes furent sans cesse répan- 
dues sur son compte pair des mi- 
lieux proches du parti. 

Ayant rétabli une vérité trop 
méconnue, Jacques Rouvière 
n'en est que plus à l’aise pour flé- 
trir, comme il convient, l’attitude 
des hommes et des officines d’ex- 
trême droite qui, à partir de 
1934, s'acharnèrent à la perte de 
leur adversaire. Mais là comme 
ailleurs l’historien se garde de 
tout confondre et prend soin de 
souligner que ri l’industriel Bec- 
quart, /'Action française ou 
Gringoire se déshonorèrent en 


menant une campagne de presse 
révoltante, (e reste de la droite 
eut un comportement différent, 
comme le montrèrent les témoi- 
gnages à décharge de plusieurs 
Croix de Feu, de quelques mem- 
bres du parti social français, et 
surtout le vote de la Chambre du 
13 novembre 1936, scrutin au 
terme duquel seuls soixante-trois 
fanatiques (soit un député de 
droite sur trois) refusèrent d’ab- 
soudre le dirigeant socialiste. 

(Euvre.de bonne foi, l'Affaire 
Salengro de Jacques Rouvière 
met ainsi nn point final à L'un des 
épisodes les plus lamentables de 
notre vie politique. En contre- 
point la silhouette d’un héros at- 
tachant s’en dégage : Salengro 
naturellement, l’homme coura- 
geux, sensible et fragile, que 
Claire et Roger Quiifot ont si 
bien peint dam l'Homme sur le 
pavois (2). 


ÉRIC ROUSSEL. 


★ Bclfond ; 196 pages ; 69 F. 


' (I) Université de Lille HL 1977. 

(2) L’Homme sur. le pavois, de 
Claire et Roger QuiQot, Gallimard, 
J976 ; préface de Français Mitter- 
rand. L’ouvragé vient d'être réédité 
dans la coDectian « Folio ». 


AU FESTIVAL DE MONTE-CARLO 


Lauriers posthumes pour un cameraman 


Monte-Carlo. - Les émissions de 
télévision qu’on nomme aujourd'hui 
■ fiction » s’appelaient jadis « dra- 
matiques ». Elles ont fait longtemps 
la renommée du Festival internatio- 
nal de Monte-Carlo. Elles conti- 
nuent de la faire mais sous la forme, 
aujourd'hui, d’actualités télévisées. 

Les événements internationaux — 
et plus précisément les conflits qui 
secouent notre planèrte — offrent un 
vaste choix de sujets authentique- 


De notre envoyé spécial 


ment dramatiques, dispensés de 
droits d’auteur : l*an dernier, la 


droits d auteur : 1 an dernier, la 
guerre duXibàn et cédé des' Ma- 
tournes, ainsi que la suite des opéra- 
tions en Afghanistan ou de la révolu- 
tion on Iran. Sans oublier la 
Pologne, le Salvador ou la Mafia si- 
cilienne... Toutes les télévisions occi- 
dentales ont délégué leurs équipes 
de reportage au Liban ou en Israël 


vrons Insister auprès des partici- 
pants pour qu 'ifs prennent 
conscience qu’ils ont tout intérêt à 
sélectionner leurs meilleurs réalisa- 
tions ». Le refus d’imposer un sys- 
tème de sélection préalable aux or- 
ganismes qui envoient des émissions 
à Monte-Carlo est à la fois l’origina- 
lité et le talon d’Achille de cette 
compétition internationale. A une 
certaine époque, on a vu certains 
pays tourner spécialement des dra- 
matiques destinées à concourir icL 
Le résultat n’était pas garanti pour 
autant et le jeu n’en était que plus 
faussé. Après tout, il est possible que 


pour tenter de cerner la réalité poli- 
tique et humaine du conflit. Cela 
donne non seulement des images 
cruelles, sanglantes mais aussi des 
clichés bouleversants d'intensité 
émotive, tels ces visages de combat- 
tants palestiniens quittant Beyrouth 
ou ceux de ces soldats britanniques 
sauvés aux Malouises alors que leur 
bateau vient de se faire torpiUer. 

A ce degré de dramaturgie, la 
• Nymphe d’or » ne pouvait échap- 
per à la séquence réalisée pour 
TF I Je 4 juin 1982, lors dn premier 
bombardement de Beyrouth, par 
Jean Lugo, qui allait la payer de sa 
vie. Le cameraman Cime les pre- 
mières colonnes de fumée, les Liba- 
nais qui tentent de se réfugier n’im- 
porte où. C court pour se rapprocher 
du théâtre d'opération. Son ingé- 
nieur du son, Marie-France GuiUo- 
neau, le micro en main, arrive même 
à le précéder dans cette course infer- 
: nale. « Attention, ne t'expose 
1 pas ! », crie Logo. L’in tant d’après, 

> la caméra chavire, un blanc, Lugo 
est mort Marie-France récupère 
('appareil. L’information oontmue... 

L'art et le commerce 

De cette catégorie « Actualités», 
le prix réservé aux magazines va à la 
société américaine ABC pouf « Re- 
quiem pour le Vietnam ». Ce docu- 
mentaire présente la triste destinée 
de cinq anciens combattants d’Indo- 
chine, punis pour crimes dç droit 
commun après une réintégration ra- 
tée dans la société civile. Cas li- 
mites, sans doute, mais qui servent 
de fil conducteur à une réflexion sur 
les effets de la violence et de la 
guerre, A chaque nation ses cas de 
conscience : l’Union soviétique n’est 
pas allée en Afghanistan, mais au 
Népal, pour présenter un documen- 
taire sur... la première ascension 
d’alpinistes rosses sur l’Everest, en 
mai 1982! 

Peu de chose à dire, en revanche, 
dans la catégorie « fiction », où au- 
cune œuvre maîtresse ne dominait le . 
lot. Ce que reconnaissait M. René 
Novella, président du comité d’orga- 
nisation du 23 e Festival : « Nous dt- 


Le palmarès 


NYMMSD'OR 


• Metteur reportage d'ac- 
tualité : 4 juin 1382, Beyrouth, 
le mort d'un caméraman fTF 1, 
France). 

• Meilleure émission maga- 
zine ; Vietnam Requiem (A.B.C., 
États-Unis). 

• Metteur scénario d'un pro- 
gramme de fiction : Toi 
(UJLS.S.). 

• Meilleure mise en scène:' 
Nagaraeba (Nippon Hoso Kyofcai, 
Japon). 

• Mettante interprét a tio n f6- 
mtnine : Bette Davis pour A piano 
for Mrs. Gmmo (Emi-TV pro- 
gramme, États-Unis). 

• Meilleure interprétation 
masculine: Kurt Sowûietz pour 
Der Narr von WSw» ( OH J Autri- 
che). 


les grands organismes mondiaux de 
télévision aient atteint, dans le 
genre, un nivellement dans 

la qualité. 

Dans ces conditions, on ne s’éton- 
nera pas de retrouver au palmarès 
de la fiction, pour les quatre Nym- 
phes d’or. l’UJLS-S., tes Etats-Unis, 
le Japon et l'Autriche (pour l'inter- 
prétation masculine de Kurt Sonvj- 
netz). 

L’autre observation qu’on ne peut 
manquer de faire, quatre ans après 
la création, parallèlement au mar- 
ché des programmes de cinéma (et, 
cette année, de la vidéo), c’est l’in- 
fluence que celui-ci exerce sur 1e 
FcstivaL Pendant vingt ans, te Festi- 
val de télévision a été exclusivement 
animé de préoccupations esthéti- 
ques, puisque créé pour « favoriser 
tT exceptionnelles contributions à 
l'information et au _ divertissement 
des peuples du monde par des pro- 
grammes Ue mérite artistique et de 
talent remarquable ». selon la défi- 
nition qu’en donnait le prince Rai- 
mer. Sans rien renier de ses origines, 
te Festival va cependant éprouver de 
plus en plus le poids de cette nou- 
velle industrie de l’audiovisuel qui se 
met en place, ares ses vertus esthéti- 
ques certes mais également ses né- 
cessités commerciales puissantes. 

Deux réalités, parfois diffiles â 
concilier, mais dont le Festival de 
Monte-Carlo aura la mission de 
continuer d’étre le miroir. 


CLAUDE DURJEUX. 


MENTIONS SPÉCIALES 

• Progammes de fiction â 
Walter (UKfB, Grande-Bretagne). 

• Programmes cf actualités è 
Dagbog fra Benut (Journal de 
Beyrouth), jDammarics Radio, 
Danemark). 

PRDC SPÉCIAUX 

• Prix du prince Rabûer IB: 
Défense de la nature, de r envi- 
ronnement et des espèces en 
voie de disparition : UtMkEhg3 : 
Vandet (Développement 3: 
l'eau), (Danemarks Radio, Dane- 
mark). 

• Prix de i‘ Association mon- 
diale des amis de I* enfance- 
Unesco: A piano for Mrs. Ckrmo 
(Enâ-TV. États-Unis). 

• Prix Cino del Duca à 
Ed. Thomas, réalisateur de M 
the deys of my ((fis (C.B.C., Ca- 
nada). 


• Les principaux ' syndicats de 
journalistes de FR 3 protestent « vi- 
goureusement * contre la mise en 
place d’une groupe de liaison et d’in- 
formation chargé des réclamations 
qui pourraient parvenir & la chaîne 
pendant la campagne des élections 
municipales (le Monde du 11 fé- 
vrier). Les sections S.NJ., S.NJ.- 
C.G.T. et S.FJ.-C.F.D.T. constatent 
• que la décentralisation ne passe 
pas encore par une véritable autono- 
mie et responsabilisation des rédac- 
tions ». 


TRIBUNES ET DÉBATS 


BOIS DE CHAUFFAGE 
A PARIS 


PRDC UNO A 

• Pour l'actuafité : Vietnam 
Requiem (À.B.C., États-Unis). 

• Pour la ' fiction : Udvb 
kSng 3: Vandet (DanemarkRa- 
dto. Danemark). 

Prix de la critique internatio- 
nal» des magazines de télévi- 
sion : 


LUNDI 14 FÉVRIER 

' — M. Foui Laurent, membre du se- 
crétariat du P.GJv, participe â l*6m»- 
skm «Face au public» sur France- 
inter à 19 h 20, 

- M. Roger-Gérard Sckwartzenberg. 
président du M.R.G., est invité a 
l’émksna «Tribune libre» 8Ur FR 3 à 
18 h 55. 

— M. Brice Lalonde, aniitmti^r des 
Amis de la Terre, répond aux questions 
de deux journalistes a 19 h 30, sur 
Radio-Express. 100.85 Mhz, Paris. 

— MM.- Jean-Marie Girault, maire 
de Caen, s énat eur dn Calvados et mem- 
bre du bureau politique du P JL, et 

Louis-Mexandem. miaisnt decP.T.T, 
participent au débat «Spécial mmijci- 
•pahs* sot Europe 1 à.19 b 3a 


Uraron raphia sekn vos besoins. 
• Ua ton feu u bon prix. 


BUCHES SERVICE, (1] 677-00-37 


• Programme d'actualité: 
Lavage de cerveau au nom d'Al- 
lah (Rundschau, Suisse). 

• Programme de fiction: la 
Chambre. (S.S.R., Susse).- - 

• Mention spéciale; Watesr 
(U JL B. Grande-Bretagne). 


. MARDI 1S FÉVRIER 

•t Mr Yvette Fuiliet. député socia- 
liste au Parlement européen, .est reçue 
è Fémôsco «Plaidoyer» sur RJVLC à 
S h 30. 

1 - M: Roger-Gérard Sckw an tenber g. 

président du MJLG, est invité au jour- 
nal d’Antcmie 2 & 12 h 45. 

- MAC Bemard J’ons. secrétaire gé- 
néral du ÏLP.ÏL, et Jean Poperen, so- 
crétahe national du PJS^ sont reçu an 
journal de 13 h sur iF l. 
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LA HAUSSE DES COURS DES MATIÈRES PREMIÈRES INDUSTRIELLES 

Une anticipation de la reprise mondiale 


Es 


qneéqnes semaines, depuis le débet de ftuaée, les 
cours des matières prenrières industrielles, essen- 
tieQemeat les métaux et la gamine saânefie, ont lif- 
t£nlenMBt bondi, ppnt de 15 à 30 %. Ce phénomène a’a 
pas mxoqné d’attirer Pattentiou des obsemtens : certains 
ront rattaché au révdl ét la spéculation sur les métaux pré- 
dcw - or, argent, platine, paBarfuim — dêt& amorcé a la 
fia de 1982, en corrélation arec la baisse da dëlar, des taax 
d’ÜBBtéfit et ite prix dn pétrole. D’antres le considèreat 
cerne- un pari sur an retowr offensif de radiation. D*an- 
Iks, eafia, y veëent mw aatic^patioB snr la reprise de réco* 
Bonne mondiale avec, comme prémices, les signes tant at- 
tendes (Pane améliorai de la conjonctnre dans 
réconomfe des États-Unis. 

A plnsîems reprises^ ces dernières années, on axait enre- 
gistre de hwwM remontées des cous des matières pre- 
mières : an débat de 1980, an premier semestre 1981, et 
même ma débat de Pété 1982. Ces reprises, dues soit aux 
événements d’Iran, soit à ime crise très passagère des ap- 
pnmskmnemeats en provenance de certains pays «sensf- 
Afcs», no tamment en Afrigae noire (Zaïre, Zambie}, 
avaient, dougne fois, rap idem e nt avorté sons le poids (ht ma- 


rasme général de l'économie. En cons&toeaoe, les stodes 
a'araknt bût pa s'alondr, avec un avilissement contins 
des prix - tombant, pour le coffre par exemple, an plus bas 
dépôts cinquante ans, ca valeur réelle, — au grand dam des 
pays exportateurs, pour la plupart du temps es voie de dé- 
vdoppeüicst et sooffrent de mouoproductioa. 

Cette fois, il «rcaiNir tâea qu’après tons ces [aux départs 
et ces dfcqÀioiB, au-delà des Initiatives d’âne spéculation 
qd ampfifie toqam exagérément les mouvements, sue vé- 
ritable reprise des cens des matières premières indus- 
trielles soit amorcée. 

Certes, les stocks restent très abondants et, en dehors 
des États-Unis, les économies de m eu r e nt plongées dus la 
récession, le Japon s’y engageant k dernier, après avoir, no 
moment, ern qb*B y échapperait. Mais le fléchissement des 
prix et k tomcffl— du ont provoqué tant de ferme- 
tures de mines et d’arrêts dTatstalhtion qae les marchés 
sont devenus très sessfldes à tonte amélioration du cfimat, 
on léger accroissement de la consommation provoquant ta- 
métBatement une tension des cours et des achats d’anticipa- 
âon effectués par me vpécnlatioo toujours aux agoets. La 


détente des taux tHatérËt leur facilite le tâche dans la me- 
sure oô le financement de ces achats est devenu moins pro- 
hibitif, phénomène déjà perceptible pour for, tandis que la 
baisse du prix du pétrole revalorise d’autant les cours des 
autres matières premières, dont (es coâts étaient lourde- 
ment grevés par le renchérissement intolérable de l'énergie 

La revalorisation des prix des matières premières indus- 
trielles, vitale pour Mes des pays producteurs, notamment 
dans le tiers-monde, aura, certes, des effets bénéfiques. 
Dans l'immédiat, toutefois, nie est de nature à augmenter 
les coûts de production des pays industrialisés, favorisés, il 
est vrai, depuis ptasaents aimées, par la baisse continue — 
en monnaie réelle - de la valeur d’achat de leurs approvi- 
sionnements. C’est notamment Je cas de la France ; mais du 
fait des deux dévaluations de sa mo—la. eOe n’a pu profi- 
ter de cette baisse et a même dû subir une hausse dn coût de 
ses importations. Le phénomène actuel risque donc de ne 
pas faciliter la tâche du gouvernement dans sa lotte contre 
nnfiation, à moins que les cours &a dollar et de la Hvre 
sterGng ne se réorientent k nouveau à la baisse, espoir avoué 
de nos dirigeants. 


• Cuivre; une remontée 
significative 

Parmi les métaux non ferreux, k 
cuivre occupe une place à part Ken 
qu'en production annuelle il vienne 
assez loin derrière l'aluminium 
(8 millions de tonnes contre 15 mfl~ 
lions), tout ee qui le concerne 
frappe l'imagination, sa belle cou- 
leur jaune-rouge, an fieu du gris 
terne du plomb et du zinc, sou im- 
portance vitale pour certains pays. 
Son extraction ne constitne-t-elle 
pas k plus cfair des revenus du 
Chili, de la Zambie et du Zafre ? 
C’est dire que tout mouvement sur 
ses cours ne manque pas de revêtir 
une signification particulière. 

Depuis trois ans, eu dépit d’une 
flambée spectaculaire au début de 
1980, à la suite des événements 
d’Iran et en liaison avec la hausse 
non moins spectaculaire de l'or, k 


prêt dn métal rouge n’a cessé de 
baisser en vaJeur réelle, tombant à 
sou plus bas niveau depuis craquante 
ans. Certains pays producteurs, dé- 
sespérément à court de ressources, 
poussaient les feux malgré le fléchis- 
sement de la consommation, tel le 
Chili, dont les livraisons ont aug- 
menté de 12 % en 1982 & 1,2 million 
de tonnes. Conséquence logique, 1 m 
stodes se ront gonflés, doublant & 
Londres de 1981 A 1982. 

Toutefois, de nombreuses unités 
d’extraction on de raffinage ont été 
fermées, la pins récente étant celle 
(k la grande mine d’EI Temente au 
Chili, et l'acheminement vers les 
ports entiers du métal extrait an 
Zaïre et en Zambie rencontre tou- 
jours beaucoup de difficultés, du 
fait du mauvais état des voies fer- 
rées et de l'insécurité qui continue à 
régner en Afrique centrale. Aussi, 
de nombreux observateurs ne ces- 
saient de répéter qu’au moindre si- 


gne de reprise économique véritable 
les cours du métal rouge monte- 
raient sensiblement, en dépit des 
stocks, la spéculation prenant les de- 
vants. 


ce qu 

tnellemeaL Non seulement les pro- 
ducteurs américains viennent de ma- 
jorer leurs prix, mais encore on 
s’attend & un léger déficit de la pro- 
duction mondiale par rapport à une 
consommation qui augmenterait de 
2% en 1983. Certains n'excluent 
pas une accélération de la remontée 
des cours avec, bien entendu, les &- 
coups habituels d’un marché très 
spéculatif. 

• Mânetenfekfll.raluim- 

nhmu et la ferraille 

D’abord insensibles an mouve- 
ment général de reprise sur ks mé- 
taux non ferreux, ks cours du nic- 


kel, extrêmement déprimés par la 
crise de la sidérurgie mondiale — 
principale consommatrice — ont 
augmenté brutalement de plus de 
20 %. Sans doute, la production a- 
t-elle été partout réduite, mais le 
marché table aussi sur une reprise, à 
terme, de ht sidérurgie, prévision 
bien audacieuse si on tient compte 
de la situation catastrophique de ce 
secteur. Toutefois, k prix de la fer- 
raille, indicateur précieux pour les 
sidérurgistes, ne vient-il pas de bon- 
dir de plus de 30 %, avec l’aide de la 
spéculation, toujours très active sur 
ce produit, précieuse matière pour 
ks fours électriques notamment ? 

Quant & l’aluminium, victime 
d'une crise sans précédent par suite 
de l’ écroulement de la demande 
avec une chute des cours de 35 % en 
dix-huit mois et des stocks anorma- 
lement élevés, ses prix viennent, eux 
aussi, de se raffermir très nettement 
(+ 23 %). Les experts tablent sur 


une augmentation de la consomma- 
tion de 4 % & 7 % en 1983. et deux 
importantes unités de production 
viennent d’être fermées aux États- 
Unis, ce qui a réduit l’offre. 

• Boom sur le caoutchouc 

Les cours du caoutchouc (gomme 
naturelle) viennent de bondir de 
20 % en quelques semaines, attei- 
gnant leurs niveaux ks plus élevés 
depuis août 1981. Certains pays 
commencent à reconstituer leurs 
stocks, notamment PU. ILS. S., et les 
industriels européens ont effectué 
des achats assez nourris. Par ail- 
leurs, les livraisons de la Malaisie, 
principal producteur, ont fléchi. Ce 
phénomène conjugué avec les re- 
traits effectués sur k marché par k 
stock régulateur n'a pu que raffer- 
mir les prix. 

FRANÇOIS RENARD. 


La hausse des cours des matières premières 
industrielles du I* 1 janvier 1983 au 5 février 1983 


Argent (Londres) .... + 38% 

Ferraille (New-York) . + 31% 

Afnminmm (Londres) + 23 % 

Caoutchouc (Londres) + 20 % 

Cuivre (Londres) .... + 15% 

Indices internationaux 

Mood/s + 6 % | R*»*» + 5,7 % 


Etain (Londres) + 13 % 

Nickel (Londres) .... + 13% 

Zinc (Londres) + 8 % 

Plomb (Londres) . . . , + 7 % 



Une mauvaise affaire pour la France 
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Indice des matières premières industrielles (métaux 
précieux exclus, base 100 en 197.8, source INSEE) 
publié hebdomadairement sur une base allégée. 


Anrfo —— Wto éenfec. en IfauBW «ree une hwase temporaire des cores 

brataje ta consde ces nrabntt s’est t m a Matm aU traduite par m t&mms de 


LA STRATÉGIE DU PARTI SOCIALISTE ESPAGNOL 

Monétarisme plus social-démocratie 

«c 


E n’est pas parce que 
nous accordons de 
l'importance tut ré- 
tablissement des gfands équilibres 
financiers que notre stratégie écono- 
mique sera identique à celle des 
gouvernements conservateurs. Une 
politique sévère sur te olan moné- 
taire ou en matière de dépenses pu- 
bliques transcendant les options 
idéologiques est Indispensable pour 
remettre sur pied l’économie espar 
gnôle. Mais il s'agit d'un moyen, et 
non d’une fin, car elle doit nous per- 
mettre de prendre parallèlement des 
mesures sociales qui viseront, elles, 
à la redistribution du revenu. • 

Cest en ces termes que le secré- 
taire d’État aux finances, M. José 
Sevüla, répond & ceux qui s’étonnent 
déjà, deux mois après son arrivée au 
pouvoir, de l'orthodoxie apparente 
on P.S.O.E. (parti socialiste ouvrier 
espagnol) sur le plan économique. 
Une orthodoxie qui s'apparente dan- 
gereusement, selon certains, à on 
simple « continuisme ». 

M. Sevflla résume aussi de la 
sorte la philosophie du gouverne- 
ment, qui entend paradoxalement 
combiner, suivant k mot d'un jour- 
naliste de Madrid, * une politique 
économique de type monétariste et 
une politique sociale de type social- 
démocrate ». Hériter à la fois d’une 
inflation et d’un chômage presque 
doubles de ceux enregistrés en 
moyenne dans les pays d'Europe oc- 
cidentale oblige, u est vrai, à résou- 
dre la quadrature du cercle : lutter 
contre la hausse des prix, tout en fa- 
vorisant la création d'emplois. 

Si l'on s’en tient aux mesures 
conjoncturelles, on serait tenté de 
croire que k gouvernement a donné 
k priorité au premier de ces objec- 
tifs, même au prix d’une déflation 
modérée. C’est ainsi qu'il a aug- 
menté la fiscalité indirecte, ce qui 
affectera la consommation (ks taux 
doivent se rapprocher de ceux prati- 

Î ués dans les pays voisins avec la 
VJV. qui . entrera bientôt en vi- 
gueur en Espagne, rappelle k minis- 
tre de réomamk, M. Royer). Il a 
élevé k taux des réserves obliga- 
toires des banques afin d’éponger 
une partie des liquidités et annoncé, 
pour 1983, une politique sévère, 
puisque la masse monétaire ne de- 
vrait augmenter que de 1 % de plus 
que l'inflation. 

Autant de décisions que ne peu- 
vent qu'approuver les économistes 
non socialistes, dont certains consi- 
dèrent d’ailleurs que le gouverne- 
ment, en la matière, n’est pas loin 
d’exagérer. Comme k prédécesseur 


de M. Boyer au ministère de l'écono- 
mie, qui affirme : - Le PS.O.E. a 
hérité d'une économie en virtuelle 
stagnation et n’a pas hésité à lui 
donner tut choc déflationniste en 
sus. H n’a pas su trouver la solution 
intermédiaire entre la relance et la 
stabilisation. Si les résultats es- 
comptés en matière d’inflation ne 
sont pas atteints. l’Espagne risque 
de s'enfoncer dans un cycle dange- 
reux de stagflation. • 

En s’en tenant à ces mesures de 
réajustement, on risquerait toute- 
fois, comme 1e fait observer M. Se- 
vflla, d’ignorer l'aspect 1e plus nova- 
teur de k stratégie économique des 
socialistes. Conscients que la 
conjoncture ne leur permet guère 
d’accroître k montant total des pres- 
tations sociales, ils n’entendem pas 
moins en modifier radicalement la 
répartition. 

Atonie 

Cette politique a d’abord été ap- 
pliquée en matière de pensions : les 
pins faibles ont été augmentées d’un 
pourcentage supérieur au rythme de 
l’inflation, tandis que les plus éle- 
vées perdaient du terrain par rap- 
port à la hausse des prix. Les cotisa- 
tions du patronat à la sécurité 
sociale «il été revues et grèveront 
davantage les coûts des grandes en- 
treprises, allégeant d’autant les 
charges des petites. Le même prin- 
cipe guidera les aides au secteur 
privé. Plus question d’accorder sans 
réserve des subventions aux entre- 
prises en crise de secteurs 
condamnés : il faudra dorénavant en 
moduler l’octroi en fonction des ob- 
jectifs de politique industrielle du 
gouvernement. II s’agit de favoriser 
ainsi k recyclage vers d'autres acti- 
vités qui ouvrent de meilleures pers- 
pectives d’avenir. 

Les socialistes veulent en un mot 
rationaliser l’allocation des dépenses 
publiques, faute de pouvoir en aug- 
menter la quantité. Ils entendent, 
parallèlement, augmenter la fisca- 
lité directe sur ks gros revenus. 
Tout cela devrait leur permettre, 
espèrent-ils. de dégager les res- 
sources qui permettront 2 l’Etat de 
jouer ud rOk moteur dans la relance 
de l'économie, sans que s'accroisse 
pour autant le déficit. L’investisse- 
ment public doit augmenter cette 
année de 10 % en termes réels (soit 
22 % en termes monétaires si l'infla- 
tion est bien de 12 % comme prévu) . 
Face à l'atonie du secteur privé, îl 
s'agit de 1a seule manière, assurent 


les socialistes, d’atteindre l’objectif 
de croissance de 2 % du PJN.B. fixé 
pour 1983. 

Sera-t-il réellement possible d’y 
parvenir sans creuser le déficit? 
Celui-ci est passé en 1982, dernière 
année du gouvernement centriste, de 
3,5% & 6% du P.N.B. Chacun a 
conscience qu’il s’agit d'un grave 
goulet d’étranglement pour l’écono- 
mie espagnole. Sur ce point au 
moins, socialistes et chefs d’entre- 

? irise sont d’accord. « Je pense que 
e P.S.O.E. essaie réellement 
d’avoir recours à la concertation et 
que ses objectifs sont les mêmes que 
les nôtres : réduire le chômage 
grâce d la relance de l’investisse- 
ment privé et à l’accroissement des 
exportations, affirme M. Carlos 
Ferrer, président de la Confédéra- 
tion patronale (C.E.O.TL). // air 
également conscient, tout comme 
nous, qu’il faut pour cela lutter 
d’abord courre r inflation , mais 
nous pouvons diverger quant aux 
méthodes â employer. » 

THIERRY MALMIAK. 
(Lire la suite page 22.) 
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« THATCHER e réussi à 
battre l'inflation ; la 
hausse des prix, calcu- 
lée sur un an, atteignait près de 
22 % an mai 1980. douze mois 
après son arrivée aux affaires; 
elle est maintenant inférieure de 
plis de quatre fois, étant des- 
cendus en dessous de 5 % en 
janvier. H s'agit du niveau le plus 
faible depuis septembre 1969. 
ce qui représente, toutes propor- 
tions gardées, une victoire à la 
maiouine. 

Cette victoire a aussi son re- 
vers. Le chômage, ce mal large- 
ment répandu, frappe davantage 
la Grande-Bretagne que la plu- 
part des autres pays industria- 
lisés. Elle compte, en effet, plus 
de trois millions de personnes 
sans emploi, soit près de 14 % 
de sa population active. Mats, 
dans la longue course au réta- 
blissement. aucun pays n'a en- 
core gagné. Pour l'instant per- 
sonne n'a réussi à remplir les 
quatre côtés du carré fatidique 
(production, emploi, prix, com- 
merce extérieur). 

Cependant le Royaume-Uni, 
rapidement condamné naguère, 
au temps où il recevait, en no- 
vembre 1975, l’aide du Fonds 
monétaire international, est 
peut-être entré en convales- 
cence. La Bourse, en tout cas, 
qui est censée anticiper l'avenir, 
vient d'atteindre de très hauts ni- 
veaux. et l'atmosphère sur les 
marchés financiers à Londres est 
à l'optimisme. Certes, des consi- 
dérations politiques expliquant 
en partie ce climat, et aussi un 
espoir de brise en provenance 
des États-Unis. 

En outre, dans la perspective 
d'élections, les agents de change 
s'attendent à des concessions 
fiscales à l'occasion de la présen- 
tation, le 15 mars, du budget 
pour 1984. Dans son étude an- 
nuelle, tes experts de l'O.C.D.E. 
estiment d’ailleurs que la 
Grande-Bretagne doit s'engager 
avec prudence sur la voie de l'as- 
soupfissament de la rigueur bud- 
gétaire. sous forme soit d'une ré- 
duction de la charge fiscale des 
ménages, soit plutôt d'un allége- 
ment des coûta des entreprises 
— sans oublier une diminution 
des taux d'intérêt. Londres doit, 
en effet, songer à renforcer sa 
compétitivité afin de e tirer meé- . 
tour parti des gains potenriots de 
protiuctivité m qui résultent des 
importantes compressions d'af- 
fectifs en surnombre. 

Les spécialistes du château de 
la Muette sont plus pessimistes 
que les analystes londoniens, ne 
s'attendant à aucun redresse- . 
ment sensible de l'actnritâ au 
cours des prochains dix-huit 
mois. Mais, après avoir indiqué 
que le gouvernement conserva- ' 
leur se trouvait à l'heure des 
choix, Ks estiment qu'un assai- 
nissement en profondeur de 
l'économie peut être mis à son 
actif. Qui sait ? 

MICHEL BOYER. 
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UN RAPPORT DE LA CNUCED 

Vendre l'or du F.M.I. 


L E secrétariat de la CNUCED 
(Conférence des Nations 
unies sur le commerce et le 
développement), qui ne cesse de 
tancer des cris d’alarme à propos de 
la détérioration de la situation eco- 
nomique des pays pauvres, préconise 
une série de nouvelles mesures desti- 
nées à éviter le pire. Ces mesures se- 
ront examinées par la sixième ses- 
sion de la conférence, qui se tiendra 
à Belgrade du 6 au 30 juin. L’ensem- 
ble des pays dn tiers-monde non pro- 
ducteurs de pétrole aurait besoin, se- 
lon les experts de la CNUCED, d’un 
minimum de 70 milliar ds de dollars 
pour combler leur déficit, tel qu’il a 
été enregistré en 1981. 

Afin de surmonter une « crise 
économique et sociale aigué ». dont 
les principales victimes sont les pays 
appelés par euphémisme « les moins 
avancés » (P.MA) , un rapport des- 
tiné à la conférence de Belgrade sug- 
gère des remèdes jugés efficaces et 
présentant l’avantage de pouvoir 
agir contre • les perturbations af- 
fectant l'ensemble de l’économie 
mondiale ». Le plus specta c ulaire 
d’entre eux consisterait eu la vente, 
durant une période de deux ans, 
d’une partie des réserves en or du 
Ponds monétaire international 
(F.M.I.) , pour venir en aide aux 
pays submergés par leurs problèmes 
d’endettement. A cet effet, le F.M.I. 
rouvrirait son fonds fiduciaire et 
pourrait accorder dans des condi- 
tions satisfaisantes des prêts aux 
pays dits •en voie de développe- 
ment » (P.V.D.), les rembourse- 
ments devant être liés directement 
au redressement de leurs recettes 
d’exportation. 

Au surplus, afin d’augmenter les 
liquidités internationales, le Fonds 
pourrait, grâce à des droits de ti- 
rages spéciaux (D.T.S.), trouver 
30 milliards de dollars supplémen- 
taires. Un effort considérable est, en 
outre, demandé aux pays industria- 
lisés, les invitant jusqu'à doubler 
leur cotisation au F.M.I. Celui-ci de- 
vrait naturellement mettre sur pied 
un mécanisme approprié pour trans- 
férer les sommes ainsi obtenues aux 
pays qui en ont le plus besoin. 

La Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement 
(BIRD), dont le programme de 
prêts courants devait porter sur une 
période de cinq ans, serait égale- 
ment mise à contribution. La 


CNUCED estime que les 60 mil- 
liards prévus à cet effet devraient 
être déboursés en quatre ans. Les 
pays donateurs sont, en outre, in- 
vités à s’efforcer d’atteindre enfin 
l'objectif de 0,7 % de leur revenu na- 
tional brut (P-N.B.), destiné à aider 
les P.V.D., comme l’a préconisé 
rONU. Seuls jusqu’à présent le Da- 
nemark, la Norvège, les Pays-Bas et 
la Suède mit tenu compte de cette 
recommandation. 

Les pays industrialisés devraient 
aussi augmenter de toutes les ma- 
nières possibles leur aide, notam- 
ment moyennant des accords bilaté- 
raux, tandis que les hampes seraient 
appelées 2 participer davantage à 
l’effort financier voulu afin que 
puisse être renversée « la spirale à 
la ' baisse » des revenus du tiers 
monde. La CNUCED souhaiterait 
également que — ne serait-ce qu’à ti- 
tre exceptionnel - les pays pauvres 
aient la possibilité de différer des 
remboursements de dettes échues 
redevables sur des prêts officiels ou 
bénéficiant d’une garantie officielle 
et sur des crédits à l’exportation ac- 
cordés par des pays industrialisés. 

Dépendance 

Selon le rapport, la principale ca- 
ractéristique de révolution récente 
du système mondial de financement 
et de paiements a été l'incapacité 
des apports d’origine officielle 
(F.M.I., BIRD, Banques régionales 
de développement et dons d’Etats) 2 
répondre aux besoins. Le secteur 
privé a bien permis à quelques 
P.V.D., considérés comme solvables 
sur les marchés libres des capitaux, 
d'emprunter des sommes très éle- 
vées, mais à des conditions très 
strictes. Celles-ci n’ayant pu être 
soit acceptées, soit respectées par 
d’autres pays, les sources de ce sec- 
teur commencent à se tarir, car Ira 
ba nq ue* privées deviennent plus exi- 
geantes ou se montrent moins prêtes 
à risquer de subir des pertes. Les 
pays emprunteurs dépendent donc 
davantage de sources de finance- 
ment officielles, peu années cepen- 
dant à combler les déficits de cer- 
tains gros débiteurs qui ne sont pas 
en mesure de répondre aux obliga- 
tions qu'ils ont contractées. 

Le rapport juge la situation ac- 
tuelle grosse de dangers également 


pour 1e monde industrialisé. En ef- 
fet, les pays déficitaires ont ten- 
dance à supprimer ou tout au moins 
à restreindre leurs importations d'ar- 
ticles manufacturés freinant ainsi la 
croissance des pays exportateurs : 
une baisse de 10 % des importations 
des uns se traduirait par une diminu- 
tion d’environ 3 % des exportations 
des autres et • compliquerait ainsi 
sensiblement les efforts tendant à 
rétablir la croissance et à réduire le 
chômage ». 

L’un des objectifs des mesures fi- 
nancières proposées est de créer des 
conditions qui encourageraient les 
banques privées à s’ouvrir davantage 
aux P. VJ)., moyennant notamment 
des prêts à long terme. Non sans 
quelque témérité sans doute, le rap- 
port de la CNUCED juge • indis- 
pensable que les gouvernements des 
pays développés à économie de mar- 
ché continuent à utiliser les moyens 
de persuasion dont ils disposent 
pour encourager les banques à 
contribuer pleinement à l’effort fi- 
nancier nécessaire ». 

Dans les milieux internationaux 
de Genève, on fait montre d’un cer- 
tain scepticisme et l’on se demande 
si toutes ces recommandations re- 
présentent autre chose que des vceux 
pieux. On reconnaît toutefois que la 
CNUCED semble être moins ambi- 
tieuse dan* ses exigences que les 
pays riches pouvaient craindre.Tou- 
jours est-il que personne ne peut nier 
une évidence : si de sérieux efforts 
ne sont pas déployés, les perspec- 
tives ne peuvent que s’assombrir 
davantage. 

Le programme proposé par la 
CNUCED devrait donc en premier 
lien assouplir le service de la dette 
des pays du tiers-monde. Si le sys- 
tème monétaire et financier interna- 
tional est actuellement en crise, cela 
est dfi, selon la CNUCED, aux pres- 
sions finan cières extérieures, * a une 
intensité sans précédent ». exercées 
sur les P.VJ). D faut dire que les 
sympathies du secrétariat de la 
CNUCED penchent nettement en 
faveur de ces pays. Mais ces der- 
niers mit vu également baisser de 
21 milliar ds de dollars, entre 1980 et 
1982, Ira revenus de la vente de 
leurs produits de base. Les mesures 
propres & pallier la crise doivent être 
adoptées d’urgence car, à tous les 
points de vue, le temps presse. 

ISABELLE V1CHN1AC. 


LE PROGRAMME DE LA BANQUE MONDIALE 

Priorité à l'Afrique subsaharienne 


ta 


P OUR Mer les pays en dévelop- 
pement à surmonter leurs dif- 
ficultés, la Banque mondiale - 
e pousse s actuellement son t nou- 
veau produit » — pas tout à fait nou- 
veau, puisqu'il a deux ans I — à sa- 
voir les prêts d’ajus te m ent structurel, 
ainsi que les activités de sa filiale, la 
Société financière internationale 
(S.F.I.) chargée de stimuler les inves- 
tissements dans les entreprises pri- 
vées productives. Priorité est an ou- 
tre donnée à l'Afrique, au sud du 
Sahara, dans l’esprit du e pro- 
gramme d'action s en vue d'un e dé- 
veloppement accéléré » de cette 
mne géographique rédigé pour le 
compte de la Banque mondiale Ite 
Monde du 8 septembre 1981). 

La formule des prêts d’ajustement 
Structurai a été créée afin d’aider les 
pays présentant des déficits de ba- 
lance des paiements (en raison d'une 
baisse de leurs e xp or ta tions ou d’une 
hausse en valeur de leurs importa- 
tions) à procéder 8 des réformes in- 
ternes et ramener ce déficit à un ni- 
veau « soutenable a. Des poseibaïtés 
de financements rapides (les crédits 
vont actuellement de 15 i 300 mil- 
lions de doflars) sont ainsi offertes 
aux Etats qui acceptent de modifier 
leurs s tr u ct u re s de production dans 
le sens proposé par les experts de 
l’institution de Was h ington. Us doi- 
vent rechercher comme objectif, 
certes, de redresser leur économie, 
mais aussi de réduira ri possède les 
apports d’aide extérieure, alors que 
celle-ci est généralement dispensée 
avec parcimonie aujourd’hui per les 
pays indu s t ri a lisé s. (Le Fonds moné- 
taire international int e rvient plus gé- 
néralement et pour des volumes de 
crédits beaucoup plus import an t s 
lorsque les pays connaissent une 
crise algue.) 

Les mesura d'ajust e men t propo- 
sées comme «mettion s de r attribu- 
tion du prêt sont de même nature 
que celles que la Banque mondtete 
demande d'adopter en vue de f* octroi 
de crécfits pour le financement de 
projets à plus long terme : réorienta- 
tion et révision en baissa des inves- 
tissements publics, développement 
des industries de substitution aux im- 
portations, di v er si fi ca tion des expor- 
tations, réforme de la poétique des 
prix conduisant n otamm ent à le sup- 
pression de certaines subventions re- 
présemant une lourde charge pour le 
budget, etc. Autant de mesura qui 
vont dans le sens d’une plus grande 
Bïérafisation et e privati sa tion » de 


f économie, et touchent au cœur de 
(a poétique de développement, autre- 
ment (fit des orientations pofitiques- 
des Etats concernés. La majorité des 
crérfits ont jusqu'à maintenant été 
attribués à la Turquie, la Corée du 
Sud, les Philippines, la Côte-d'Ivoire 
et te ThaBande. . . 

L’app&cation de ces mesures im- 
plique, «f ailleurs, reconnaissent des 
responsables de la Banque monefiate. 
des réaménagements, d’ordre admi- 
nistratif, par exemple, parfois dfffi- 
dfes à supporter du pont de vue 
technique et politique. Ainsi certains 
gouvernements du tiers-monde 
acceptent-fls mal de renoncer à sub- 
ventionner la vante (fengrws aux 
cultivateurs de crainte de réactions, 
défavorables de leur part; de même 
cra ign ant qu'un re l èv ement trop bru- 
tal des prix à la consommation — à la 
suite d'une dévaluation, par exemple 
— ne provoque les protestations des 
mffieux urbains soutenant assez gé- 
néralement les équipes dhigeentes 
en place. 


Les deux-tiers des pays du sud du 
Sahara (non compris bien entendu 
l’Afrique du Sud) auraient besoin de 
prêts d'ajustement, estiment des 
responsables de la Banque mondiale. 
Or. au milieu de Tannée dernière, 
cinq seulement (Kenya, Sénégal, 
Côte-d'Ivoire. Ile Maurice/Malawi) y 
avaient eu recoure pour un montant 
de 325 millions de dollars (sur 
2,1 milliards de doüais d'engage- 
ment pour l'ensemble du monde). 
Mais, plusieurs autres pays africains 
avaient déposé des dossiers (Mali. 
Soudan. Madagascar, Togo). 

Ce type de prêt est assez souvent 
accompagné d'un crédit d'assist a nce 
technique afin de faciliter la mise en 
oeuvre des réforme » réclamées ; il va 
de soi qua rate peut, dans tsieoar- 
taine mesure,. porter ombrage à la 
coopération technique française, par- 
fois jugée e coûteuses et pesante. 
Toutefois, certains pays ne voulant 
pas non plus faire appel, pour des tai- 
sons idéologiques, à la Banque mon- 
dtele, parce qu'ils craignent d" hypo- 
théquer, ce faisant, leur 
indépendance. D'autant qu’un prêt 
d* ajuste m ent est conçu de telle sorte 
qu'a plisse en appeler un autre (la 
Turquie en a souscrit trois, le Kenya 
deux). 

Les bénéficiaires voient générale- 
ment comme avantage dans -cm 


LA STRATÉGIE DU PARTI SOCIALISTE ESPAGNOL 

Monétarisme plus social-démocratie 


(Suite de la page 21. ) ' 

« Plus encore que la modération 
salariale, le problème-clé est 
ajourd’hui. ajoute-t-îL celui du défi- 
cit du budget qui réduit le crédit 
disponible pour le secteur privé et 
agit, là aussi, sur les taux d'intérêt. 

J Le succès des socialistes se mesu- 
rera d’abord à leur capacité de 
contrôler le déficit. S'ils échouent, 
il ne leur restera plus comme ins- 
trument que la politique moné- 
taire. • 

La direction de la C.E.O.E. a 
promis aux socialistes an « délai de 
grâce <• de cent jours durant lesquels 
elle s’abstiendra de toute critique 
globale. La difficile négociation col- 
lective entre les partenaires sociaux 
en janvier a mis cette résolution à 
l’épreuve ; en annonçant la pro- 
chaine introduction de la semaine de 
40 heures (la moyenne actuelle est 
de 41 b 30) le gouvernement s’est 
attiré les f cadres des chefs d’entre- 
prise, qui ont fait savoir que leurs 
possibilités salariales s’en trouve- 
raient d’autant réduites. L’accord 
entre centrales syndicales et patro- 
nat n’a été atteint que de justesse. 
Le patronat ne semblait pas disposé 
à accorder au pouvoir le « pacte so- 
cial • dont ce dernier avait particu- 
lièrement besoin sans être d’abord 
informé des règles du jeu qui seront 
appliquées â plus long terme en ma- 
tière économique. Tout porte à 
croire qu’il s obtenu satisfaction 
puisqu'il a considérablement assou- 
pli sa position initiale. 

Une - petite phrase • prononcée 
le 28 janvier par M. Felipe Gonza- 
lez, lors d'un déjeuner avec plusieurs 


centaines de chefs d’entreprise, 
donne une idée des concessions qui 
ont pu être accordées. Le président 
du gouvernement a affirmé que la 
thèse du maintien du pouvoir 
d’achat à son niveau actuel était va- 
lable non seulement pour 1983, mais 
également peut toute la législature. 
M. Gonzalez a-t-il ainsi exclu, même 
en cas de relance, toute possibilité 
d’une politique de redistribution par 
voie salariale durant les quatre pro- 
chaines années? D n’est pas sfir 
ou’une telle thèse fasse aisément 
f unanimité parmi les bases du parti. 

L’heure, 2 est vrai, est plutôt à la 
modération parmi Ira milieux syndi- 
caux. Ceux-ci sont à te fois peu dési- 
reux de mener la vie dure a ce pre- 
mier gouvernement de gauche et 
conscients que la lutte contre le chô- 
mage passe avant l’augmentation du 
pouvoir d’achat. C’est surtout le cas, 
bien sûr. au sein de la centrale socia- 
liste U.G.T. (Union générale des 
travailleurs), qui, lors des dernières 
élections syndicales, a dépassé pour 


Les prisripaies hypothèses 
de M. Boyer pour 1983 

Croissance du P.N.B . . . + 2 % 
Consommation privée . . . + 0.6 % 
Consommation publique . + 4,5 % 

Demande ultérieure + 0.8 % 

Exportations + 0,5 % 

Importations - US % 

Inflation + 12 S> 

Masse monétaire + I J % 

Déficit da budget 6 % du P.N.B. 
Pression fiscale . . 14,5 % du P.N.B. 
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la première fois sa rivale commu- 
niste des Commissions ouvrières. 

* Il y a des impatiences légitimes 
et d’autres qui le sont moins, af- 
firme Je secrétaire général de 
l’U.G.T., M. Nicolas Redondo. 
Nous ne serons pas de ceux qui re- 
prochent au gouvernement de ne pas 
avoir réalisé en deux mois un pro- 
gramme établi pour quatre ans. sur- 
tout après quarante ans de pouvoir 
de la droite. Nous' sommes parfaite- 
ment conscients qu’un échec du gou- 
vernement serait aussi le nôtre et 
qu’il risquerait d’écarter la gauche 
du pouvoir pour longtemps. » Si elle 
se montre trop conciliante vis-à-vis 
du gouvernement, l’U.G.T. ne 
risque-t-elle pas toutefois demain 
d’être débordée par tes Co mmi s s i o ns 
ouvrières, si la crise venait à s’aggra- 
ver? 

An sein de la centrale commu- 
niste, l’unanimité ne règne pas, dit- 
on, quant à la stratégie à suivre. Il 
pourrait être tentant de capitaliser 
le mécontentement des travailleurs 
face â certaines décisions impopu- 
laires du gouvernement et de récu- 
pérer ainsi l'espace politique que les 
socialistes laisseront sans doute libre 
sur te gauche. Une histoire récente a 
montré qu’une ligne radicale ne 
payait pas toujours au moment des 
élections syndicales : la décision des 
Commissions ouvrières en 1980 de 
ne pas s’associer à la première négo- 
ciation collective entre patronat et 
U.G.T. s’était traduite par un clair 
recul de leur influence. 

Le gouvernement a conscience 
que le > pacte social - difficile m e nt 
acquis est précaire et subordonné à 
des progrès tangibles dans la lutte 
contre la crise. Des difficultés d'ail- 
leurs pourraient bien se manifester 
dans r avenir au sein du P.S.OJL lui- 
même. La nécessité pour le moment 
de naviguer au plus près en mainte- 
nant une politique rigoureuse de 
conjoncture assure un rôle 'prépon- 
dérant aux économistes modérés du 
parti comme M. Redondo. Mais en 
ira-t-il de même lorqn'il s’agira de 
retenir les options à plus long 
terme? 

Tous les responsables socialistes 
accepteront-ils que la * modernisa- 
tion de l’administration • appa- 
raisse comme la seule véritable ré- 
forme proposée par le gouvernement 
sur le plan économique en l'absence 
de transformation plus substan- 
tielle? L'administration socialiste 
devra prouver aux critiques qu’elle 
n’aspire pas simplement à être en fin 
de compte un gouvernement cen- 
triste fonctionnant mieux que te pré- 
cédent. 

TTflERRY MAUMAK. 


UN PLAN DU PACTE ANDIN 

Développer l'agriculture 

T" E pacte 

« L r» 


te andin est ma- 
rnais sa mala- 
peut être soi- 
gnée. * Dans sa sécheresse, ce 
constat du président sortant, M. Or-_ 
lando Alciva, résume assez bien tes * 
travaux de te commission de rac- 
cord de Caithagèae, or g ani sm e su- 
prême du pacte andin, qui vient de 
se tenir en Bolivie. 

A défaut de résultats con c rets et 
spectaculaires, tes ministres de l’in- 
tégration des cinq pays mem- 
bres (1) auront du moins réussi à 
sauver les apparences et à m ainteni r 
un minimum de cohésion. Même 
modestes, ces résultats ne sont pas 
tout à fait négligeables si fan songe 
aux menaces de désintégration qui 
pesaient sur le pacte à 1a voile en- 
core de la réunion de Santa-Cruz. 

Révision 

Déjà tiraillés entre des intérêts 
immédiats contradictoires. Ira cinq 
pays membres ont trais été touchés, 
à des degrés divers, par les retom- 
bées des difficultés oonjonctunsltes 
mondiales. Les mesures protection- 
nistes réintroduites au sein du 
groupe par certains pays, comme 1e 
Venezuela, perturbent les courants 
commerciaux interrégionaux. 

Du Venezuela et du Pérou, des 
voix se sont élevées un peu partant 
pair réclamer une renégociation des 
accords d’intégration. •Nous ne 
pouvons pas nota faire hara-kiri 
avec le pacte andin », répète-t-on 
dans loi milieux patronaux vénézué- 
liens, tandis que 1e président du Sé- 
nat péruvien proposait une révision 
d’ensemble. Ces critiques ne sont 

S is demeurées sans écho à Santa- 
raz. Tout en réaffirmant leur vo- 
lonté de consolider le processus d’in- 
tégration, les ministres se sont 

à perfectionner l’accord de 
jèae. 

Nouveau président de te commis- 
sion, le représentant du Pérou, 
M. Gonzak» de te Puente. a déclaré 


que te réunion de Santa-Cruz - a 
établi des bases minimales de 
consensus pour la révision et la réo- 
rientation de l'intégration ». Dans 


cette perspective, il a attribué un 
rôle moteur à l’industrie privée. 

• L'intégration, a-t-il dit, est la 
meilleure garantie pour les cent 
millions d’habitants du marché an- 
din. L'accord de Carthagène entre 
dans une nouvelle phase . et nous 
sommes déterminés à mettre en 
marche un modèle rénové d'intégra- 
tion plus réaliste, plus équilibré, 
moins compétitif, te plus complé- 
mentaire. » 

Alors que jusqu’ici l’accent avait 
été mis sur fbdnstriatisatioii, fl a 
été décidé à Santa-Cruz de faire dé- 
sormais du développement agricole 
l’un des points prioritaires de te nou- 
velle stratégie andine. « L'apicul- 
ture est le secteur où travaille la 
majorité de la population, qu’il est 
possible de développer avec un mi- 
nimum de dépenses et de technolo- 
gie ». a assure te ministre bolivien de 
l'Intégration, M. Jorge Gonzalez. En 
1982, les cinq pays du pacte andin 
avaient importé pour plus de 
500 millions de dollars de denrées 
alimentaires. ... 

Si elle a permis de limiter Ira dé- 
gâts, te réunion de Santa-Cruz 
n’aura cependant jpas répondu aux 
espoirs de ceux qm souhaitaient une 
véritable refonte de raccord de Car- 
thagène, puis te mise en marche 
d’un nouveau modèle d’intégration. 
D’autres problèmes en suspens, 
comme tes difficultés dn commerce 
interrégional, ont été également, 
remis à plus lard, dans l'attente de 
la réunion au sommet des présidents 
andins, en juillet prochain, h Ca- 
racas , à l’occasion du deux centième 
anniversaire de te naissance de Si- 
mon Bolivar. 

JEAN-CLAUDE BUHRSt- 


(1) Bolivie, Colombie, Équateur, Pé- 
rou et Venezuela. 
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prêts - accordés aux condmons, 
mit des crédits commerciaux de 
(Institution, soit à celles (préféren- 
tielles) de sa filiale, f Associati o n in- 
ternationale de développement - le 
fait qu'ils sont attribués avec rapi- 
dité, et qu'as peuvent disposer, à des 
tinsse développement, de le contre- 
partie rav monnaie locale des sommes 
an devises mises à leur disposition 
par Washington. Toutefois ta misa en 
œuvre des réformes * structurales i 
ne va pas sans quelques problèmes 
dais certains cas, en raison notam- 
ment de r évolution défavorable des 
termes de l'échange. Mais la Banque 
paraüt estimer que cette situation de- 
vrait plutôt encourager les pays de 
l'Afrique, au sud du Sahara, à se 
tourner vers son e nouveau pro- 
duit a . . • 

La société financière internatio- 
nale, die, a plus d'un quart de siècte 
d'expérience (elle a été-fondée en 
1956)~£Ue encourage les investisse- 
ments privés en prenant des partici- 
pations cfans des entreprises produc- 
tives du tiers-monde. Mais le 
montant de ces opérations a légère- 
ment fléchi ife 1981 è 1982, en rai- 
son de la crise que traversent cer- 
tains pays, no ta mment en Amérique 
latine, où, avec T Asie orientale, 
avaient lieu jusqu'à présent la majo- 
rité de «es activités, ter SJ 7 . J. veut 
élargir caHeanx à des paya à revenus 
intarmédwrBS. et aBe porte égale- 
ment une a tt e nti o n particulière à 
l'Afrique. 

Se thèse est qu'à y a place pour 
une expansion ckr secteur privé dans 
ces pays, même s'ils sont quelque 
peu boudés par les banques commer- 
ciales et tes investisseurs des pays 
industrialisés, et si tes affaires ne s’y 
c o ncrétise nt pas tacitement. Aussi 
bien envisage-t-eDe _de doubler te 
montant de ses opérations en Afri- 
que, pour 1a période 1984-1988, 
(qui représentant actuellement 17% 
des investissements totaux de la So- 
ciété), en cherchant à s'associer non 
seulement à des firmes étrangères, 
mais aussi à' des e ntrepreneur» lo- 
caux. lorsqu 8s existent. 

La S.FJ. se félicita de contribuer, 
ce faisant, à la « privatisation a de 
compagnies publiques, ou encore 
<f inter v enir dans quelques pays à ré- 
gime étatique (Guinée). Ken que plu- 
sieurs pays soriaSstes (Algérie, An- 
gola. Mozambique...) refusent à faire 
appel à une société dont, au reste, ils 
ne sont pas membres... Enfin, plu- 
sieurs nations du Golfe participent 
avec te SJF.l-.è des investissements 
dans desttats du nord de r Afrique 
(Egypte; Tunisie, Maroc). L’Arabie 
Saoudite s'est engagée, te 12 jan- 
vier. à soutenir, par une oontrfaution 
de 100 millions de dollars, «on pro- 
gramme d'investissements, à 
concurrence des sommés investies 
par fa S.F.I., repwtissant ainsi pour (a 
première fois conjointement te risque. 

GÉRARD VIRATELLE. 
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DES ÉCONOMISTES EN CHARGE DE LA HONGRIE 

La politique de solvabilité 


Assurer quoi qu'il en coûte 
T équilibre des ptiements; tel 
est l'objectif, des dirigeants 
hongrois qu ont mis en ouvre 
une poStique d'austérité ac- 
compagnée d*enccRirageiiMHtts 
à Hnitâtfve privée. Las habitas 
financiers qui sont â la tâte de 


discrètes. L'idée préva tait encore aux 
Etao-Unte que les pays socialistes 
devaient r être purées indistincte- 
ment après te coup de force (ta géné- 
ral. Janoeiskï. c L'attitude améri- 
caine s’est mortifiée. Les Américains 
tmt -fkkfouveri, avec l’Amérique 
latine, qu'B n'ëtart pas si simple de 


le Banque de Hongrie ont - déclarer un pays en défaut de paie - 


réussi à sauver Je pays" de le 
crise de liquidités qu’il e 
connue en 1982. Mbps on craint 
à Budapest tas conséquences 
de nouvêBes ififficuftés de la 
Yougostavta et de ta Roumanie. 


f E Hongrois, c’est cet d'être prise par te F.M.I. de releva 
// a homme qu s'engouffre les quotas de 47 %. Car les droits di 

\\ Lm derrière vous dans une tirage, s'en trouveraient augmenté: 

port» tournante, et en ressort devant d'autant, Rmitant. ainsi le recours i 
vous, a Cette définition de l'euromarché. 

M. GyCrgy Mites, humoriste britannt- " ' n-1M . 

que d'origine hongroise, semble r J>£* 

s'appliquer è merveille à WL Janos 
Fefcetu, le talemueux vice-président . 

j_ i a DwAiie n-tîmiaia Mes Unnru!» w vient co capital oe cormance r alors 
de te Banque nationale de Hongrie. depuis des années le 

Ce financier de soixante-deux ans, SJTLrpU taïu»« 
sur lequel les banquiers occidentaux P*y®de rEst te plus endetté par tâte 

ne tarissent pas d'éloges, -a réussi o natAUint ( 
l'an damier è sauver son pays de la II est de notoriété publique que, 
banquéroute è laquelle la Hongrie depuis 1968 au moins, data i 

semblait promise i ta suite de retraits . laqueUe la nouvelle politique écono- 
massifs de capitaux intervenus au mique fut mise en œuvre, les écono- 
cours du premier semestre 1982. mistes hongrois envisagent sérieus»- 

Après le coup de force du adhésion au F.M.I. 

13 décembre en Pologne, le gouver- 

nement américain encourageait les timbre de haut» dingeams magyare 
Occidentaux A restreindre leurs dépl orer pu bliquement que Ion ait 
échanges avec les pays socfeüistas. trop attendu. « Meux veut tord que 
tesinqutttuctes quantàta solvabilité jwTO remarque M. Meszaros. MS* 

nombreuses banques ne renouvelé S^^pnSrHw^d^tongremps 
rent pas leurs dépôts A court terme î**,.!"**? 

auprès de te Banque de Hongrie, pour ^ unkjue.d’où I mtéæt 

ai ces dépôts représentent le tiers d’un système monéteira unique. 

«œ Æ?vi5 

Au total, de janvier A avril 19B2, nw parfait. Ils n’ont pas accepté 0 
1 100 milBons de dollars quittèrent ^ Umévident qu’m a 

les caves de la Banque nationale de beaucoup d'or, de pétrole et de gaz 
Hongrie. Rn mars, tes réserves dé ta [ru.R.S.S. IN.D.LR.)] ne voit pas 
Banque centrale, qui se montaient A ** choses de la même façon qu’m 
374 müfions de do8ar$, ne rqprasan- pms qui doit les acheter. » 
talent plus gu&re que trois semaines . , ...... 

J importat i ons. Le gros des r atia i ts Astucieux Hongrois I S ils ne pren- 
- queiquB700 nSüSta de doS- ~ntguère (Trttiativea sur tepten 
était de rargant arabe, du hotmoney *f*omabqua.du moms orrt-ils un 
d'origine pétrolière extrêmement sw» aigu de roppoiturAé : teur can- 
volatile. Aujourd'hui encore, on en («d atera s u F.M.I. a été déposée en 
conçoit de ramertume è te Banque novembre 1981, onq jours saute- 
de Hongrie. * Mais las fonds koemt- m ? Tt J 8v ? n l 5 U8 ^ f *y*® str * e 
tiens sont restés, souligne M. Kal- data Potogr». De ravnda piu- 
man Meszaros, directaup-gérant de la <*wnL économisti» ecadenteux . et 
Banque de Hongrie. Même durant la r Ç hongro*. comme te Potogne n .aurart 

. « , •_ _ ■ rui nor «me faufil de CU.R.S.S. cala 


mente, commente avec ironie 
M. Mesztfos. - 

En décevnbi-e 1982, le F.M.I. 
consentait A la Hongrie des crédits A 
hauteur de 600 millions de dollars. A 
Budapest, -on est bien entendu très 
favorable i la décision qui vient 
d'être prise par 1e F.M.I. de relever 
les quotas de 47 %. Car tes droits de 
tirage, s'en trouveraient augmentés 
d'autant, [frnrtarrt. ainsi le recours à 
f euromarché. 

Deux questions viennent A 
F esprit : pourquoi te ' Hongrie a-t-elle 
tant tardé A adhérer au F.M.I ?. D'où 
lui vient ce capital de Confiance, alors 
qu'elle est, depuis des années, le 
pays de l'Est te plus endetté par tête 
d'habitant 7 

II est de notoriété publique que, 
depuis 1968 au moins, data A 
laqueUe la nouvelle po&tique écono- 
mique fut mise en œuvre, tes écono- 
mistes hongrois envisagent sérieuse- 
ment leur adhésion au F.M.I. 
Récemment, on a pu entendre ou lire 
nombre de hauts dirigeants magyars 
déplorer pubfiquemem que l'on ait 
trop attendu. « Mieux vaut tard que 
jamais, remarque M. Meszaros. Mata 
3 est vrai que, A ta Banque de Hon- 
grie, noua prônions députa longtemps 
radhésion au Fonds. Nous vivons 
dans un monde unique, d'où l'intérêt 
d’un système monétaire unique. 
Députa des années, nous avons tenté 
de . convaincra nos partenases du 
Cotriacon d'y adhérer, quitte à Je 
mortifier, car le F.M.L n’est certes 
pas par/art. Os n'ont pas accepté II 
est bien évident qu'un pays qui a 
beaucoup d'or, de pétrole et de gaz 
[l'U.R-S.S. IN.D.LR.)] ne voit pas 
les choses de la même façon qu’m 
peys qui doit Jes acheter. » 

Astucieux Hongrois I S'ils ne pren- 
nent guère (Tratiativea sa te plan 
diplomatique, du moins ont-ils un 
sens aigu de r opportunité : leur can- 
didature au F.M.I. a été déposée en 
n o vemb re 1981, cinq jours seule- 
ment avant que ne soit enregistrée 
ceNe de là Pologne. De l'avis de plu- 
steuiSL économistes, occidentaux .et 


erise.de fermée passée. Je Koweït à ' 
maintenu sa coopération avec ta 
Hongrie. » 

Mieux vaut tard que jamais 

Devant cette crise de Kqukfités, 
M. Fekete réagit tous azimuts. En 
novembre 1981, ta- Hongrie avait 
déposé une demanda d'adhésion au 
Fonds monétaire international 
(FJMM.h L'emregent de M. Janos 
Fefcete va permettra une admission 
étonnamment rapide : le 
6 mai 1982. te Hongrie devenait offi- 
deHement le .146* membre du F.M.L 
A cet» date, tes problèmes étaient 
pourtant loin d'être résolus : les capi- 
taux s'étaient évaporés et ta Hongrie 
devait faire face à ses échéances. 

Il lui faflart donc obtenir des prête 
sms délais. En mare, ta Banque des 
réglemente internationaux (BRI), 
cette banque centrale des banques 
centrales^ a mobSsè, avec t’active 
participation de la Banque de France 
et de ta Banque d'Anglet er re, un prêt 
de 210 mflSons de dollars sur trois 
mois, renouvelable une fols. Fiés ta' 
Hongrie réussit en août le tour de 
force de bénéficier d'un prêt syndi- 
qué A moyen terme de 260 mêlions 
de doSars. Ble a été te seul pays 
socialiste A bénéficier d'un tel prêt en 
1982, ce dont on n'est pas peufiar A 
Budapest. 

Le chef de fée de ce montage est 
la banque américaine Manufacturera 
Hanover, ce qui est tris important 
Car jusqu'alors, les banques d'outre- 
Atiantique s'étalent montrées Ken 
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pu agir sans l'aval de f U.R.S.S., cela 
signifiait que ta voie était libre. U ne 
restait plus aux dirigeants hongrois 
qu'à gagner de vitesse- les Polonais, 
en sortait de leurs tiroirs un . dossier 
de candidature tout prêt. 

De plus, en déposant leur candida- 
ture avant tes Polonais, tes Hongrois 
épargnaient au F.M.L un déficat pro- 
blème de protocole : h dossier de 
Varsovie étant infiniment plus dou- 
teux. que celui de Budapest fl aurai 
été embarrassant tf admettre la Hon- 
grie avant de statuer sur te cas polo- 
nais, K tes Polonais s’étaient signalés 
tes premiers. Cette interprétation est 
toutefois nÿetée par M. Meszaroe qui 
affirme que la demande d'adhésion 
polonaise a été cime surprise è 
Budapest m. 

D'où vient donc que ta Hongrie ait 
pu se sortir de te passa extrêmement 
périlleuse où elle était engagée l'été 
damier 7 A discuter avec des ban- 
quiers occidentaux, on a ta très nette 
impresnion que c’est plutôt A 
M. Fekete qu'A son pays qu’te ont 
accordé leur confiance. Dépeint par 
tous comme un financier hors pair, 
jouant peut-être un peu avec le feu 
lorsqu'il abusa de la transformation 
bancaire (opération consistant A cou- 
vrir des prêts A long terme par des 
dépôts A court terme), è dispose 
manifestement d'une grande latitude 
dans son pays. Chacun le connaît en 
Hongrie. . Indice de F acuité du pro- 
blème de la datte, car dans quel 
autre pays au monde l’homme de la 
n» serait-fl capable de mettre un 
nom sur le gouverneur de la Banque 
centrale- ? 


Mas surtout, M. Fekete et son 
équipe sont en plaça depuis très 
longtemps, et jamais, même au plus 
fort de ta crise de 1966, ta Hongrie 
n'a cessé d'honorer ses engage- 
ments internationaux. Intérêts et 
principal ont toujours été remboursés 
dans les datais. H n'empêcha, le 
niveau de l'endettement est préoccu- 
pait : quelque 8 milliards de dollars, 
soit 800 dollars par habitant. Enfin, 
ce qui ne saurait déplaire Alafirance 
internationale, ta logique du marché, 
de la c omp é t itivité sur tes marchés 
mondiaux, est plus que jamais A 
l'ordre -du jour A Budapest. La moitié 
de la production du pays est expor- 
tée contre devises fortes. 

C’est ainsi que tes Hongrois, en 
dépit de leur situation difficile, n'ont 
pas abandonné un vieux rêve : faire 
du forint una devise convertible. 
Certes pas conv e r tib le au point que 
M. Janos Kovacs (te Jean Dupont 
hongrois) pourrait changer ses forints 
contre des dollars, ni que les spécu- 
lateurs internationaux pourraient 
s'amuser A transférer A volonté leurs 
capitaux flottants et è tes convertir 
au gré des cours. Mais faire du forint 
une monnaie de transaction, oui I 


Le forint convertible? 

La Hongrie limiterait ainsi considé- 
rabteenent ses risques de change. On 
en prend lentement le chemin : 
depuis te 1" octobre 1981, le taux 
commente! et te taux non commer- 
cial ont été unifiés. Le forint est 
désormais coté chaque mardi. 
L'adhésion au F.M.I. a été suivie en 
juillet d'une dévaluation de 7 56. 
L'objectif est de parvenir A une cota- 
tion quotidienne. Mais ê faut d’abord 
rendre l'économie plus efficace. 

En quelques aînées, le Hongrois 
est devenu un homo œconorrvcus. 
e Le situation des paiement» interna- 
tionaux est en train de remplacer le 
football dans les conversations de 
café I s. observe un journaliste hon- 
grois. Las médias y sont pour beau- 
coup. 

Le parti socialiste ouvrier hongrois 
a mis A l'ordre du jour ce qu'on 
appelle A Budapest ta s politique de 
solvabilités : la priorité devant 
laquelle tout doit s'effacer est de 
permettre A la Hongrie de faire face A 
sas engagements internationaux. Les 
«mpoitatlôns ont par conséquent été 
brutalement réduites depuis Tété, 
permettant au. pays de finir Tannée 
avec un excédent commercial. Pour 
1983, tes Hongrois ont été avertis 
que leur pouvoir d'achat baisserait de 
quelque 2 %. 

Les prix augmentent considérable- 
ment ; mais ces augmentations na 
sont pas brutales et soudaines, à la 
polonaise : efies sont annoncées et 
expliquées plusieurs mois A l'avance. 
Ainsi, tes loyers seront augmentés de 
130 % en moyenne A compter du 
1* julte? 1983 ; mais ta haussa sera 
étalée sur cinq ans. 

Un train de hausses a déferlé 
depuis l'été sir ta Hongrie (essence : 
+ 14 96 et bière : + 19 % en juin ; 
café :+ 40 96 en jufllet ; chemin de 
fer : + 100 96 en septembre), 
hausses que tes Hongrois subissent 
avec résignation, s Nos compatriotes 
savent très bien que 1983 va être 
une armée rtiffrdh, estime M. Matyas 
Vmca, rédacteur en chef de HVG. le 
populaire hebdomadaire d'économie. 
En revanche, je na suis pas sûr qu'ils 
aient conscience que le a années sui- 
vantes seront au moins aussi ttifR- 
cües. m 

Néanmoins, cette politique des 
prix permet de maintenir un approvi- 
sionnement régulier des boutiques. 
Budapest ignore tes queues de Bel- 
grade, Varsovie, Bucarest ou Mos- 
cou. s Je préféra avoir tous les jours 
chez mon boucher Ai poulet cher, 
plutôt que d’avoir du poulet bon mar- 
ché une fois tous les six mois», 
résume éloquemment un jeune pro- 
fesseur d'économie de l' université 
Kart-Marx de Budapest. 



JOINT VENTURES 

DANS LES PAYS ARABES 

Un programme pour cadres dirigeants européens 
et arabes centré sur les problèmes de négociation 
et de gestion des différentes formes d'activités 
économiques en coopération avec dés partenaires 
arabes. . 

Ce programme est organisé par : 
le CESA et le CFPO, l'impérial College 
LondresT- la Stockholm School of Economies 
et les Universités du Caire et de Koweït. 

DATES : 17 AVRIL — 14 MAI 1983 
UEU : JOUY-EN-JOSAS 

Pour toute information contacter : 

CFPO, 1, rue de la Libération. 78350 Jouy-en-Josas 
Téléphone (6J 941-80-90 - Télex : 600329 


Mata le Hongrois est aussi celui 
qu, gagnant 4 000 forints (1). en 
dépense 7 000. Chacun exerce deux, 
voire trois métiers. Cane < seconde 
économie », qui représente, selon un 
rapport du F.M.L. près du sixième de 
la consommation intérieure, a été lar- 
gement légalisée i'an dernier. 

« Ënrichissez-vous, pourvu que ce 
soit par ia travail » semble être le 
mot d'ordre qià accompagne ta poli- 
tique de solvabilité. C'est ainsi que | 
tes travailleurs d'une entreprise sont ; 
incités A sa grouper en coopérative | 
pour être les sous-traitants de leur 
propre firme, que tes taxis privés — 
parfois conduits par des ingénieurs 
après leur journée de travail — font 
fortune, et que te Tout-Budapest sa 
presse « Chez Pierrot *, te premier 
salon de thé privé de Budapest, A 
deux pas du château, sur ta colline de 
Buda. 

Rationaliser l’économie et expor- 
ter contre devises (y compris vers tes 
pays du Comecon avec lesquels la 
Hongrie est largement excédentaire 
en doHars) sont tes deux axes de ta 
politique du gouvernement d'écono- 
mistes qui semble diriger ia Hongrie. 
Les dirigeants magyars ont bon 
espoir de bénéficier d'un second prêt 
syndiqué et de nouveaux droits de 
tirages sur le F.M.L qui seront tes 
bienvenus, dans ta masure où, cette 
année, 9 leur faudra rembourser près 
d'un milliard de dollars de prêts â 
moyen terme arrivant à échéance. 

Toutefois, A Budapest, on lorgne 
avec inquiétude sur tes finances de la 
Roumanie et de la Yougoslavie. | 
c Lorsque quelque chose va mal en j 
Pologne, en Yougoslavie ou au Brésil, 
c'est toujours la Hongrie qui en souf- j 
fia. Après tout, bien des pays indus- j 
triatisés occidentaux sont lourdement j 
endettés, s’exclame M. Kalman Mes- 
zaros. La vraie question est la sui- 
vante : doit-on décider qu'm pays 
qui pratique une politique économi- 
que saine, donnant de bons résul- 
tats, doit être tué à cause cfe ce qm 
se passe ailleurs ? » 

OLIVIER DA LAGE. 


(1) 1 forint 
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Institut Européen d’ Administration des Affaires 

PROGRAMME DE 

MARKETING EUROPÉEN 

10 - 29”avri! 1983 

Un programme de perfectionnement qui permet 
d’acquérir une vue analytique de la formulation 
des stratégies de marketing, tout en mettant 
l’accent sur les méthodes et les approches 
qu’utilisent les sociétés les plus dynamiques. 
Participants : Cadres expérimentés dans les 
fonctions vente et marketing de toutes les 
nationalités d’Europe. 

La tangue de travail du programme est l 'Anglais. 

Pour une information détaillée, contactez 
1NSEAD - Education Continue 
77305 Fontainebleau Cedex. France 
Téléphone : (6) 422.48.27 - Télex 690 389 F 
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Faites des rencontres 
intéressantes 
pour votre carrière 

Quand un institut de formation continue atteint la réputation nationale et internatio- 
nale, ce qu'il apporte va au-delà du simple perfectionnement des connaissances. 

LTSSEC, c’est un lieu d’échanges entre professionnels et professeurs conseils en 
entreprises, qui sont en relation avec d’autres pays et cultures. 

Cest aussi un club qui organise des débats sur des sujets d’actualité, et des groupes 
de travail permettant à des professionnels d’échanger leurs expériences sur des 
problèmes précis. 

Cest enfin 80 programmes de formation permettant à chacun de bâtir son itinéraire 
personnel de développement professionnel. 

ISSEC 

partenaire die votre carrière 
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■ Programmes poor dMeeflms 

□ Management général 

□ Diriger une P.M.L 

■ Les crédits de perfectionnement 

□ Personnel « formation 

□ Marketing, commerce international 

□ Gestion des produits agnxiimeaaires 

□ Comptabilité, contrôle de gestion 

□ Finance 

□ Logistique et production 

□ Organisation, planification 

□ Informatique de gestion 

□ Secrétariat général, gestion juridique 

□ Création (Teatreprnes 


Veuillez m’envoyer la brochure présentant les programmes . 
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A retourner à : ISSEC 

35, bout, de Sébastopol, 75001 PARIS 

Tél. 233-21-88 


Établissement de formation 
continue privé 
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Les deux crises de la sécurité sociale américaine 


A UX États-Unis aussi Ja sécurité 
sociale est en crise. L’ex- 
pression toutefois n'a pas ta 
même sens qu'en Rance. Ce qu'on 
appelle « sécurité sociale » aux 
États-Unis correspond à ta seule par- 
tie assurance-vieillesse de notre Sé- 
curité sociale, c'est-à-dire au sys- 
tème de retraites. Beaucoup de 
Français pansant ou disent parfois 
que le c risque » de vieillesse aux 
États-Unis n’est pas pris en charge 
par la collectivité et voient là une 
cause des difficultés des habitants ou 
des facilités de l'économie. Il n'en est 
rien. Un système public et obligatoire 
de retraites existe, qui s'est beau- 
coup développé depuis vingt ans. 
mais qui est aujourd'hui en pleine 
crise. 

Le système tout d'abord. Un orga- 
nisme fédéral prélève un impôt sur 
tas salaires, (St « impôt de sécurité 
«octale », et envoie chaque mois un 
chèque à chaque retraité. Le système 
est géré par le Congrès, qui décide 
du taux de l'impôt et du montant des 
retraites. Le taux de l'impôt de sécu- 
rité sociale est actuellement d'envi- 
ron 13 %. nettement plus fable 
qu'en France. Comme chez nous, il y 
a iai plafond pour l'application de est 
impôt, mats ce plafond est nettement 
plus élevé qu'en France et se situe en 
fait au-dessus du salaire de ta plupart 
des travailleurs américains. 

Le système est obligatoire pour 
tas travailleurs du secteur privé; ÿ est 
facultatif pour les collectivités locales 
et tas associations à but non lucratif 
(hôpitaux, églises). Les fonction- 
naires du gouvernement fédéral bé- 
néficient d'un système de retraites 
distinct, principalement financé par 
r impôt général, et qui est, du reste, 
plus généreux que le système de sé- 
curité sociale proprement dit. 

Actuellement, te système encaisse 
et redistribue près de 6 % du P.N.B. 
La sécurité sociale est devenue ta 
principale ressource des plus de 
soixante-cinq ans, surtout pour tes 
moins riches d'entre aux. Les sys- 
tèmes privés de retraites complé- 
mentaires continuent d’exister et 
d'assurer tas retraites élevées; mais, 
globalement, leur importance est de- 
venue secondaire : iis redistribuent 
cinq fois moins d'argent que la sécu- 
rité sociale. 

En fat, grâce au développement 
de la sécurité sociale, les personnes 
âgées ont cessé d’être un groupe dé- 
favorisé aux Etats-Unis. Le pourcen- 
tage des plus de soixante-cinq ans en 
dessous de te c figne de pauvreté » 
(actuellement 2 500 F environ par 
mois), qui se situait à 35 % en 1960. 
est de 15 % aujourd'hui; ce pourcen- 
tage est de IA % pour l'ensemble de 
la population ; en d'autres termes, les 


par RÉMY PRUD'HOMME 1*) 

vieux ne sont pas plus pauvres que 
les autres. 

Un beau succès, alors, ta sécurité 
sociale américaine? Hélas, non! Le 
système est en aise, et doublement. 
A court terme. D est malade, et ap- 
pelle des mesures immédiates, 
qu’aucun politicien ne semble prêt à 
assurer. A long terme, il est 
condamné et appelle des réformes de 
fond, que personne ne semble capa- 
ble d'imaginer. 

La crise è court terme est évi- 
dente. simple, urgente : il n’y a plus 
d'argent dans tes caisses. En 1977, 
ta président Carter signait une loi de 
réforme de la sécurité 9octate et affir- 
mait : a Le système repose mainte- 
nant sur des bases solides. » Il se 
trompait complètement et avec lui le 
Congrès et tes experts de Y adminis- 
tration. Le montant des salaires a, du 
fart de la récession, augmenté moins 
vite que prévu. Le montant des re- 
traites, qui sont indexées sur ta coût 
de te vie. a, du fait da ('inflation, aug- 
menté beaucoup plus vite qu'on ne 
s’y attendait. 

La résultat est que, depuis 1980, 
les dépenses excèdent les recettes. 
On a d’abord comblé ce déficit en 
prélevant dans les fonds antérieure- 
ment accumulés. Depuis quelques 
mois, ces fonds sont épuisés. La sé- 
curité sociale a été obligée <f emprun- 
ter pour payer tes retraites. Certaines 
collectivités locales, qui en ont la 
possibilité, commencent è se retirer 
du système. C'est un signe inquié- 
tant. L'avenir immédiat est très som- 
bre. La commission d'études et de 
propositions, créée par te président 
Reagan, prévoit pour 1a période 
1983-1989 un déficit cumulé da 
1 000 è 1 400 milliards de francs. 
Par comparaison, le système français 
d'assurance vieillesse est an équili- 
bre. 


Compromis 


Un tel déficit est évidemment 
inacceptable, et te Congrès doit — et 
va — prendre, dans tes moto ou Isa 
semaines qui viennent, des mesures 
pour le résorber. C'est Tune de ses 
tâches tes plus urgentes et l'un des 
problèmes politiques tas plus graves 
du moment. Aux Etats-Unis comme 
ailleurs, il n'y a guère que trais solu- 
tions : réduire les prestations, c'est- 
à-dire en pratique augmenter les re- 
traitas moins vite que te coût de la 
vie; augmenter le taux de l'impôt qui 
finance le système; et faire appel au 

(•) Professeur an MIT (Massachu- 
setts Instituts of Technology). 
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Vous avez besoin d'interroger très vite 
votre ordinateur mais, pas de chance, votre 
question n était pas prévue, donc pas de 
programme, pas de réponse - ! Alors que faire ? 

“Il suffit d'écrire ou de modifier un 
programmer Bon cest simple, mais, pas 
de chance, pas de programmeur, donc pas 
de programme ! 

Alors vous vous résignez, frustré, et 
pourtant», pourtant les données sont là. 

"il suffirait de les lire, de les trier, de les 
rapprocher avec d'autres!" 

Bref un jeu d'enfant pour l'ordinateur. 

La solution SPERRY UNIVAC ? 
Faites-le donc vous-même avec le système 
MAPPER. 

MAPPER est un système d’aide à la 


décision et de développement de 
programmes, spécialement conçu pour les 
jordinateursjde la série 1100. 

MAPPER réalise ce qu’aucun logiciel 
ne faisait auparavant H oblige l'ordinateur 
à se conformer à votre processus intellectuel 
naturel. Il vous laisse explorer des pistes, 
vous libère des procédures rigides. 

Vous pouvez étudier des scénarios 
prospectifs. En faire des graphiques couleur 
Passer en revue, à votre gré. vos données 
ou celles de l’ordinateur central, le tout en 
donnant des instructions simples, en 
langage naturel. 

En le faisant 

vous même avec MAPPER. 
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Vous ne nous croyez pas. Vérifïez-le, posez-nous an de vos problèmes, nous 
le résoudrons ensemble, au terminal, avec MAPPER. 

Téléphonez ou retournez ce coupon à Mesdames Annie DECHAMPS ou Claude VALUS 
à SPERRY UNIVAC 3. nie Bellini 92806 PUTEAUX. TéL ; tll T7S.14.60 - Télex : UNIAC 620180 F 
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budget fédéral. Toutes ces mesures 
sont impopulaires, et tes nouveaux 
élus, pendant leur campagne, tas ont 
condamnées avec une bette unani- 
mité. Les démocrates sont particuûè- 
rement opposés à ta réduction des 
prestations et les républicains à 
l’augmentation de l'impôt. H faudra 
bien, pourtant, élaborer . un ; com- 
promis, qui sera sans doute urv mér 
lange de ces trois mesures et qui ré- 
soudra è court terme 1a crise. 

Une crise, cependant peut an ca- 
cher une autre. La crise de ta sécurité 
soctata américaine n'est pas conjono- 
turete, elle est structurelle. Elle n'est 
pas è court terme, mais à long terme. 
Les études et tes réflexions s'accu- 
mulent qui suggèrent que le système 
est foncièrement malsain. Comme la 
Sécurité soctata française, d'aütours. 
la sécurité soctata américaine est un 
système de répartition, non de capi- 
talisation. qui distribue ce qt/'fl en- 
caisse et non tas revenus de ce qu'3 a 
accumulé. 

L'idée, plus répandue encore aux 
Etats-Unis qu'en France, selon la- 
quelle tas plus de soixante-cinq ans 
récupèrent sous forme de retraite les 
sommes qu'ils ont versées durent 
tour vie de travail est un mythe qui ne 
résiste pas è l'examen. On a calculé 
que les impôts versés par un salarié 
c moyen i et son employeur, en te- 
nant compte des intérêts, permet- 
traient de servir une retraite aux taux 
actuels pendant moins de quatre an- 
nées - et non pendant tas vingt ans 
durant lesquels ce retraité et sa 
femme vont percevoir une retraite. 
La différence est un transfert La sé- 
curité sociale set un système de 
transfert déguisé en système d'assu- 
rance. 

La démographie, la croissance 
économique et surtout l'augmenta- 
tion du taux de l’Impôt ont pu un 
temps masquer cette réalité et don- 
ner l'illusion d'un système en équili- 
bre. Cette illusion est sans doute en- 
core partagée par beaucoup des 
membres du Congrès. Mais elle ré- 
siste mai è l'analyse. L'évdution dé- 
mographique et économique joue 
inexorablement contre ta système de 
sécurité sociale. La diminution des 
taux de natalité, rallongement de la 
durée de te vie et, ph* tard, vers 
2025, ta venue è te retraite des gé- 
nérations du «baby boom», vont 
contribuer è creuser le fossé antre re- 
cettes et dépenses. On ne poc*ra ta 
combler qu'en augmentant constam- 
ment ta taux de r impôt sur tas sa- 
laires. 

Mieux vaut, disent certains, consi- 
dérer les retraites comme un trans- 
fert — un don et non un droit — et 
s’interroger sur l'efficacité dp ce sys- 
tème. N'a-t-il pas des effets écono- 
miques néfastes? M. Martin Feld- 
stein, l' actuel chef des conseillers 
économiques de ta Maison Blanche, 
montrait déjà, du temps où il était 
professeur à Harvard, que te système 
et son expansion ont réduit l'épar- 
gne. ('investissement et donc ta 
croissance. D'autres études cepen- 
dant ont mis en doute cette conclu- 
sion. 

Les effets sociaux sont-ils toujours 
souhaitables? M. Peter Peteraon, 
l'ancien ministre du commerce, dans 
un article récent explique que te sys- 
tème bénéficie autant aux riches 
qu’aux pauvres. 

Ces oonsidérstiona débouchent 
sur des propositions radicales - bien 
que floues encore — qui visant è re- 
construire plutôt qu'à consolider te 
système. On perte de l'élévation de 
l*8ge de ta retraite, au moins pour les 
métiers qui ne sont pas physique- 
ment pénibles; on pâle aussi d'un 
recours accru aux systèmes privés ou 
publics de capitalisation. Sir cette 
deuxième crise de la sécurité soctata, 
qui concerne l'avenir et le principe 
même du système, un grand débat 
s'instaure donc aux Etats-Unis. C'est 
pour l'instant un débat d'oneltao- 
tuels, pas de pofitidens. Mais il est 
inteltectueUemant intéressant et poli- 
tiquement important. C'est un dâ>at 
qui nous concerne aussi. 


Service des Abonnements 
S, rue des ItsBeos 
75427 PARIS CEDEX 09 
CCP. Paris 4287-23 
ABONNEMENTS 

3 mois émois 9 mois 12 mois 

FRANCE 

341F 554 F 767 F 980 F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOŒ NORMALE 

601 F 1074F 1547 F 2020F 

ÉTRANGER 
(par messageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

381F 634F 887F 1140F 

- SUISSE, TUNISIE 

454F 779F 1105F 1430F 

Par vote wErirnae 
Tarifas- demande. 

Les » bonnes qui prient par chèque 
postal (trais wteu) voudront bien 
joindre ce chique & leur demande 

■ Changements d’adresse définitifs <* 
provisoires (deux semaines au plus) ; 
nas abonnés sou invités à formuler 
leur demande une semaine au moins 
■rau leur départ. 

Joindre b dernière bande d'envoi à 
mute correspondance. 

Veuillez avoir FoWfgeance de 
r éd i g er tous les noms propres es 
capitales d' iwpltorile - 


« L'Economie politique de la vigilance » 

de JEAN-MARC OURY 

La décision, comme richesse 


U 14 normalien de trente ans, 
Jean-Marc Oury, ingénieur 
des Mines de surcroît, dé- 
barque sur la planète des théories 
économiques « classiques » (libé- 
râtes et marxistes) ou keynésienne 
et écaïquilie les yeux. D ne com- 
prend pas comment ces anciens 
moules, même affublés du préfixe 
-néo-, peuvent prétendre encore 
s’adapter aux réalités si nouvelles et 
complexes du moment Son livre. 
l’Economie politique de la vigi- 
lance. n’a pas ia prétention de 
construire une nouvelle théorie an 
sens strict, mais s’efforce de regar- 
der sous un angle nouveau le dérou- 
lement concret de nos économies. 

Le travail et le capital ne sont pas 
les seules sources de richesse, 
estime-t-il. La décision, et donc la vi- 
gilance sont aussi déterminantes. De 
ces deux lignes qui résument grossiè- 
rement sa pensée, l’auteur, avec un 
acharnement de pionnier, va tirer 
tout un ensemble de concepts qu’3 
affrontera ensuite aux pratiques, no- 
tamment de la firme. 

Le guetteur et le chasseur, deux 
grands «vigilants», sont les héros 
au monde ce (a compétition. On le 
voit bien au reste avec la stratégie 
des Japonais, dont l’instrument com- 
plexe, te MJTL a des yeux partout 
pour déceler les besoins porteurs de 
profits. Mais la culture occidentale 
sc méfie de ta déesse Métis, fille 
d’océan, forme d’intelligence toute 
d’adaptation et de prévision, que 
méprise Platon au nom de ta Vérité, 
de l’Etre et de l’Identité. M. Oury 
décèle son emprise sous la science 
économique et ses théories de l’équi- 
libre géneraL 

Marxistes comme libéraux 
conservent ce pont commun de la 
valeur, donc de la référence & la star 
bilité. Môme ta dynamique est trai- 
tée ce succession d’états d’équili- 
bres. L’économie est décrite comme 
tue mécanique, et repose sur des 
postulats culturels contestables. Par 
exemple, 3 semble évident que les 
individus ont vis-à-vis des biens des 
préférences. Or cette hypothèse pa- 
raît hautement discutable à l’auteur, 
car les concepts de bleus et de préfé- 
rences individuelles sont des ampli- 
fications très restrictives. Par exem- 
ple : le kilowattheure d’électricité 
consommé à telle date et en tel lieu 
est différent dé celui qui est 
consommé un peu plus tard ou ail- 
leurs. 

Il y a une infinité de biais, et 3 
est bien difficile d'admettre que tes 


.individus tes connaissent tous ou, a 
fortiori,.' 'dot entre eux des -prêté- 
renoes. Le* individus, comme leurs 
désirs, sont mouvants, imprévisibles 
et .en interaction permanente. La vi- 
gilance est' requise pour suivre ces 
évolutions. 

Par. quoi remplacer les postulats 
culturels des grandes théories écono- 
miques 7 Par la notion de coût de la 
déensioq, beaucoup moins difficile à 
déterminer, contrairement aux ap- 


ap pelle » bouclées ». .c’est-à-âire 
celles qui permettent à l'opérateur 
de reconstituer son stock, de renou- 
veler son capital, sa force de travail, 
suivant qu'il s'agit d’un commer- 
çant, d’an industriel d’on ouvrier; 
2) Mlles qui apportent une « plus- 
value locale ». « locale » perce que 
cette plus-value n'est pas. associée à 
des biens, mais à une décision pré- 
cise en on lieu, i une date, et pair 
.un individu donné. 

La pensée est' stimulante, 
prompte à faire jaillir des. réalités — 
notamment micro-économiques - 
de nouveaux concepts, prenant en 
compte mieux qu'une autre te glisse- 
ment de la production vers l'imma- 
tériel (les. services) et ses consé- 
quences, renâclant devant les 
théories que les professeurs se repas- 
sent de génération en génération. 
Mais, comme trait chercheur un peu 
ivre de ses découvertes. Fauteur 
transcende unoîdée, celle de là « w- 
gl lance' ». .Dérive-' dangereuse, 
comme toute ' 'pensée globalisante. 
Du type de celle de Freud avec le 
sexe et de Marx avec ta lutte des 
classes. *11 y a plus de choses sous 
le soleil que dans toute votre philo- 
sophie », a-t-on envie de leur répon- 
dre. 

M. Oury aurait pu insister aussi 
sur ['ascèse commandée par son 
* économie de la -vigilance », car 
nous.vivons dans un monde où la ca- 
pacité de concentration est de plus 
en plus faible, Mais notre auteur ne 
prétend pas • boucler * le discours 
avec son livré. Se plaçant in fine, 
seras la bannière fie Schumpeter, il 
invite à éprouver la solidité du pont 
uT! lance. Sage ouverture vers la 


. .. PIERRE DROUIN. 

■ ir L’Economie - politique de la vigi- 
lance. Editions Calmann-Lévy, 
202 pages» 69 F. 




BUSINESS ENGLISH 

3 cycles 

* pour former et ainteer les particSpaats i la pratique 
de Pangbds dès affaires. 

21 février : 90 heures - 15 semaines 
5 mars : 117 heure - 13 semaines 
1] avril : 20 heures - 10 semaines 

ISSEC 

“ I . . . 

Institut Supérieur des Sciences Economiques ; 
et Commerciales 

Etablissement de Formation Continue Privé - 

233 - 21-88 

35,bouleitaiddfcSâMsfopri479001 PARIS 
(Centre à Paris età Cergy-Pontoise) 



un mois exceptionnel 
pour fâchât de votre 



^medieeotpnÙK, ** tcHteiitewiden&ù sg 

iHMâailâ 

M. GÉRARD 82t.60.21 


1ère dame pré pa r a t oi r e 
aux concours HSC+ ESSS3C ■; 

• 

institut privé rie Préparation 
aux Etudes Supérieures - 
16 rue du Ctaftre Notre Dame * 
75004 Paris - 325 l63SQ '« 


sciences-po 

entrée eh AJ>: et 
§ entrée directe en T année 


Préparation 
en poursdu soir 
à partir de février 
Stage intensif d’été 


IfSC - ESSEC... SCIENCES-PO.. § .. UEDECWE... FHARMAŒ.. 
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Utaw* 

OFFRES D’EMPLOI 77.00 

DEMANDES D’EMPLOI .......! 22 80 

IMMOBILIER 52 00 

AUT0M0Ba.ES-. . 52.00 

AGENDA 5200 

PROP. COMM. CAPITAUX 151.80 



nnnonccj aasstes 


ANNONCES ENCADRÉES 

lama/atL* 

ump/ig. r.rt 

OFFRES D’EMPLOI 

. . 43.40 

51.47 

DEMANDES D'EMPLOI 

13.00 

15.42 

IMMOBILIER 

. . 33,60 

39.85 

AUTOMOBILES 

. . 33,60 

39.85 

AGENDA 

33.60 

39.85 


• MjjrMfits S^on BTftca ou nombia da pwulions. 



DIRECTIOAI 


DIRECTIORf . DIRECTION 


Fonctions Nationales et Internationales 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
BANLIEUE SUD DE PARIS 

FR1ALE D'UN GROUPE 
. AUDKMrtSmiNTE^ 

rechercha 

DIRECTEUR 

ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

En plrisa directe avec le Président, il devra s'Inrfgrer à 
l’équipe de cftection pour prendra en main tout radmi> 
rastratif et financier de la Société. 


Pour être candidat, 9 faut avoir une expérience 
concrète suffisamment longue (5 A 10 ans minimum) et 
diversifiée pour avoir acquis la maîtrise de toutes tes 
techniques modernes de gestion à partir cTiaw solide 
formation générale de base. 

Anglais courant imfispensabte. 


Envoyer c.v. détaxé, lettre 
manu sc ri te , photo récent» 
et prétentions tu déport»' 
ment Recrutement du 
COMES, 19, rue dé la Paix. 
. . . 75002 PARIS 

Isoos référence 2483) 



DISCRÉTION ÉT RÉPONSE 
ASSURÉES. 



Directeur filiale 


300.000 F 


Un important groupe international spécialisé dans la production et la vente 
d'équipements et d'accessoires pour les loisirs de plein air, recherche le nou- 
veau Directeur dess filiale française de distribution. Basé en proche banlieue 
de Parts et placé sous l’autorité immédiate du Directeur Général Europe, il dis- 
posera d'une équipe d’une dizaine de personnes et se verra confier la respon- 
sabilité globale da l’animation et du développement de cette liliale : définition 
des obiectifs, élaboration et conduite des politiques commerciales et du mar- 
keting, détermination des budgets, gestion administrative, financière et du 
personnel— Ce poste ne peut convenir qu'é un cadre confirmé, &oé de 32 ans 
minimum, doté d’une solide formation de base, pariant parfaitement l’anglais 
et ayant excercé avec succès des responsabilités de Direction Générale ou 
Commerciale au sein d'unités autonomes, de préférence intégrées a des grou- 
pes Internationaux et spécialisées dans la vents de produits de consommation 
durables ou de biens d’équipement légers. La connaissance du monde des 
détaillants et des grands magasins et la maîtrise des méthodes de distribution 
correspondantes seraient particuliérement appréciées. La rémunération 
annuelle de départ, de l'ordre de 300.000 francs sera assortie d'un intéresse- 
ment aux résultats et d’une voiture de fonction. Ecrire & 4M. JACLOT. 

Réf. AIR9005M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans l’accom préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence ô ; 

PA Conseiller de Direction SA. 

3, nie des Graviers - 92200 NEUILLY - TéL 747.11.04 

Amsterdam - Bruxadss - Francfort - Ulle ■ Londres ■ Lyon 
Madrid - Milan - Nantes - Paris • Strasbourg - Toutoosa 



Area sales manager 


300.000 F 


Composants électroniques - europe du sud • Un important groupe inter- 
national spécialisé dans la production 8t la vente de composants électroni- 
sues actifs et passifs, crée le poste d’« area sales manager, southom Europe *■ 
Placé sous l'autorité Immédiate de l'« européen sales dlrector • (basé en 
Grande Bretagne), il aura pour miesian essentielle d’assurer depuis Paris, le 
développement des ventes auprès d'une clientèle de distributeurs et d'OEM 
français, belges, italiens, espagnols et portugais, il aura parallèlement a éla- 
borer et à conduire la politique marketing la mieux adaptée à l'Europe du sud 
et plus particulièrement & la France, et sera également chargé de mettre pro- 
gressivement en place les structures et les nommes nécessaires à ta conquête 
de son marché. Ce poste conviendrait A un candidat de nationalité française 
âgé de 35 ans minimum, possédant une formation d’ingénieur ou équivalent et 
pouvant justifier A la fols d’apliluOos au management et d’une expérience 
réussie de la vente de composants électroniques sur les marchés des OEM et 
de la distribution. L'anglais courant est indispensable, l'allemand et l'italien 
constitueraient des atouts supplémentaires. La rémunération annuelle, de 
Tordre de 300.000 francs sera assortie d’une voiture de fonction. Ecrire a J JA. 
JACLOT. Rét. AJR9004M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans l'accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en mppelant la référence A : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

3, rue des Graviers • 92200 NEUILLY - TéL 747.11.04 

Amsterdam - Bruxelles - Francfort - Llila - Londres ■ Lyon 
Madrid - Milan - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 


RECHERCHE 
DIRECTEURS 
de v f ga de vacances 
AUVERGNE 


aadg é a an gestion et r 
Son coflecttv» Postas 
noms, cadras. Env. (et 
nuecr. C.V. « photo N* 
h AGENCE HAVAS 
CLERMONT FOCS 


16099 

63002 


I^nÔTrE 

PATISSIER GLACIER CHOCOLATIER TRAITEUR 

eflecüf supérieur s 500 pereaqnes recherché peur éttfer son équipe 

DIRECTEUR DU SERVICE 
DE GESTION ÉCONOMIQUE 

Il supervisera : MF 

- la comptabilité générale. 

- la comptabilité analytique. • 

- la gestion prévisionnelle et financière. 

Ceci sous l'autorité du Directeur des Services Généraux. 

(( mettra en place les structures informatiques et de gestion du 
groupe. 

Profil : - 

Formation comptable et informatique. 

- Une première expérience réussie d'implantation et de gestion 
informatique. 

- Haut niveau en gestion financière. 

ADJOINT 

AU DIRECTEUR EXPORT 
HP 

- Il assistera le Directeur Export dans les opérations d'implantation 
et de gestion à J'Etranger. 

Il assurera fe suivi des expéditions . il adaptera les activités export 
aux impératifs règlementaires et sanitaires. 

Profil : 

- Anglais courant impératif. 

- Seconde langue appréciée. 

- Formation haut niveau du commerce international et à la gestion 
des contrats export. 

POUR CES DEUX POSTES : 

Lieu de travail : PLAISIR (78) - Rémunération à débattre 

Envoyer C. V. détaillé, photo et prétentions à Sté LENOTRE 
J.M. SC AM PS » Directeur des Retenons Humaines 
40. RUE PIERRE-CURIE - 78370 PLAISIR 


Sodfié de poiatr dons le doenfae de L'OPTIQUE GRAND PUBLIC, filiale d’on important croupe américain de renommer mondiale, noos 
commercialisons des PRODUITS REVOLUTIONNAIRES. 

Nom avons 30 * du marché français, visons 50 *i en IW. 

Nous rccheichons notre : 

Directeur des ventes France 

240 000 F Proche banlieue Ouest 

D i rectement rattaché au prtridem et en liaison étroite avec le marketing, il : 

- définit la strategie commerciale, la politique tarifaire et promotionnelle pour laquell.* il bénéficié d’un appui technique efficace, 

•dirige la font de ««aie (environ 20 personnes) qu’il motive ei forme aux nouveaux produits (lancement prévu courant 1983). 

- négocie personnellement les contrats de haut niveau, 

- décide d’une politique d'information auprès des utilisateurs et la met en place. 

Homme de terrain et diplômé d’une école de commerce, vous avez au moins 30 ans. une expérience réussie de «renie » d'animation des hommes. 
Habitué à parler «technique» et a penser «conseil* dans la distribution, vous êtes passionné de stratégie, motive par le challenge. 

Evoluer est votre objectif ; c'est ce que nous vous proposons si vous réussissez dans ce poste. 

Sylvie CATHELAlN. notre conseil, vous remercie de lui adresser voire candidature qu’elle traite confident iellemrni sous la référence 505V -'LM à 
l’adresse suivante : 


argos 


Dé par tement Conseil en Recrutement 
135. avenue de Wafxam - '5017 PARIS 
T«. : (f) 227.96.4V 


Uw société d'ingénierie, GBale d’un puisant groupe industriel français, spécialisée dans le traitement et la valorisation des déchets urbains, 
recherche : 


L’adjoint du secrétaire général 

180/200 000 F Nanterre 


Il aura pour mission : 

• la mise en place de la eoaptabifilé sar mformatkiiie, comprenant rétablissement du cahier des charges et la formation de l'équipe comptable 
utilisatrice du nouveau système, 

- le contrôle de gestion (budget, analyse des écarts) en liaison avec les directions opérationnelles. 

- l’analyse de la couverture des risques en matière d'assurance. 

- les études économiques « d’investissements concernant les contrats d'exploitation. 


Ce poste s'adresse â un candidat âgé d’au moins 27 ans. diplômé de l’IEP (éco-fil. d'une école de commerce ou de gestion. Il justifie d'une expérience ^ 
réussie de plusieurs années comme adjoint, soit d’un directeur administratif et financier, soit d’un secrétaire général et a activement participe â la mise S 
en place «Tnn système comptable sur informa tique. ^ 

Ouvert aux problèmes généraux de l'entreprise, il est intéressé par l’aspect économique cl juridique des sociétés. La connaissance de l’anglais ou de ^ 
l’espagnol serait un atout complémentaire de réussite. 

Sylvie CATHELAlN vous remercie de lui adresser votre candidature qu'elle traite confidentiellement sous la référence LM/S057. 


argos 


Departement t ontol en Keiruicmeni 
135. avenue de Vk agram - ?5U|7 PARIS 
Tel. - CM 227.d6.4V 



Exceptionnel 

fâchât de votre 



Km portante aodéti internationale fabriquant 
industriel* de haute technologie 

PARIS 

Directeur 
filiale France 

Hiérarchiquement rattaché i la maison-mère, le candidat aura 
en charge le bon fonctionnement de la société dont l'activité des 
ventes s'étend également à d’autres marchés francophones. 
Expérience dans un poste de gestion et de vente de biens d'équi- 
pements Industriels de 5 ans minimum i justifier. 

Bonnes connaissances du conditionnement dans les secteurs 
agro-alimentaire, pharmaceutique etc... souhaitées. 

Formation technique. Anglais ou Italien apprécié. 

Ce poste s’adresse à un candidat ayant une grande aptitude à la 
communication et aux négociations de bain niveau, disponible 
pour voyager (50%). 

Rémunération très motivante + voiture de haut stamBng. 

Ecrire avec C.V. détaillé, photo, prétentions et téléphone privé 
sous référence 32000 Â : 

IWRl conseil 

Danièle Chaputs 

13, me Madeleine MicheÜs - 92522 NeuiUy 


CASTRES -TARN 

"directeur d’usines 

FILATURE CARDEE 

’ ta Filature Pierre MAIIHE et Hls eu soeculisee un; te; 

Ms iwuf de gjmme Elle est le pmfucteur irjncais ne hls 
da laine carnee. Pour remplacer le titulaire partant a o retraite 
elle reenerene le [Vecteur oe ses 3 umie; de production 
situées » Castres [Tarn i 

En étroite coiiaboraiwn avec te Direction Céneiaie il assure te 
nwlleure matclte de l'ouiu de production, contrôle te quaMf 
des produits, la gestion des aieuers II omge 175 pei sonnes 
dont 4 conlremjilres 
Trts donne siiuauon évolutive dans PME 
Région agréable pro<unqé met et moniagne 
Nous recfieicftons DM SfQEHfEUR TEXTILE. Orientation 
laine, connaissant v possible le cardé 

Pour recevoir une m format wn oeiailiee sur telle otlre 
^veuHie/ envoyer lente. C.V et photo sous rel. 32ût-M j 

M.L.M. CONSEIL 
36. aBaes Jean Jaurfcs 

, . 31000 TouIodsb 

Tri. (61 ] 62.73. 66 


Noos prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer anx 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


FILIALE D’UN GRAND GROUPE TEXTILE 

recherche 


général 




Nous sommes une société de distribution de produits de mode com- 
portant une chaîne de 20 magasins de détail. Notre chiffre d'affaires 
est de 70 miffio/is et nous employons 120 personnes. 

De formation supérieure, homme ou femme, le nouveau DG devra, 
outre ses compétences de gestionnaire, avoir une première expé- 
rience réussie de la distribution de produits de standing. 

Merci d’adresser votre C.V. détaillé sous réf. 8103-M à Mamrégies 
3 rue d'Hauteville 75010 Pans, qui transmettra. Discrétion absolue 
garantie. 

/VrijwJièfaA 

3, BUE D'HAUTEVILLE - 75010 PARIS 
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BEMffiBUCnwlfflTOIHlE 



emploi/ intemotionoux 

(ci departf ments d Outre Mer» 


emploi/ inlcinolionoux 

. V '(«t departements d Outre Mer) 


emploi/ internationaux 

(et de parte mers ts-d Outre .Mtr) 





SAE O 


dans le cadre de son activité au MOYEN ORIENT 
recrute, oour les former, 12 débutants 


4 Ingénieurs du BTP 
4 Conducteurs de Travaux 
4 Techniciens Supérieurs 


bilingues anglais. 


La mission : apprendre le métier de construire à ('Etranger : assister un 
cadre expérimenté dans la direction d'équipes d'exécution composées de 
cadres et ouvriers d'origine asiatique pratiquant ( anglais. 


L'homme : désireux d'entreprendre, attiré par les salaires élevés et les 
avantages liés à l'expatriation, motivé par les responsabilités et une 
promotion rapide. 


Adresser votre C.V. sous référence D.B.B. au Service du Recrutement 
SAE 32, Avenue de New York 75784 PARIS CEDEX 16. 


SAED 


recherche pour le service études 

prix international 


t INGENIEUR EXPERIMENTE 


2 JEUNES INGENIEURS 


Bilingues anglais 


l La mission: partid per à une équipe pour traiter des opérations de logement 
en T.GE. à f étranger. 

Réponse aux appels d’offres, études des variances techniques, modifications 
des projets, négociations techniques des contrats. 


I Les hommes: le premier, ingénieur de grande école ayant une expérience 
de 10 ans ou plus dans la fonction, homme d'envergure et de décisions. 
Les seconds, de même origine, ayant fait de préférence un stage aux USA, 
motivés par une carrière internationale. 


Adresser votre GV. sous référence IP1I - Service du Recrutement 
S. A. E 32, avenue de New York 75784 PARIS CEDEX 16 



GROUPE ÉÜ 


r\ 









Cadre commercial 
international 
éditions scientifiques 


Nous nous implantons en Tunisie 


Dans le cadre du développement de nos activités à r étranger, 
notre implantation en Tunisie nous amène a rechercher de Jeunes Tunisien» , 
débutants ou ayant une première expérience en informatique. 


Société d'éditions scientifiques spécialisées, nous diffusons en 
Fiance et à l'étranger des publications périodiques et des ouvrages 
techniques, par abonnements et au numéro. 

Nous souhaitons intensifier notre action commerciale et nous créons 
un poste de cadre commercial. 


Diplômés études supérieures stieniifiques 


Homme de marketing et de terrain, ïJ aura à concevoir et mettre en . 
place des actions promotionnelles adaptées k notre public spécifique 
et À en suivie les résultats : participation à des expositions, colloques 
et congrès, élaboration de documents publicitaires, optimisation du ' 


fichier- adresses, envoi de mailings, etc —Parallèlement, il visitera 
certains clients, notamment les librairies spécial isées et universitaires. 
en France et à l’étranger. Basé en banlieue sud de Paris, il sera prêt a 
se déplacer un tiers de son temps. 


ECOLES D'INGENIEURS OU UNIVERSITE 




Une formation commerciale supérieure et une expérience marketing- 
vente de 3^à 5 ans, s possible dans l’univers scientifique, sont . 
nécessaires. Un intérêt pour les questions scientifiques est souhaité. 
Anglais courant indispensable. 

Bernard Julhiet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier 
(lettre, CV. photo), réponse et discrétion. Mena d’écrire sous 
référence 4744M, I rue de Béni - 75008 Paris. 


roi 


Bernard Julhiet 
Psycom 


Tel. S62.90 90 


Membre de Syntec 


LE CONSEIL EN GESTION 


NOUS SOMMES la société de pointe à l'échelle européenne dans notre domaine d’activité et 
jouissons d'une renommée exceptionnelle. Nous conseillons en permanence de nombreuses sociétés 
internationales bien connues. Suite à notre expansion, nous avons besoin de nous adjoindre de jeunes 
consultants. 

VOUS ÊTES âgés de 24 à 28 ans. Vous aimez prendre l'initiative, vous êtes ambitieux et vous avez un 
certain don pour la communication. Vous aimez provoquer les événements. Vous êtes, de préférence, 
licencié en économie, gestion commerciale, marketing, etc. Une expérience préalable dans le domaine 
serait utile mais pas essentielle. Une connaissance active et parfaite de l’anglais est requise, les candidats ne 
satisfaisant pas à cette condition étant priés de s’abstenir. Tonte connaissance d’autres langues sera utile. 
Vous acceptez de faire des voyages intensifs chaque semaine à partir de votre domicile. 


NOUS VOUS APPRENDRONS nos techniques qui permettent d’exceptionnelles améliorations dans 
les domaines de la rentabilité des sociétés, techniques qui ont fait leurs preuves dans des activités aussi 


tous les domaines de la rentabilité des sociétés, techniques qui ont fait leurs preuves dans des activités aussi 
diverses que le management, la fabrication, l’administration, les ventes et la formation du personnel. Vous 
devez être de ceux qui apprécient les progrès tangibles et qui aiment voir le succès couronner leurs efforts. 

Les candidats les plus performants peuvent s'attendre à, une rémunération de haut niveau dès la fin de 
leur période de formation. 

Nous attendons votre candidature et curriculum vitae, avec mention de votre niveau de rémunération 
actuel, à : 


SodfeéapfeUbfe 
etecttqae es Afrique fraacepboae 


recherche 

Pour contrat i durée indéterminée 
i co mp te r d’avril 1983 


UN ÉCONOMISTE INDUSTRIEL 


CONFIRMÉ 


Mi n im u m 3 ans «Texjx, en particulier dans domaines poEd- 
qne et programmation industrielle, analyse sectorielle; 
Formation économique mwcae 3* cyde indispensable. 


Adresser c.v. détaillé sobs b* T 038.285 M 
à RÉGIE-PRESSE, 85 bis. me Ré&amar, 75002 PARIS. 


EUROUNK, 42 , boulevard de la Cambre, botte 13 , 1050 Bruxelles 
(Belgique) qui transmettra. (Réf. lm i 50.283.) 


International Banking Consultants 


Jonathan Wren International Ltd 01-623 k® 


.170 Bishopsçate, London. EC2M4LX 


Banque internationale en très forte expansion recherche 


ADJOINT DU DIRECTEUR DU 
DEPARTEMENT COMPTABILITE 

de formation D.E.C.S. ou équivalent, 
ayant dirigé ou aidé a diriger le service 
comptable d'une banque internationale. 
Le candidat recherché saura assurer les 
responsabilités de la comptabilité de la 
banque et s’adapter à un outil 
informatique. H parlera couramment la 
langue anglaise et aimera travailler dans 
une ambiance dynamique. 


RESPONSABLE CREDITS 
INTERNATIONAUX 

Ce poste convient à un homme d’environ 
28 à 30 ans, de formation supérieure 
ayant acquise une première expérience 
dans un service crédits d'une banque 
internationale. Le candidat recherché 
sera responsable de l’analyse des 
dossiers crédits ainsi que des relations 
commerciales. Anglais indispensable. 

Rémunération négotiable. 


Rémunération stimulante en fonction de 
la formation et de l'expérience du 
candidat. 

Adresser curriculum vitae. salaire et prétendons à JONATHAN WK£jV KITERNA TîONAL. 
Mlle. L. Rafique. 170 Bishopsçate London EC2M 4LX Tél. 01-6J3 13.56 



Nons recherchons pour notre siège de TOULOUSE 


3 INGENIEURS 

Electricité Bâtiment et Industrielle 




Cttmatteatkm, Chanflage, Plomberie 


SI VOTRE EXPÉRIENCE démontre que vous avez 
ks qualités T ECHNIQU ES, COMMERCIALES et 
FCVANQÉRES que nécessite le poste. 

SI VOUS ETES dynamique « disponible et si vom 
Etes un meneur d'hommes. 


NOUS VOUS PROPOSONS 

de déve l opper au mieux votre potentiel dans notre Société, 
qm vous offrira sue évolution et un salaire i Ib meme de 
km performances. 


GER 


miEtnfflirgv-il 


Adresser votre dossier complet de 
candidature (lettre manuscrite, C.V. 
détaillé, photo et prétentions) i notre 
Cwsefl : Geneviève LAYERGNE 
C-EJl In trralfcml 
l, chemin du PigHumicrdeJa-Cépièxe. 

Le F&ipole. 3IKW TOULOUSE 
qnJ vous garantit /épouse et discrétion. 


SÉNÉGAL 


iTT:s|(/,(£il!iitKiii:i:{!lij i ïïïîiïimTïï; 


IMPLANTÉE SÜR TROIS SUES 
FABRICATION ACIDE PHQSPRORW 
ET ENCRAIS - 


RECHERCHE 


I 0 CHEF DE SERVICE 




Responsable gestion des stocks et achats pièces de 
rechange pour la totalité du complexe. 


2° CHEF DE SERVICE ENTRETIEN 

Responsable de fentrericc de fur» des pJattsfaones. 

3° INGÉNIEUR DE FABRICATION 

Pour les atdiera aride anlhuîque, ftôde pfaosphoriqae. 


4° INGENIEURS D'ENTRETIEN 

Rc s noasabto de Pua de» secteai» «rivants; 

— Mécanique. 

- Electricités 
— Méthodes «Taettretica. 


5° CONTREMAITRES DE FABRICATION 

Pour i'atefier acide sulfurique oa acide pbospharique. 


6* CONTREMAITRES D'ENTRETIEN 

Dans ruae des spérialHéa suivantes ; 

— Mécanique. 

- lastn mic at a rioB. 


fonction pour ions ks postes. 


ur les poste» 1°, 2*. >, 4*. 
plusieurs »iinfa« ihiK Je 


- L’ensemble du complexe est actuefl o n c nt es cours de 
construction. La production devant dé ma rrer fin 1983, 
débet 1984, tous ces postes sent â pourvoir dans de 
ccmrtadSû. 

- L'expérience de Pexpatxiarion serait appréciée. 


Adresser CV. manuscrit et prétentions 
s/n» T 038.286 M à RÉGffi-PMSHsE, 
85 bis, rue Réacnmr, 75002 Paris. 


Nous prions Iss lecteurs répondant eux 
« ANNONCES DOMICILIÉES s de vouloir bien 
indiquer lisiblement sur f enveloppe le numéro 
de l'annonce les intéressant et de vérifier 
l'adresse, selon -qu’il s'agit du « Monde 
Publicité ». ou d'une agence. 
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emploi/ régionaux emploi/ légionoi/H emploi/ /cgionoux emploi/ régionaux 


Heineken;! 


De Finfarmatlque traditionnelle à la bureautique 

La bureautique, poarquoi ? Pas pour sacrifier à use mode. Nous n’en avau ni le goût ni les moyens. Notre objectif constant : améliorer 
l’efficacité de fentreprise. Un pas nouveau, cohérent avec tout ce qui a précédé, doit être fut aujourd'hui- L’informatique tradtionneik a 
déjà beaucoup apporté aux décideun. H faut maintenant teui fournir des moyens plus performants de traitement de l’information, affiner 
leurs outils d’aide a la décision. 

Après quelques expériences ponctuelles concluantes, nous avons élaboré on plan informatique dont la réalisation va démarrer. Et sur deux 
axes. : « avant l’mfoœnîre qui permettra aux utilisateurs ftnais (à Strasbourg et à Paris) «Toccéder {firertement aux fichiers de base, et en 
développant rationnellement le traitement de texte. Pour que tout cela progresse dans la cohérence, c'est le service informatique qui contrôlera 
la croissance de la bureautique. 

Voulez -vous Stre.la cheville ouvrière de cette activité naissante ? Certes, un plan existe, mais l'expérience acquise pourra amener à l’ajuster. 
En tout cas, votre tôle sera essentiel auprès des utilisateurs potentiels pour tes conseiller et les aider à faire les meilleurs choix. Nous voyons 
bien dans ce poste le (la) jeune ingénieur, ayant déjà une assez bonne expérience de l’informatique de gestion, de préférence dans les gros 
systèmes. Autant que de technique nouvelle, c'est d'ouverture sur l’avenir et d’esprit d’équipe dont vous aurez besoin pour être ce fonction- 
nel réalisateur qui va foire avancer les choses ; demain notre bureautique s’étendra aux régions, s'ouvrira sans doute sur la messagerie élec- 
tronique... Basé à Strasbourg, ce poste en création comporte quelques déplacements. Faites connaître aux conseils de SIRCA, sous référence 
732 S74M que vous êtes cet infoonatidea de l'avenir. Précisez -tear votre niveau actuel de rémunération. 


votre niveau actuel de rémunération. 



Sirca 


64, rue La Boétie - 75008 PARIS 


MEUBRÇ DE SYN7EC 


Chef de service informatique... /M'K 

dans nue filiale de MATRA '%0 

C* est-ce que' vous propose PICART LE BAS, 1 200 personnes, CA. de 230 MF, qui développe et fabrique dans son centre 
industriel de Chôteoudun (bord du Loir - 1 30 km Sud-Ouest de Paris) des matériels téléphoniques et télématiques. 
Rattaché au Directeur des systèmes d’information, vous assurerez la responsabilité de l'ensemble du service informa- 
tique : 9 personnes, avec le souci permanent du dialogue et de la coordination avec les utilisateurs. 

Principales appBcatkms : Matériel : 

■ • ’ • pestion de production, • gestion commerciale. • jbm 38. 2048 K, modèle 7. 

• comptabilité analytique, • gestion du personnel. ' • 50 terminaux GAP 3. 5 

. Votre formation est de type Ingénieur ou MIAGE, vous possédez une expérience industrielle, acquise en entreprise ou en S 
SSCI et désirez évoluer dans toi contexte performant à forte technicité. * 

• .. « 

Si vous êtes intéressé par ce poste, adressez votre dossier de candidature (lettre manuscrite, C.V., photo et salaire actuel), 
sous référence 8/CS f/LM, à notre Conseil qui garantit toute discrétion. 

Raymond Poulain Consuhoifs 74, >u* d* ut Fédârnion - 7 Boi b paris 


SOCIÉTÉ ALIMENTAIRE 
LEADER DANS SON MARCHÉ 

recherche pour poursuivre son expansion, un 

INGÉNIEUR 

EXPÉRIMENTATION 

Il sera chargé de conduire les études et les essais pour mise au point 
de nouvelles technologies principalement l'extrusion. En relation 
avec les Responsables de Fabrication et les ingénieurs produits de 
la société, il aura a définir et à réaliser les programmes d’essais et à en 
exploiter les résultats. 

De formationingénieur ENSfAA, il aura acquis uneexpérience dans 
un Service de Recherches et Développement. 

Anglais courant exigé. 

Poste situé à 100 km à l'EST de PARIS. 

Adresser C.V. et prétentions sous rèf. 60924 à 
COMTESSE PUBLICITE - 20, avenue de l'Opéra - 75040 Pans 
cedex 01 qui transmettra. 



bancaire 



LYON 


Nous sommes une banque régionale de dépôts appartenant à un groupe 
important 

Nous recherchons un jeune directeur chargé d’animer et de développer sur 
le plan commercial notre agence de Lyon . 

Ce poste convient à un homme ou une femme ayant acquis une première 
expérience de bon niveau dans le secteur bancaire, avec au minimum 2 ans 
d’études supérieures (droit sciences éco. école de commerce..). 

Nous souhaitons rencontrer une personne autonome, évolutive sachant 

s'intégrer à une équipe dynamique et performante. 

Merd d’envoyer votre candidature à Rolande MANDON ^ ^ 

notre conseil sur Lyon, sous ré£ 375, Key Men, ,, — 

2 me ChÜdebert 69002 Lyon. 


t* 0 * 


B 


emploi/ intemotionouH 

(vi. départements d Outre Mer) 



ESO-European Southern 
Observatory 

est une organisation întergouver- 
nementale subventionnée par les 
gouvernements delà Belgique, du 
Danemark, de ta France, de l'ttaile. 


F, J VifJÏ •.([»! I l^t 


d’Allemagne, de ta suède et de la Suisse. 

eso recherche pour son quartier généré de 
GarcWng près de Munich (République Fédérale 
d'Allemagne), des candidats pour le poste de 


(Réf. EAD1-10) 


emploi/ internationaux 

.. (et départements d'Outre Nier) 


Importante Société Composants pour Réfrigération 
et Conditionnement d’air 
recherche 

INGENIEUR COMMERCIAL 

pour suivre une clientèle industrielle et développer de nouveaux 
marchés à rexportation. 

Nous souhaitons : 
e 30 ans environ. 

e Formation Ingénieur mécanicien ou électricien 
(l.F.F.J. de préférence). 

• Anglais courent indispensable. 

e 2 à 3 ans d'expérience dans la vente de produits techniques à 
rexportation (Moyen Orient). 

Adresser C.V. détaillé, en précisant la rémunération actuelle, sous 
référence GA 31, à: 


■70. rue cfe/âfb/x- 75002 PÀfi/S 


Groupe MERLIN-GERIN 
recherche pour LYON 


dans un système informatisé de comptabilité 
budgétaire. • 

Une formation adéquate complétée par une expé- 
rience pratique de la comptabilité informatisée est 
Indispensable, de même qu’une connaissance 

suffisante de l'angfâs et de r allemand. 

la rémunération sera fonction des qualifications, 
de l'expérience et de b situation familiale du . 
candidat. De plus, diverses interventions 
ffnandèressont accordées (eA pour les études des 
enfants, le déménagement, eto. 

^ cand idat u res doivent être transmises 
avant le 30 mars 1983 en spécifiant la 
référence, au Service du Personnel, E urope an 
Soutftem Oteervatory . Kart- Sc tiwarzsetiMcf- 


KépubOaue Fédérale crAMmagne. 

TéL:T89) 320.06 JM 6-8. 

Bien qu'une préférence soit accordée aux 
ressortissants des Etats Membres de l’ESO, aucune 
nationalité n'est à priori exclue. 


Tunisie 

JEUNE INGENIEUR 

. Méthodes industrielles 

Un Groupe international particuli è reme n t performant grâce à un dynamisme 
Industriel et commercial reconnu, renforce le potentiel technique de son usine de 
Tunisie (plus de cinq cents personnes). 

Avec fo coBâboratian du Chef de Fabrication, k candidat recherché secondera le . 
Directeur tfUsine sur reniemble des développements techniques dans une optique 
d'amélioration des métbodes, d’innovation et de maintenance de Foutâ de produc- 
tion et recevra Mppul de la Direction Industrielle située en France 
Nous souhaitons renco n trer un jeune Ingénieur de formation mécariique ou 
électromécanique, possédant une première expérience des méthodes (Z ans e 
minimum) acquise en mffieu Industriel •& 

Ce poste a tesponsabibté importante requiert de soBdèscaparftéscf initiatives, de ? 

fortes co m pétences techniques et le goQi de ranimation. •• S 

■ Basé près de Tunis; le poste comprend un certain nombre a avantages Dés a g 

Télol^tement 

Pour recevoir tafonnatiorts complèmentaâes, écrire sous ré£ UN 8584 H i 

rêi M S584 H à J 

EGOR CARRIERES INTERNATIONALES < 

63. rue de Porébieu 750Û8 Paris. " / 





MADAGASCAR 

ta Cotonnière d'Antsirabe crée le poste de 

directeur d'exploitation 
agricole 

(Plantation de Coton) ^ 

Nous souhaitons le confier à un ingénieur diplômé 
d’une école d’agriculture ou ayant une expérience 
équivalente. 

Il lui faut un tempérament de pionnier et de défrF 
cheur et l’aptitude à s'adapter à des conditions 
locales en éjjqluîion. Une assistance technique lui 
permettra d&ie familiariser aux spécificité* de la 
culture d| eoftn en pays malgache. L’équipe dyna- 
mique ;&riqbAcil]ante que nous formons l’épaulera. 
Les hansfert sont de 6000 FF net par 

moi^^^^poÎKe offre des conditions intéressantes 
lcsjgva mages sociaux des expatriés et 
sur^j^^^ask»' de réaliser un travail passionnant 
poujT^wiiiic en valeur d’un potentiel prometteur. 


Augustin 


GESTIONNAIRE 
Arabie Séoudite 


30 ans minimum 

titulaire DECS ou DUT gestion pour 
assister Directeur de Société 

Anglais courant - Arabe souhaité 

rythme de vie (en célibataire) : 

3 mois de travail en Arabie Séoudite 
1 mois de congé en France - voyages payés 

salaire 15.000 F/mois net 

Envoyer CV à No 60983 Contesse Publicité 
20. av. de l’Opéra 75040 Paris Cedex 01 , 
qui transmettra. 


«•WTAtVTE SOCIÉTÉ 
TRANSPORTS MARITIMES 
radMretw pour fOlate 
Côte Occidentale d* AFRIQUE 

CADRE COMPTABLE 
CONFIRMÉ 

Détenteur BTS ou équivalent 
Pour occuper poste 
ADJOINT CHEF COMPTABLE 
Statut expatrié. 

Adr. av. et photo N» 81093 
CONTESSE Publicité 20. Av. 
Opéra- 76040 Péril Cote 01. 


Nae BRAS3BUE8 hvtaméw eu 


TCHAD 



faisant partie cTun (poupe 
muttinstional recherchant 


DES VENTES 

ttaefté directement eu Direc- 
teur Général 

pow lui confier : 
la cotnmercMisatton des 
produits (promotions, put>0- 


— la réorganisation des cir- 
cuits de distribution et dae 


Ce poste conviendrait A un 
hemme tr environ trente ans. 
dynamique et de préférence cé- 
Xb e teir e {nombreux dép l eo o 
menta en brousse). 

Le candidat retenu devra être 
tfptemé d'une E-S-C. ou équt- 
velent et avoir une axpérienca 
de quelques a nn ées dens la dis- 
tribution de produits dé gronde 
consommation aEmsntS^e. 

Uns préférence sera do n née I 
un canddat ayant défè travaillé 

on Afrique Nova. 

La récmrtdration proposés sera 
d'un niveau attrayant compte 
tenu des co n traintes propres 6 
ce posta. 

Envoyer CV détaillé sous réf. 
WBOSIiLT.P. 

31. Bd. Bonne Nouveita 
78083 Paris Cedex 02 ta T.) 


INGENIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 
A L’EXPORTATION 

Diplômé ECAM - AM - ESE 
ou équivalent 

- 3 ô 4 ans expérience du commères interna- 
tional. 

— Connaissance des postes très haute tension 
appréciée. 

- Bilingue Français. Anglais et si possible connais- 
sance Espagnol. 

— Déplacements à l’étranger fréquents et de 
courte durée. 

Poesibflité d’évolution au rein du groupe pour 

élément de valeur. 

Envoyer lettre manuscrite, C.V. et prétentions 

EG1C-BJ*. 13-69310 -PIERRE-BENITE. 


GROUPE DE CONSTRUCTION > 
MECANIQUE PERFORMANT 

CA. : 300 millions de F. 
RECHERCHE 

JEUNE 

CONTROLEUR DE GESTION 

ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE 
OU EQUIVALENT + SPECIALISATION 
COMPTABLE NIVEAU D.E.C.S. 

Budgets, tableaux de bord, contrôle 
résultats, études de rentabilité 

Directement rattaché à la Direction 
Générale 

PLUSIEURS ANNES D’EXPERIENCE 
DANS LA FONCTION PRATIQUE 
DE L’INFORMATIQUE APPRECIEES 

RESIDENCE -.MULHOUSE 

Adresser lettre manuscrite avec C.V., 
photo, à No 60877 Contesse Publi- 
cité 20, avenue de l’Opéra 75040 
Paris Cedex 01 qui transmettra. ^ 


chaîne Succursaliste de la Chaussure 
d IMPORTANCE NATIONALE 

cherche à renforcer son 
EQUIPE DE VENTE en s’adjoignant 
la collaboration d’un : 

Cadre 

commercial 

Rattaché directement à UN MEMBRE 
DU COMITE DE DIRECTION, ü sera res- 
ponsable de la GESTION et de l 'ANIMA- 
TION d’un ensemble de magasins. 

Une expérience de quelques années dans 
un poste similaire est NECESSAIRE pour 
une PRISE EN CHARGE RAPIDE du 
secteur qui lui sera confié. 

Les candidatures manuscrites, C.V.. photos 
et prétentions, sont à adresser sous rêl. 60815 
b Conteste Publicité - 20. av. de l'Opéra 
75040 Paris Cedex 01. qui transmettra. ^ 


mèdiasfstem 
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Filiale du C.E.A. recherche 

Jeune ingénieur pour Méthodes Générales 
et Suivi Technique d’Affaires 

Au sein d’une équipe de techniciens de haut niveau assurant la fabrication d'éléments 
combustibles et de pièces de structures pour réacteurs nucléaires, il sera chargé : 

— d’étudier les spécifications/client 

— de définir les méthodes de fabrication et les étapes de contrôle 

— de régler les problèmes en cours de fabrication 

— d'assurer les interfaces techniques avec les clients. 

Nous recherchons pour ce poste un Ingénieur Mécanicien grande école (A & M, 
I.N.S.A...) ayant une expérience de 2 à 3 ans dans fonction analogue ou atelier. Une 
connaissance des problèmes de soudage serait appréciée. 

Lieu de travail : 15 km de GRENOBLE. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et rémunération souhaitée sous 
réf. 73660/M à Mme CLERE, Sélé-CEGOS, Tour Cbenonceaux. 204, Rond-Point 
du Pont de Sèvres, 92516 BOULOGNE CEDEX. 


sélé 


Chef des services > 
administratif et financier 

Groupe international, leader européen sur son marché, effectifs 500 personnes, nous 
disposons d’une unité de production très moderne, nous occupons une place 
prépondérante sur notre marché en France et réalisons .50 % de notre C.A. à I étranger. 
Nous recherchons un Chef des Services Administratif et Financier. 

H sera directement rattaché au gérant de la société et aura sous sa responsabilité les services 
suivants (effectifs : 12 personnes) : comptabilité (générale et analytique), trésorerie et 
finances, juridique et fiscal (avec raide des conseillers spécialisés de la société), informatique, ] 

organisation administrative. . I 

Ce poste convient à un homme de 35 ans mini, excellent professionnel ayant un esprit de 
rigueur et sachant rester près des réalités concrètes. Formation supérieure grande école y 
de commerce ou école d’ingénieurs, complétée, si possible, par un DECS. Expérience z 
minimum de 5 ans dans un poste analogue acquise de préférence dans une entreprise J 
industrielle de taille moyenne : bonne expérience d’utilisation de l’informatique. 5 

Ljeu de travail 1 région EST. S 

Adresser lettre man., C.V. détaillé photo et rémunération souhaitée s/réf. 73659/M à 2 
Mme CLERE, Sélé-CEGOS, 204, Rond-Point du Pont de Sèvres 92516 BOULOGNE. 


CEGOS 


Importante Entreprise Région Méditerranéenne recrute 

Responsable 
de gestion de personnel 

230 — 250 000 F/an 

Rattaché au Directeur du Personnel et assisté par une équipe d’une quarantaine de personnes 
qu’il anime et coordonne, 
sa mission est double : 

■ assumer efficacement l’ensemble des problèmes de gestion ■ continue et prévisionnelle - d'une 
population diversifiée de 3 000 personnes 

• concevoir, présenter et mettre en œuvre une structure de décentralisation de la fonction 
■ personnel -, accompagnant celle des services opérationnels de l’entreprise, ainsi qu’un 
système d’informations et de banque de données • personnel * s'inscrivant dans cette pers- 
pective de réorganisation. 

Ce poste convient à un cadre de formation supérieure (Droit. Sciences Po„ H.E.C ) justifiant de 

connaissances de base en législation sociale et d’une expérience professionnelle d’au moins 
dix ans. Connaissances souhaitées en informatique de gestion de personne». 

Adresser lettre manuscrite et C.V. sous réf. 83200/M à Jean GUYOT. Sélé-CEGOS Rhône-Alpes, 
2, rue du Musée Guimet, 69006 LYON. Réponse et confidentialité assurées. 


J 




sélé 


CEGOS 


Filiale du CJE.A. recherche . 




n 


Jeune ingénieur Haut niveau 


Pour HofSïiir et réaliser des dispositifs instrumentés destinés à 
des essais en réacteur nucléaire dans le cadre du développement 
des programmes de sûreté. 


a 


D aura pour misa on. d’assurer les contacts avec les clients pour définir les prototypes — de lancer et 
suivra les études — de définir les méthodes de réalisations et d'encadrer une équipe très spécialisée 
(10 personnes) mettant en œuvre des techniques variées (brasage haute température, soudage fais- 
ceau d’électrons, soudage laser, projection métallique .vide, thermométrie, jauge de contraintes...) 
Nous recherchons pour ce poste un homme de terrain, ayant une formation ingénieur grandes 
écoles : SUPELEC, GRENOBLE. (NSA... éventuellement complétée par un D.E.A. de mesures 
physiques ou de métallurgie et une expérience de 2 à 3 ans dans l’un des domaines suivants : produits 
de haute technologie, automatismes, laboratoire de métallurgie. Anglais lu et parlé indispensable. 

Lieu de travail : 15 km de GRENOBLE. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et rémunération souhaitée sous réf. 7365S/M à 
Mme CLERE, Sélé-CEGOS. 204, Rond-Point du Pont de Sèvres, 92516 BOULOGNE CEDEX. 


sélé 


sélé 


V 


CEGOS 


RHONE-ALPES 


CEGOS 


J 


r... Filiale du C.E.A. recherche ^ 

Adjoint au chef de service entretien, 
travaux neufs et sécurité 

2 

Dans un établissement de 350 personnes travaillant dans le domaine nucléaire, il assis- £ 
tera le chef du service pour la définition et le suivi des travaux réalisés et devra prendre en u 
charge tous les aspects administratifs liés à la sûreté nucléaire. Nous recherchons pour ce £ 
poste un ingénieur généraliste A & M, I.N.S.A... ayant 2 à 3 ans d’expérience dans un fj 
service entretien ou dans un atelier de mécanique. Lieu de travail : 15 km de GRENOBLE. S 
Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et rémunération souhaitée sous I 
réf, 73661 /M à Mme CLERE. Sélé-CEGOS, Tour Cbenonceaux, 204, Rond-Point | 
du Pont de Sèvres, 92516 BOULOGNE CEDEX. 


r 


sélé 


CEGOS 


J 


s epro LA-ROCHE-SUR-YON (Vendée) 

Constructeur d’équipements industriels pour l’automatisation 
du travail de la tôle et des plastiques. . 

N*1 français dans sa spécialité, recrute pour son secteur ROBOTIQUE 

Ingénieur d’affaires 

Electromécanicien, A.M., INSA ou équivalent 

Expérience 3 ans environ. Après une période de formation, assurée par nos soins, (( séra chargé : _ 

— d’analyser les besoins des clients, 4 

— de présenter les devis, 5 

— de participer directement à la mise en service des équipements, 

— d’assurer le suivi en clientèle. 

Ce poste essentiellement technique, comporte de nombreux contacts en clientélàet des déplace- 
ments de courte durée en France et en Europe. 

Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions sous réf. 2205M à \ à 

DIRECTION DU PERSONNEL — SEPRO — 87X — 85002 LA ROC^E-SUR-YON CEDEX ■ ■ J 


3 o 


ofinoga 


Un des premiers établissements français 
de carte de paiement et de crédit à la 
consommation, en expansion rapide 

recherche pour son siège à BORDEAUX son 

CONTROLEUR DE GESTION 

De formation supérieure - Grandes Ecoles ou Université, il aura au 
minimum 3 années d'expérience dans la fonction, de préférence 3 u 
sein d'un grand établissement de crédit à la consommation. 

11 sera chargé : 

— de l'établissement des prévisions budgétaires 

— de i'anaiyse mensuefie ou ponctuelle des réalisations 

— du contrôle des coûts 

— des études de rentabilité. 

Il saura détecter les améliorations possibles du compte d’exploita- 
tion de la Société dans tous les domaines (commercial, financier, 
gestion) et proposer à la Direction Générale les actions corres- 
pondantes. 

1) aura : 

— de bonnes qualités d'analyse et de synthèse 

— du bon sens et de l'imagination 

— et du goût pour le travail en équipe. 

Adresser C.V.. photo eî lettre manuscrite à 
Comesse Publicité 20, avenue de l'Opéra 
75040 Paris Cedex 01 , qui transmettra sous réf. 60.677 


MERLIN GERIN 

15 000 personnes, 35 filiales en France et dans le 
monde - Chiffre d’affaires 82: S Milliards, en progres- 
sion de 30 ?b, réalisé pour près de 5096 à l'exportation. 

Recherche pour son département transport 
haute tension 

LE RESPONSABLE 
ADMINISTRATION DES 
VENTES 

«FRANCE ET EXPORT» 

MISSION: 

— Assister les ingénieurs d’affaires lors de l'exa- 
men des appels d'offres et lors des négocia- 
tions pour le montage et la réalisation des affai- 
res France et exportation sur les pians 
juridiques, fiscaux, financiers et règlementaires. 

— Gérer les dossiers auprès des banques et 
organismes publics (COFAGE). 

— Gérer le service administration des ventes, la 
facturation, le recouvrement des créances. 

PROFIL: 

— Formation supérieure [juridique, gestion...). 

— Première expérience dans la fonction. 

— Anglais courant indispensable + espagnol 
apprécié. 

Poste à Grenoble. 

Un poste similaire est à pourvoir à Paris. 

Ecrire avec CV et prétentions __ 

sous réf. MTM 209 à: SSj 

MERL1N-GERIN U 

Service G.C.E. 

36050 Grenoble Cedex 



Leader européen dans les domaines ; 

— TELEDISTRIBUTION - 
- RECEPTION SATELLITE 
— SYSTEMES DE SECURITE 

recherche pour le laboratoire de développement de son 
établissement de Normandie : . 

INGENIEURS ELECTRONICIENS 
TEŒCOMMUNICAnONS 

Débutants ou quelques années d’expérience. 
Connaissances en technique VHF-UHF-vidéo 
pour développement équipements de télédistribution et télévision 

par satellite. 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 

Débutant ou quelques années d'expérience.. 
Connaissances traitement numérique du signal et systèmes digi- 
taux pour développement équipements HF digitaux et études CAO. 

INGENIEUR MÉCANiam 

Débutant ou quelques années d "expérience. 

Conception mécanique-{moulag* plastique et métai) 
Conception mécanique assistée par ordinateur. . 
Mécanisation adaptée aux petites séries. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à 
PORTENSEIGNE -Service du Personnel -BP 157 r*] 

- 2740Q LOUVIERS - ^ 
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les cables de Lyon 
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tES CABLES DE LYON, un des leaders mondiaux dans » spécialité, est un groupe international réalisant e milliards de tranca de chiffre d'aftaires et 
employant 11D00 personnes, il réalise environ tes trois quarts de Mn ctilttne d'aflaires à ('étranger at possède ûe nombreuses filiales et participations en 
Europe et dans le monde. En Franco, ses activités sont reparties dans huit établissements localisés dans tout l'hexagone. Grâce à des investissements 
Importants, fl e'est dote des machines les plus modernes et développe (tes technologies nouvelles, notamment dans te domaine des fibres optiques. Pour 
btre fat» à une forte expansion (plus de 20 % en moyenne sur ces dernière* armées), des postas nouveaux sont immédiatement créés, d’autres besoins 
Otant prevtonjes a court ternie dans d'autres unités, notamment celle de la région parisienne. Ce groupe recherche des : 

INGENIEURS CONFIRMES ET 
INGENIEURS DEBUTANTS GRANDES ECOLES : 

MECANICIENS, ELECTROMECANICIENS, ELECTROTECHNICIENS 

Ingénieur d'études - énergie haute tension Calais ingénieur d'études - fibres optiques 


fc&£'Â.. aw-w ; t 


En tant qu’assistant du chef du service technique, il prend en charge l'étude et le développement de 
câbles haute tension, notamment sous les aspects calculs thermiques, hydrauliques et mécaniques 
et apporte une assistance technique aux services commerciaux. Ce poste intéresse un ingénieur 
débutant diplômé grande école, ESE, INPG, AM + BSE, ENSEMN. De bonnes connaissances an 
«ngtate sont nécessaires. Des évolutions de carrière sont prévisibles. Ecrire è CH SANCHEZ à Croix. 

Réf. AM624M 


genieur aetudes - fibres optiques Lyon 

Il prend en charge, au sein de la division télécommunications terrestres, l'étude et le développement 
des câbles libres optiques, notamment sous les aspects mécaniques. D'autre part. Il conçoit les pro- 
duits spéciaux destines aux besoins particulière de la clientèle. Ce poste s'adresse a un ingénieur 
débutant (Centrale, AM. ECAM, INSA—I, motivé par un début de carrière dans une fonction très techni- 
que devant lui permettre d'évoluer ensuite vers d'autres responsabilités. De bonnes connaissances en 
anglais représentent un atout supplémentaire. Ecrire à M.FOB Y A Villeurbanne. Réf. A/3707M 


PPT HauU jyg 


Responsable industrialisation 


Sous la direction du responsable de production, il prend en charge, pour ractMtà câbles sous-marins 
téléphoniques, ('Industrialisation des produits et de ses composants, la mise au point et l'optimisa- 
tion des procédés et procédures de production, l'établissement des spécifications de fabrication. Ce 
poste s'adresse à un jeune Ingénieur mécanicien (AM, ICAM, IDN_) ayant de préférence une première 
expérience industrielle de deux ou trois ans. Elle aura si possible été acquise au sein d'un service 
- méthodes dans une entreprise fabriquant des produits de haute technicité. De bonnes connaissances 
en anglais seraient un atout supplémentaire principalement pour évoluer au sein de la société. Ecrire 
è Ch. SANCHEZ à Croix. Réf. AM621M 


calais Ingénieur de production 


Calais 


Dépendant du chef de fabrication, il prend en charge un atelier d'une trentaine de personnes dont il a 
la responsabilité sous les aspects humains, prix de revient, qualité, délais. Il participe activement au 
développement de celui-ci qui doit doubler A court terme sa capacité de production. Ce poste 
s'adresse a un ingénieur débutant, mécanicien ou élactromécanlclen. La réussite dans cette fonction 
doit permettre a son titulaire de prendre, dans deux è trois ans. des -responsabilités différentes. Des 
connaissances de ('anglais représentent un atout supplémentaire. Ecrire A Ch. SANCHEZ à Croix. 

Réf. A/4622M 
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Ingénieurs d'études - fibres optiques calais 

Ils prennent en charge, au sein de la division télécommunications sous-marines, l'étude et le dévelop- 
pement des câbles fibres optiques, notamment sous les aspects mécaniques. D'autre part, ils conçoi- 
vent les produits spéciaux destinés aux besoins particuliers de le clientèle. Ces postes s'adressent à 
des Ingénieurs débutants (Centrale, AM, ICAM, IDN_), motivés per un début de carrière dans une (onc- 
tion très technique devant leur permettra d'évoluer ensuite vers d’autres responsabilités. De bonnes 
connaissances en anglais représentent un atout supplémentaire. Ecrire à Ch. SANCHEZ à Croix. 

Réf. AAK523M 


Responsable de groupe d'études 


Lyon 


U prend en charge l'étude et le développement des câbles de télécommunications métalliques et 
libres optiques, réalise le prototype de faisabilité et pilote les différents contrôles et essais. Il parti- 
cipe aussi à l'étude des besoins spécifiques de ta clientèle et anime une équipé importante. Ce poste 
s'adresse è un ingénieur diplômé d'une grande école (Télécommunications, ESE, INPG™), Agé d'au 
moins 30 ans at possédant une expérience minimum de cinq années acquise dans un posta d'études. 
Il possédera une bonne connaissance théorique et pratique des équipements de transmission et/bu 
du transport d'énergie. Des aptitudes, A défaut d'une expérience, A l'animation d'une équipe sont 
nécessaires. De bonnes connaissances en anglais sont requises. Ecrire A M. FOBY à Villeurbanne. 

Réf. A/3708M 



Aucun renseignement ne sera transmis sans l'accord préalable des candidats. Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

PA Conseiller de Direction 5.A. 
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-. • 78, Boulevard du tl Novembre - 69100 VILLEURBANNE - Tél. (7) 893.90.63 

19, Résidence Flandre - 59170 CROIX - TéL (20) 7232.25 

Amsterdam- Barcekum - Bruxelles - Copenhague - Dusseldorf - Francfort - Hambourg • Lille - Londres - Lyon - Madrid - Milan - New York - Oslo - Paris - Rome - Stockholm - Stuttgart - Toulouse - Turin - Zurich 


<ê 


La CaMn Régionale de Crédit 
Agricole 4a Morbihan recherche 
pour mr dége social A Vannes s 


être le numéro 2 de new man junior 


02Q329 
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BORS ELECTRON^ 
UeCOWWWN?CATiaNS 


CADRE 

Fonction Personnel 

De formation Juriste en Droit Social et DEss 
Gestion Personnel ou similaire et/ou Sciences 
Po Paris. 

Expérience souhaitée de 2 ou 3 années dans ta 
fonction sociale, acquise en Entreprise Indus- 
trielle ou dan* le secteur tertiaire. 

Dans son rôle de conseil et de recherche, au sain 
u de le Direction des Relations Sociales, Il aura A 
participer A l'élaboration de la politique sociale 
.en assurant notamment : , 

le suivi des problèmes Juridiques et sociaux (études 
juridiques, gestion de la documentation sociale, 
préparation des réunions CÆ.-DJ»J, la gestion 
globale des effectifs (étude des besoins, gestion 
prévisionnelle, tableau de bord~). '• 

Possibilité d'évolution pour un candidat spéciale- 
ment intéressé par les relations humaines et la 
gestion dynamique du personnel. 

■ Adresser lettre manuscrite, C.V., photo et préten- 
dions A la 0.0. S. CR CA du Morbihan - B.P.205 - 
Av. de Keranguan - 56006 Vannes Cedex. 


LA SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
Groupe de 2500 personnes, qui développe son activité 
depuis phts de 90 ans dans le domaine du transport de l'eau de 
toute nature et des produits de haute technicité en béton 
recherche 


de formation type Arts & Métiers, 
Mines, Ponts, Centrale, 


■ m Au sein de Jacques JAUNETS.A., te département enfant réalise un chiffre 

d'affaires de 150 millions de francs dont 40 % à l'export, au travers d’une 
distribution sélective de détaillants spécialisés et de boutiques franchisées. 

Nous souhaitons recruter un collaborateur capable d'assister le Directeur 
du Département dans V ensemble de ses activités : synthèse des informations concernant le marché, la 
distribution, la concurrence, les résultats de vente des représentants, les négociations et le suivi des 
ventes avec les Grands Magasins et les boutiques franchisées et l'étude de nouveaux produits. Ce poste 
convient à un jeune diplômé de l'enseignement supérieur de 30 ans environ, parlant anglais, ayant 3 ans 
d'expérience marketing ou vertes dansune entreprise de biens de consommations, produits de marque si 
possible influencés par la mode. Ce poste est à pourvoir à CNOLET. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d'adresser votre dossier 
sous référence 245.83 M à notre Conseil 61 , boulevard Haussmann - 75008 PARIS 


/ FRANCE GLACE FINDUS 

recherche pour son 
y usine de BEAUVAIS (oise) 

2000 personnes 


Chantal Baudron, sa. 


pour : 
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• ses usines de fabrication en Région Parisienne, à Marseille. 
Montpellier ; Bordeaux et Lyon, 

. .oses chantiers de pose de canalisations dans le Sud-Est et la 
Région Parisienne, 

• ses Bureaux d’Etudes à Pari s. 

La formation assures dans ces premières missions, permettra à 
des candidats performants d'envisager de larges perspectives 
d'avenir tant en France qu ' à l’ étranger : 


bormà 

O 


Retire avec c.o., photo et prêtent, (en précisant 
la région qui vous intéresse) sous réf. 151 à : 

SOCIETE DES TUYAUX BONNA 

Boite Postale 371-08 
75365 Paris Cedex 08. 


MEMBRE DESYNTEC 


usinai 


recherche pour son usine de 

MARDYCK (Dunkerque) 

un ELECTRONICIEN 
INGÉNIEUR 
DÉBUTANT 

di plômé d'une Grande École (ESE, ISEN, 
ENSEfci ! H) 3 est appelé à assister le responsable 
du secteur ir régulation - mise au point - laboratoire 
d'électronique» et à encadrer une importante 
équipe de techniciens de haut niveau en électroni- 
que, électr o technique et automatique. 

Dans une usine en mutation technologique cons- 
tante. 3 aura pour rôle, au sein d'un service de 150 
personnes, d'étudier et de développer les perfec- 
tionnements des installations et des méthodes de 
contrôles d'outils complexes commandés par cal- 
culateurs de processus. 

La taille de l 'usine, de la Société et du Gnou pe garan- 
tît des évolutions progressives de carrières intéres- 
santes dans des fonctions diversifiées et à une 
grande variété de niveaux. 

Adresser lettre de candidature et CV 
à l'attention personnelle du Directeur de l'Usine 
USINOR MARDYCK - BP N° 7 
59760 GRANDE-SYNTHE $ 


te GLACIS 1 A;! 


ARTS et METIERS ou équivalent 

débutants ou ayant une première expé- 
rience opérationnelle réussie dans un 
service maintenance industrielle, ils se 
verront confier la responsabilité de 
l’entretien d’un secteur de l’unité de 
production. Une première expérience 
leur permettra d'assurer, en plus, des 
responsabilités d’encadrement. 

Merci d'adresser votre candidature 
à FRANCE GLACES FlNDUS 
Service du Personnel rue Charles Tellier 
Z.l. No 2 - 60000 BEAUVAIS 


SOCIETE CONSTRUCTION MATERIEL 
FERROVIAIRE INOX LEADER SUR LE 
MARCHE FRANÇAIS 

(2 usines - 1200 personnes C.A. - 500 M.F.) 

Filiale d’un groupe privé très important, 
recherche 

DIRECTEUR FINANCIER 

Il aura la responsabilité financière globale de la Société. 

Ses proches collaborateurs assureront le fonctionnement de la 
comptabilité générale et du contrôle de gestion des 2 usines. 

11 assurera lui même les relations extérieures avec banques. 
Coface et la Société mère- 

Le candidat sera diplômé d'une université ou d'une Grande 
Ecole technique ou commerciale. 

B maîtrisera parfaitement la' langue anglaise. 

La préférence sera donnée à un candidat ayant une expérience 
industrielle et connaissant parfaitement le contrôle de gestion. 

Le lieu de travail est situé au siège de la Société dans une région 
agréable 100 Km Ouest de Paris. 

Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions à No 60371 
Contasse Publicité 20, avenue de l'Opéra 
1 7 5040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



jeune chef 

de bureau d'études adjoint 


de bureau d'études adjoint 200.000 F 

Assistance technique A la vente - ingénierie • rhône-alpes - Cette 
liliale française d'un important groupe international, leader mondial sur son 
marché, conçoit, fabrique et commercialise des biens d'équipement et des 
installations complexes livrées clés en main. Elle connaît un fort taux d'expan- 
sion el exporte 75% de son chiffre d'affaires. Elle recherche l’adjoint du chef 
du service technique de ventes. Il devra assister celui-ci dans ses différentes 
missions : définition des règles de conception des projets, contrôle de leur 
validité, assistance aux agences commerciales pour l'élaboration des proposi- 
tions les plus importantes, définition du cahier des charges pour le développe- 
ment des nouveaux produits. Cette réelle opportunité s'adresse â un jeune 
ingénieur mécanicien possédant une expérience d’au moins deux ans dans un 
bureau d'études concevant des projets complexes (ingéniérie par exemple). H 
aura acquis si possible une pratique de l'assistance technique a la vente et 
une connaissance de (a CAO. Une bonne connaissance de l'anglais est souhai- 
tée. A moyen ternie des évolutions de carrière peuvent être envisagées notam- 
ment au sein de la direction commerciale. La rémunération sera liée à l'acquis 
professionnel et au potentiel du candidat retenu et pourra atteindre 200X100 
francs. Ecrire è R. DAUDIN. . Rôt. A/3676M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

78, boulevard du 11 Novembre - £9100 VILLEURBANNE - TéL (7) 893.9063 

Amsterdam - Bruxelles - Francfort - Uile - Londres - Lyon 
Madrid - Milan - Nantes - Parla - Strasbourg - Toulouse 



FCHRK «k> 
MARSH U. K 


CADRE 

COMMERCIAL 

HAUT NIVEAU 


Avec un parc d'exposition dassé au second rang Français, la SAFIM conçoit et réafise 
des manifestations commerciales, foires et salons dont la Foire Internationale de 
MARSEILLE. 

Pour faire face à son développem e n t , la direction souhaite s'adjoindre un collaborateur 
de haut niveau, dont la mission consistera à coordonner et animer Faction commerciale 
d'une équipe de ■ Responsables produits » tout en assurant le suivi des opérations de 
gestion et la mise en place d'une démarche marketing. 

Ce poste évokittf s'adresse à un-candidat de formation commerciale supérieure pou- 
vant justifier d’une expérience réussie de 5 à 10 années dam une fonction similaire. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous rêf 203/83 à ; 


JS CONSBL 
34. cours Gouffê 
13966 Marseille Cédex 6 


LS CONSEIL PARIS - LYON - MARSEILLE 



EXPORTER 
SUR EEUROPE... 


■ 

H 


Une importante ma/son de négoce de vins fins de 
Bourgogne et Beaujolais, réalisant 60% de son C A à l'export, 
recherche un CHB= DE ZONE EUROPE 
Sous l'autorité du Directeur Export, il définit et applique la 
politique commerciale sur les marchés européens, 
anime et développe le réseau existant, crée de 
nouveaux courants d'affaires. 

Ce poste, basé en Bourgogne, peut intéresser un jeune 
diplômé d’école supérieure de commerce débutant ou 
possédant une première expérience. Entreprenant et 
dynamique, il est doté d'excellentes aptitudes relationnelles, 
motivé par une activité commerciale sur le terrain exigeant 
une grande disponibilité pour tes déplacements. 

Il parle l'anglais couramment et si possible l'allemand. g 
Rémunération comprise dans une fourchette de ï 1 

700 à 760 000 F se/on expérience. x 

Écrire en précisant téléphone, sous réf. 75544/LM. ^ 

CONTACT 1, place du "rf-rî fTryif n 

vwwiïSvwJm?. . . . ! A'J m I'. 1 . ! A . 



Nous sommes : un Groupe indépendant dont les compétences informatiques recou- 
vrent des domaines très diversifiés : Robotique, FAC. Productique, Micro- 
Informatique— et nous recherchons plusieurs 

inFORmqTiciEro 

• pour notre branche ORGANfSATIOfW3ESTTON-BUREAUTIQUE. 

Si les applications concernant les secteurs sociaux et médicaux vous paraissent, 
entre toutes, particulièrement motivantes, et si vous ave: un profil mal tri se- 
mformatique + 2 ans d'expérience, ou £X/T + a ans d’expérience, des compétances 
DPS 7, Mini G, IDS 2, TDS. 

Nous vous proposons de rejoindre nos équipes chargées de concevoir et réaliser de 
grands projets, 

à PARIS et GRANDE VILLE DU M1DL 
• pour notre Agence OUEST-ATLANTKJUE. 
Analystes-programmeurs possédant 2-3 ans d'expérience minimum consacrée au Par- 
lement de chaînes comptables, paies, gestion de personnel..., vous êtes capables de 
vous adapter à différents domaines de l'inhjfmailque de gestion. Nous offrons, pour 
ces postes situés dans un cadre géographique agréable : l'OUEST ATLANTIQUE, dans 
un ir temps des activités centrées sur des projets très diversifiés pouvant évoluer 
ensuite vers de réelles opportunités de carrière. 

Envoyer C.V.. prétentions et photo à : 

Ariane Chartier 
EUROSOFT 
BP 145 - 92154 SURESNES Cédex 


TRÈS IMPORTANTE SOCIÉTÉ RÉGIONALE 

RÉGION OUEST 

recherche pour a DIRECTION DU PERSONNEL 

JEUNE 

DIPLÔMÉ 

(HEC, ESSEC, SUP DE CO...) 

— Il devra mettre en place une cellule d'études an son 
de la Direction du Personnel pour réaliser diverses re- 
cherches et missions ponctuelles. Après quelques an- 
nées, 0 évaluera vers d’autres fonctions selon ses 
goûts et aptitudes, et selon tes besoins de r en tr e pris e. 

— Ce poste convient à un jeune diplômé d’une grande 
école de commerce débutant ou ayant ane première 
expérience, désireux d'acquérir une compétence en 
matière de gestion du persûmoL 

BELLES PERSPECTIVES D'AVENIR POUR QUI 
RÉUSSIRA A CE POSTE. 


Envoyer C.V. détaxé, lettre 
manuscrite, photo récente et 
prétentions an Département 
Recrutement du CO MES 
1 9, rùc de la Paix. 

75002 PARIS 
(sous référence 2 484) 

DISCRÉTION ET 
RÉPONSE ASSURÉES. 





Importante société région EST 

recherche 

INGÉNIEUR DE CHANTIERS 

ayant une expérience de qudqnn années 
dans la tuyauterie industrielle. 

La fonction est la coordination 
de travaux de grands chantiers. 

Déplacements de langue durée. 

Evolution de ca rri ère possible. 

Adresser C.V., photo et prétentions 
sous n” 255.220 M, 

Régie-Presse, 85 bü, rue Résumer, 75002 Paris. 



recher ch e 


INGÉNIEUR INFORMATICIEN 
EXPÉRIMENTÉ 


De très haut niveau et diplômé d’une Grande Ecole d’ingé- 
nieurs (X. Müks. Centrale, ESE, E.NÜ.T,-), capable de 
piloter la conception et la mise en place de projets intéres- 
sant tes P.M.E. el P.M.L dans te domaine de Cinformati- 
isdestriefle et de l’informatique de gestion. Expérience 
JLD. et u3émfonnaitque appréciée. 

Larges perspectives de carrière dans une jeune entreprise 
en Tort développement pour un candidat ayant, outre tes 
compétences techniques requises, une aptitude au conseil 
et i ranimation d’une équipe pfaridwàpluiaiie. 




La personnalité et le potentiel du candi d at de- 
vraient lui permettre d’accéder rapidement à la 
direction opérationnelle de l'Entreprise avec la 
passâbïlitE de devenir associé. Rémunération très 
attractive avec intéressement aux résultats dès la 
première année. 




Merci d’adresser un C.V. détaillé et tes prétentions i : 
ALAIN DELABY 

1. M.I. CONSEIL 

2, square La Fayette, 

49000 ANGERS, 
m : (41) 87-47-27. 


L'Agence Nationale 
desdi 


don et ratanaattea 


rech er che 


pour son siège i ANGERS 

INGÉNIEURS DÉBUTANTS 1 
et JEUNES INGÉNIEURS 
GRANDES ÉCOLES 

UN AGRONOME 

(LN-À.P.G, CNSA, EJISAXA) 

D sera chargé du dév el oppement de l'utilisation agricole 
des boues d'épuration. 

UN GÉNÉRALISTE 

Ayant des connaissances en informatiqnc peur le 
traitement des données sur les déchets industriels. D 
assurera l’interface entre les utilisateurs (industriels, 
administrations) a l'informatique interne et externe 

DEUX GÉNÉRALISTES 

débutants ou pre m ière expérience industrielle qui se 
verront confier, après formation, des marions d’étude et 
cf assistance technique pour la valorisation dos déchets 
industriels et ménagers. 

Envoyer lettre, C' V. et prétentions à ; 
ANJULD. secrétariat général 
2, square Lafayerte. B P. 406, 49004 Angers Cedex. 


Votre Mission : reconstruire le 

SYSTEME DTNFORMATIONS 
COMPTABLES 

Vous cherchez à participer, au sein cTun« équipe enthousiaste et à fort potentiel à 
un projet ambitieux : préparer r entrepri se à affronter tes-défedes 10 proc h aines 
années en France et à r étranger, en la dotant dfun système de gestion évolutif et 
efficace. 


don qui s'appuyèrent sur une formation solide : Grande Ecole commerciale ou 
maîtrise de gestion + DECS, comme sur une pratique confirmée des opérations 
comptables et fiscales. Rejoignez alors, votre future société (1800 personnes), un 
leader de sa spédaftté sur le marché des produits de grande consommation. Sa 
croissance ; 20 % par an depuis plusieurs années, fexpottafion : 20 % de T activité, 
doit encore croître fortement 

Votre mteton : reconstruire le système d'infor ma tions comptables en wpus 
appuyant sur les moyens et les techniques les plus actuels, tout en assurait la 


méditerranéen. 

Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous réLM 8603 C à 

EGOR SA / r 

8, rue de Berd 75008 Paris I 


WBSlïWlOUUWSENlWTlSMWfDPSlJGWroMAbDfONlWDHDMOtnflËIU. 


Cheîaepernnel 
et des relations sociales 

Strasbourg 

La filial* français** 1400 personnes) d'un pawiint G roup*. h t a t na thmal 
fabriquant du biàm «réq re pmmi t (fortement commerctaEâés è raxport) 
recherche son CHEF du PERSONNEL et des RfiLATKMf SOCIALES. 

Il aura comme mission (t'être un enimmeur de* io l* l l un* so rt ai t , de dévelop- 
per des systèmes d'information horizontaux et verticaux et tie créer un climat 
positif avec les partenaires sociaux comme avec l'ensemble du pereonmL H 
assurera également la gestion administrative, sociale et juridique des effectifs. 
Ce poste convient A un. cadre de 30 ans minimum,, de formation aupé ri— as 
QiVMfiqua/éconoinique} ayant déjà une expérience confirmée dans une fonc- 
tion similaire et une connaissance approfondiade la législation- du. traya B: Le sens 
du contact humain, le souplesse mais aussi la rigueur, la logique et le réafisme 
sont les garants de la réussite. 

Une pratique correcte de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier complet sous réf. 383 7, M è notre Gonseè qui 
vous garantit une totale discrétion. 

40, rua du TrvoS 


67000 STRASBOURG 


iwmmfng 


AFNQULD Groupe OtecpancT 

J€UN€SAG€NTS 

T€CHNlCO-COMM€RCIAUX 

Nous sounne&fùn des principaux, fabneante tf appareillage élec- 
trique Nous avons une excellente image de marqué auprès des 
professionnels. ' ' * . . - 

Informer le marché, promouvoir nos produits chez les utilisateurs 
et prescripteurs, négocier les ventes avec {«revendeurs grossistes : 
ce seront vos missions. 

Vous êtes motivé par la vente vous avez une formation Bac + 2 
ou 3 (ESC. IUT, BTS. -) vous êtes débutantouvous avez déjà une 
courte expérience du métier, vous êtes ambitieux, 
venez rejoindre nos équipes commerciales. Noos vote formerons 
à nos produits et à la vente. • 

Nous avons des postes à pourvoir à LILLE, LIMOGES. NANCY, 
RENNES- 

Merci d" adresser votre candïdature(lettré manuscrite* C.V.). f ^ ” 
sousrét23 M 005. à notre conseil, CPA. ' 

69 rue de Monceau 75008 Paris. 




EST CONSTRUCTION, filiale du Groupe BOUYGUES focto- 

menî implantée dans PEst, recherche dans te cadre de son 
expansion : " ‘ 

DES GESTIONNAIRES . . 1 , 

• Ils seront entièrement responsables de plusieurs programmes 
immobiliers ; 

• Pour ces postes de haut mvean, ils devront avoir la rapacité tic 
maîtriser tous les aspects d'ans opération (juridiques, finan- 
ciers, administratifs, commercian x_) ; 

• Nous souhaitons trouver des responsables dynamiques vigou- 
reux et ambitieux. 

Formation re ch e r c h ée j Grandes Écoles Commerciales Sciences 
Economiques, LCN. 

Postes à pourvoir à Strasbourg çt à Nancy. 

Enrayer C. V., photo et prétentions à : - 



SOCJÉTÉ DE SERVICES ET 
CONSaL » WFOffiATKHIE 

(630pereannae) 

fKale d'un Qraupe MmbW de 
toile int e rnational dans f« ca- 
dra de son dIni <f «xpanehwi en 


SPÉCIALISTE 
SYSTÈME IBM 


(Matériel 3 033 : MVS, 
IMS. TSO) 

Outra la Supervision du sy»- 
tème. H xa auror a une fonction 
de cornai et tf aoe l a t en c e ou- 
prés des utSaatnura. 

Ultérie u rement, 9 pourra iuS être 
confié la raeponaeaiiitié de eett» 
activité den* te Région. 

Envoyer lettre manuscrite. C. V. 
photo « prêt, è n* a 768. Pu. 
DlteMs Réunies — T 12. bd Vol- 
taire. 7501 I Perte. 


IMPORTANTE BANQUE DE L’YONNE 
recherche 

- Un Gérant de bureau 

ovec ejq> èrience ccmvmrdde de 4 à 5 ans. ' 

- Un Sous-Directeur ; 
d’ Agence 

" flfveov dàsse-IV ; 

- Des Jeunes Attachés 
Commerciaux 

libérés ries ÔM. - minimum Boc + 2 ou 
■ expérience commerciale. , 

Envoy'erCV. irionuscritdvec photo et prétention^ 

. mus réf: 3436 a rscg carrières -.48,. rue Saint 
Ferdinand - 75017 PAS/5 transmettra.} ) • 
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ns sociales 



Responsable filiales 


200.000 F 


Distribution d'articles de tport.et camping - Un 
. ■ d'arftçtes de sport « camping, filiale d'un groupe intiuftti 
dans te camping et ta caravaning, disposant d’environ i; 


Une société de diffusion 
. _ . Mrtef français spécialisé 

i camping et te caravaning, disposant d’environ 130 points de venta affl- 
•lÉfe é aon enseigne et exploitant directement 8 magasins constitués en filia- 
les, recherche le. responsable de ces filiales. Rattaché au Directeur Général, il 
aura fa charge ctë dypamîser ce réseau sur la pian commercial, et sur le plan de 
. l'organisation (mise en place de structures, de procédures, suM et contrôle). 
Ce posta s’adresse 4 un candidat (ou une candidate) âgé (e)d'au moins 3Û ans, 
d’un niveau de formation supérieure (ESGAEU.), et disposant d'une sonda 
expérience de ta distribution (succursalisme, franchise, groupements d'achat, 
etc_+ Le sens du marketing doit être associé é de réelles qualités d'organisa- 
teur 'et a une bonne autorité peraonneifa. La rémunération, de {'ordre de 
,.200.000 francs per an, sera essentiellement liée & l’expérience du candidat 
' retenu. Le poste est basé en proche banlieue sud et suppose des déplace- 
ments en province. Ecrire a JA. DENNINGER. R6f.A/2351M 

Aucun /ansatgnement mr mm transmis sans nèccoat préalable dos candidats. 

AdmasarCM. en rappelant la réiérence A : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

. 3,*ue de» Gravie* « 92200 NEUILLY- TéL 747.11 JM 

Amsterdam -OnmSM- Francfort- UKa *La<vftes- Lyon 
■ Madrid - MBsn -Nantes - Part* - Strasbourg - Toulouse 



Chef du service gestion administrative 
du personnel et paie 180.000 F 

L'un des plus importants groupes de presse, employant plus œ 2.000 person- 
nes, recherche le chef de son service gestion administrative du personnel et 
pale. Rapportant au directeur au personnel et des relations sociales, Il aura la 
responsabilité d'un service d'une dizaine de personnes, chargé véritablement 
de l'ensemble de ta gestion administrative (paie, après-paie, fichiers, statisti- 
ques. bilan social) d’une population très diversifiée professionnellement, avec 
un très large appel é l'informatique en temps réel. Ce poste conviendrait é un 
candidat Agé d’au moins 30 ans, et disposant d'une réelle expérience de la ges> 
tlon administrative du personnel dans un contexte important et diversifié. Une 
bonne maîtrise de l'informatique est indispensable. La rémunération, de 
l'ordre de 180.000 francs par an, sera sunout liée â l’expérience du candidat 
retenu. Le poste est à Paris. Ecrire à JA. DENNINGER. Rét. A/2349M 


Aucun renseignement ne se/a transmis sans raccord préalable des candidats. 
Adresser C.V. en rappelant la référence è : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

3, rae des Graviers - 92200 NEUILLY - TéL 747.11 JM 

Amsterdam ■ Bruxelles ■ Francfort ■ Lille ■ Londres ■ Lyon 
Uadrfcs . Milan - Nantes -Paris -Strasbourg .Toulouse 


SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION 
PRODUITS ÉLECTROMÉNAGERS 

CA. 500 millions de Francs, 1 000 personnes. 
Filiale grand Groupe U.S., recherche son 

RESPONSABLE 

gestion comptable 
des stocks 

rattaché au chef du département comptabilités 

■ il comptabilise et analyse les flux financiers 
de marchandises, 

• tl justifie le poste stock du bilan (80 M.F.J 

• il travaille en collaboration étroite avec les 
services marketing, distribution physique, 
contrôle de gestion, 

■ il améliore les systèmes existants et participe 
activement au développement ex à ["implan- 
tation d'une nouvelle chaîne informatique. 

• il est assisté de deux collaborateurs. 

Le poste requiert un niveau d'études supé- 
rieures et una expérience minimale de 3 ans ‘ 
dans un domaine comparable, en contexte ; 
anglo-saxon. - 

Envoyer C.V. détaillé sous référance 595, à 
PU BU ALE G.R., 27, rue du Fg Montmartre 
75003 Paris, qui transmettra. 
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MATRA Choisissez une société et tu produit porteurs ! 

La Groupe RHÀTRA développe sbs activités RADIO-TELEPHONE 

•/: Ingénieur 
v •• • qualité logiciels 


‘ Nous recherchons un expert de niveau élevé qui saurs 
J faire passer ses, exigences avec souplesse et fermeté, ff a 
irrétür^emenx une. expérience en développement de logi- 
- ciels temps réel ; dan& de gros projets. 

Il participera ù la définition des méthodes, procédures de 
développement et critères de qualité des logiciels, assis- 
tera les ingénieurs du service (20 personnes J pour leur 
mise en œuvre et en contrôlera l'application, (réf. IQL/LM) 


Ingénieur 

développement logiciels 


Nous recherchons un homme ayant une expérience en 
temps réel et préparé à gérer des applications mufti pro- 
cesseurs dans le cadre de plusieurs projets importants de 
systèmes de télécommunication faisant appel à la 
commutation et à la radio. 

Il sera responsable d'un sous-ensemble et interviendra 
aux Etudes puis sur le site. If dirigera trois ou quatre ingé- 
nieurs. (réf.lDL/LM) 


Pour ces deux postes : lieu de travail à SAIisTT-QUENTIN-EN-YVEUNES (banlieue Sud-Ouest de PARIS). Ambiance de tra- 
vail fçune et dynamique. Possibilités d 'évolution de carrière. 

; Merci d'adresser votre dossier complet (lettre manuscrite, C.V., photo et salaire actuel), en précisant la référence choi- 
sie, à notre Conseil qui vous garantit toute discrétion'. 

Raymond Poulain Consultants 74 , rus de ia Fédération - 75015 paris 



INGENIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 


140 - 160.000 F 


Signalisation 

PARIS 


Une société française occupant une position de leader dans ie domaine de 
la signalisation recherche un INGENIEUR TECHNICO-COMMERCIAL. 
Sous l'autorité du Directeur des Ventes, il sera chargé de promouvoir une 
gamme de matériels de télésignalisation, de tèlétransmission et de systèmes 
d'acquisition et de traitement d'informations auprès d'une clientèle indus- 
trielle (mines, cimenteries, aciéries, raffineries, usines pétrochimiques...), 
de bureaux d'engineering et d'ensembliers. Dans cette optique, il suivra 
les marchés existants et il prospectera les marchés potentiels avec analyse 
de leurs besoins et propositions de solutions. Il négociera les marchés et 
il en suivra l'exécution. Il participera à l'animation d'un réseau d'une 
dizaine d'agents indépendants, de même qu’il sera amena assez rapidement 
à diriger une équipe d'ingénieurs commerciaux. Le candidat retenu, âgé 
d'au moins 27 ans, de formation ingénieur possédera une première expé- 
rience de la vente de biens d'équipements de produits techniques destinés 
à la réalisation d'infrastructures lourdes. La connaissance de l'anglais est 
exigée. Ecrire sous référence 566/M à : 


GRH conseils 

3, avenue de Ségur 75007 PARIS. 
Discrétion assurée. 
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Entreprise industrielle, filiale d’un important 
groupe fiançais, leader sur son marritê, neefterdte 

1) POUR USINE COTE-D’OR (400 personnes) 


ingénieur 


praode école Centrale, Mines 
ou équivalent 

réf. 1402/1 

Débutant ou ayant quelques années d’expérience. 
H prendra la responsabilité du service 
METHODES, puis d’un service 
de FABRICATION. 

Evolution ultérieure envisageable vers un poste 
de responsabilité importante dans l'Entreprise. 

2) POUR USINE EURE (800 personnes) 

ingénieur entretien 
travaux neufs 



éJectromécaniden 
diplômé A & M ou équivalent, débutant 

réf. 1402/2 * rg, 

Excellentes perspectives de carrière ® 
en production. 

Adresser lettre de candidature «s 
sous référence correspondante à 

BAILiy CONSEIL 

40. avenue Hoche 
75008 PARIS 


JLT /2 |g 

*«cv | B 
nteà * ■ 


CRÉDIT AGRICOLE 
de le NIEVRE 
recherche 

pour son département bancaire 


<PI 

un Tesponsabk 
Etudes 

S* principale mission sera de proposer et conduire 
les prtrirts pennectsne de développer le batte 
nivap» de t ecimirh ié du départ emen t. 


PROFIL s 

— Ingénieur ou équivalent (M1AGE) 

— Co nn a is s ance» bancaires ou informatiques 
souhaitées. 


\ 


Adresser CV, lettre manuscrite et photo à 
CJLCJLM. de h NIEVRE 
Service du Personnel 

BJP. 3 - 58640 VARENNES VAtf ZELEES. 


/ 


Membre de ^xrt& 



- Un Ccrsnt 


de# 


UnSeus-Dir^ 

(S'Agence 

des Jeunes A& 

Cotnmerct3 a 


r Important Groupe Industriel 
FA BRIC A TION PAPIER 
■ recherche pour son laboratoire 
de Recherche et d L4ppfi'ccrfon 

mmEINGENEEUR 

GRANDE ECOLE 
. D'INGENIEURS CHIMISTES 
OU DOCTORAT 3 e CYCLE 

Ce collaborateur travaillent comme 
<i A DJOINT A L VN DES CHEFS 

t . . t , DKPROJET ... 

sur des études précises. 

Connaissance pratique de la physique 
et de la chimie des hauts polymères, 
expérience des dernières techniques d ‘ana- 
lyse, connaissance de ta technologie pape- 
tière et des colorants, souhaitées. 

' A nglais parlé indispensable. 

Allemand apprécié. . - 

Lieu de travail : RgONE-ALÇES 


Envoyer lettre manuscrite 
avec CV 4, rue Amiral 
Courbet. -75 J 16 PARIS, 
sous référence 60.659. 




2 INSPECTEURS 
COMMERCIAUX 


L'Indépendance. Compagnie d" Assurances IARD 
Paris soudeuse de développer son portefeuille en 
Province recherche 2 inspecteurs commerciaux. 

a) SpécâaEBte risquée particuliers 

pour région Aube et departements limitrophes (rési- 
dence Troyes). 

Agé de 30 ans minimum il aura pour mission, de créer, 
former et animer un réseau d’apporteurs risques 
particuliers 

b) Spécialiste risques Industriels 
pour région Alsace (résidence Colmar) 

Agé de 35 ans minimum, il sera chargé de contacter 
les âpporteurs risques industriels et tf établir avec eux 
les meilleurs contrais. 

Pour ces deux postes, nous demandons : 

- Une bonne expérience dé la vente en assurances. 

- Una grande lacilité de contacts et de décision, 

- un excellent sans de l'organisation. 

.Nous leur garantissons : 

- Une rémunération motivante. 

- Un soutien technique. 

- Une évolution de carrière intéressante pour candi- 
dats de bon niveau. 

Adresser votre candidature 
manuscrite CL K. phofo 
et prétentions, a M. Galber 
2. rué du 4 Septembre 
75002 PARIS 


SOCIÉTÉ LEADER 
EN ÉLECTRO- THERMIE 
INDUSTRIELLE 
situés* JOO km au Nord-eR ds 
Paris - CLA. 70 MF - Activité 
an très fort* expansion — re- 
chercha pour aaoondar Oânsc- 
lour Commercial 

CHEF DES VENTES 

Formation ESC - WN ou équi- 
valant - connaisaancao An- 
glais /Allamand - capable de 
suivra « dynamiser je tééaau 
de vantas Franc* et Etrangar. 

Ce posta s'adressa è candidat 
justifiant «Tune néeUe expé- 
rience de venta es d - «ntmaricni 
d’un réseau de ventes de pro- 
duits industrie*». 

Ecr. s/n- 7702 la Monde 

service ANNONCES CLAS 

5, nie des haflens, 76009 Paris. 


STE DE SERVICES ET 
i CONSEIL EN INFORMAT! QUE 
(630 personnes) filiale d'un 
groupe industriel de tain* inter- 
nationale recherche 

INGÉNIEURS 

INFORMATICIENS 

Ecrira tous la R- • 1 à Z ans ex- 
périence 
Connaissant ; 

• MITRA, si possible LTR 

Lieu travail: 

Région TOULON ou 
CHERBOURG 

Env. lettre manuscrite C.V. 
photo at pML HT 2762 PUBU- 


1 12 Bd VMtalra 7S 01 1 Paris 


_ La D ivision 
Éclairage du C.S.T.B. 


1 INGÉNIEUR OU 
DOCTORAT 3- CYCLE 

Débutent ou quelques années 

df expérience. 

Formation physique pour re- 
cherchas et études en laboro- 
toira da photométrie et envirori- 
nemer» visuel, application eu 
batiment at * l*urbaniame. 

Adresser C.V. mu C.S.TJL 
1 1. rua Henri Fichent 
44300 - Nantes. 


1 Centra de gestion agricole d* la 
i région centre recherche jaune 
I juriste s p é ci al is é en droit rural 
début expérience souhaité*. 

; Nhraau : MEDB EAa u ma rtriea plu* 
D.E.A. au DESS Droit rural. 

[ Adresser curriculum vitae at pré- 
tentions . 

Ecr. a/n» 7.739 la Monda 
servie* ANNONCES " 

’ 5, nia du Italien*. 76009 Paris. 

M~ LE MÉTAYER cherche 
jaune fiUe.au pair, LE HAVRE. 
Téf. : (16-35) 48-71-86. 

L'ENSEMBLE RÉGIONAL 
DE BASSE-NORMANDE 
8» ACOUTANCES 


P- 


ffedJywiéw 


ANNONCES CLASSEES 
TâÉPHONÉES 

296-15-01 


2 VIOLONISTES 
1 PIANISTE 


Lee concours auront lieu les 
7 ET 8 MARS 83 é CAO* 


Pour tt*a information* 
a'edreeaer à : 
ENSEMBLE REGIONAL DE 
BASSE-NORMANDIE. 
8J». 120 

60200 COUT ANGES. 
TéL : (33) 45-59-18. 


création de postes... 




Notre youpe leader national dans le domaine du irons port 
recherche dans le cadre de son expansion 

3 AUDITS INTERNES 

réf M. 83/388 

Sous ta tirechon des services comptabieedugroupa is sont 
chargés auprès des filiales de province, de missions ayant 
pour objet pnnapai le contrôle des docisnenls comptables 
administrotrls et financiers ainsi que des inventaires 
physiques et dans certains cas l’étude, la proposition et 
la mise en place de procédures nouvelles en vue d'une 
meilleure etlicacité 

La (onction exige une quoühcotion professionnelle du niveau 
DECS. le août des contacls. une bonne aptitude à faire 
accepter ses confrères ainsi que ses conseils, enfin une 
grande ctepaniJiBé. les déplace menls en province occupant 
en générai 3 semaines par mois. 

Les possibilités de carrière sont prévues au sein du groupe 
pour f accès ù des postes sédentaires d'encadrement et 
dedrectioa 

4 CHEFS 

DE BUREAU COMPTABLE 

rét M. 63/369 

Directem?nt opéra honnête au sein d’état*^ 
is sont en charge de bureau comptant 6 ù )0 employés. , 
ils doivent posséder une tormalion du niveau compiobte , 
DECS canton é par une expérience de 3 o 5 ons dons la < 
comptabilité générale et analytique d'une moyenne; 
entreprise 

Les postes proposés sont è pourvoir □ PARIS, REIUS, 
CHARTRES et SAINT-MALO. 

Adresser candidature manuscrite, CV détaillé, photo, | 
en indiquant prélenlions sous rét. cor/espandonle ù 
A S. CARME CONSEILS G. rue ThieiS 75116 PARIS 


N JEUNE INGENIEUR 
ELECTRONICIEN 

i 180.000 F 

Notre client est la filiale française d’un 
important groupe américain. Cette société 
récemment implantée, spécialisée sur un 
créneau particulièrement porteur du mar- 
ché, crée la fonction de : 

responsable 

technique 

La personne recrutée aura sous sa respon- 
sabilité le service après vente (actuelle- 
ment 5 personnes) ainsi que la supervision 
des prestations des sous - traitants, il aura 
en outre pour mission le développement 
d'un réseau de service après-vente dans 
l’ensemble de la France. 

Ce' poste s’adresse à un diplômé d’une 
grande Ecole d'ingénieurs ou équivalent 
quf depuis deux ou trois ans, occupe son 
premier poste, probablement dans un ser- 
vice apres vente de matériel électronique. 
La maîtrise de la langue anglaise est in- 
dispensable. 

Adresser le C.V. à MARIE- JÛ MARTIAL 
au 4 avenue Marceau 75008 Paris. 

sous réf. .01-2121, 
en indiquant votre salaire actuel 
et un numéro de téléphone. 


.cil - --' 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 




3ANAIXSTES 

2 ANALYSTES-PROGRAMMEURS 




je&BBSt * V HENKEL FRANCE - 1800 personne, 3 usines, CA 2 milliards de 

lîfjfflTJfi francs, filiale d’un des premiers groupes chimiques européens. 

Pour renforcer noue service Organisation et Informatique, consti- 
tué de 45 personnes, équipe de 2 IBM 4341 et 85 écrans, et utilisant les systèmes d'exploitation 
DOS/ VS E, VM/CMS, C1CS et TRANSPAC nous recherchons : 

3 ANALYSTES 

Rattachés à un chef de groupe (3 groupes : usines, administration, ventes), vous développez les 
analyses fonctionnelles et organiques des nouvelles applications et prenez en charge le fonction- 
nement des applications existantes. Vous animez une équipe de projet de 2 à 3 personnes dont 
vous planifiez et coordonnez ks activités. A la compétence technique vous alliez bien sûr une 
aptitude confirmée au management et au contact utilisateurs. 

Vous êtes pourquoi pas diplômé de l’enseignement supérieur et avez acquis une première expé- 
rience à un pustc aux responsabilités comparables sur des moyens et gros systèmes IBM. Vous 
connaissez de préférence CI CS et maîtrisez les langages COBOL et/ou FORTRAN. 

2 ANALYSTES PROGRAMMEURS 

Rattachés à un analyste, vous réalisez ks nouvelles applications de gestion et prenez une part 
active à la maintenance des chaînes existantes. 

Vous avez acquis une expérience confirmée de U programmation en COBOL et/ou FORTRAN, 
dans un environnement moyens ou gros systèmes IBM, ce connaissez de préférence QCS. 

A chacun de ces 5 postes la connaissance de l'anglais, au moins hi, est utile. 

Lieu de travail : Forte dTialk. 

Nous vous invitons à prendre rapidement contact avec 
Rudolph Von RaesfcIdL. 

Adressez lui lettre de candidature, CV détaillé, photo et salaire 
actuel sous réference M -235 à TEC - 18. place Henri Bergson 

75008 paris. ; Fxetutive 

Nous garantissons k secret des candidatures. (^FOLlp 





recherche pour la Société ASTRA-CLAVE 
(Fruit d'Or, Epi d’Or, Astre; Wa'nta/Ptanta Fin) 






(ECP, ENSAM, Mines, ION, ECl — ) . . 

Les services techniques de notre usine recherchent un jeune ingénieur: généraliste pour lui 
confier auprès de la centrale à énergie et de notre département raffinage des huiles les deux 
missions suivante s : 

— Maintenance des installations industrielles en encadrant une équipe d'une dizaine d'agents 
de maîtrise et d'ouvriers spécialistes d'entretien : maintenance opérationnelle, gestion et 
gestion prévisionnelle des interventions ; 

— Travaux neufs : définition, coordination et mise en œuvre des nouvelles installations en 
liaison avec tous les services concernés (production, bureau d'études, laboratoire de déve- 
loppement). 

Ce poste requiert une bonne formation d'ingénieur généraliste pour mettre en oeuvre des techni- 
ques avancées dans les domaines de l'automatique, de la mécanique, de la pneumatique, de 
ré lectro technique, de l’informatique, il requiert également d.es aptitudes à l'animation et- au 
dialogue, capables de s'affirmer en milieu industriel, il constitue une première (ou seconde) 
expérience très intéressante pour un jeune ingénieur qui se révélera capable d'évoluer ensuite 
dans un Groupe international. ' 


Le poste est basé à ASNIERES (92) dans une usine de 1.000 salariés. Anglais nécessaire. 




Adresser C.V., photo et prétentions sous référence 111/83 
au Département Central du Personnel 
UN1LEVER FRANCE SERVICE 
8, Avenue Del cassé 75384 PARIS Cedex 08. 
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Filiale d'un important groupe international, nous vous proposons de débuter dans l'un des domaines suivants : 


Service technique 


Il devra : 

• développer de nouveaux produits, 

- assurer la liaison technique entTe la clientèle européenne, le 
service vente et le laboratoire, 

• former les vendeurs et distributeurs à nos produits. 

- mener des études techniques sur les produits et leurs appli- 
cations. 

Formation : 

• Ecole Supérieurs de Chante avec, si possible, une 
option polymère, 

• débutant ou 2 à 3 ans d'expérience en élastomère. col- 
les, peintures, vernis..., 

• anglais indispensable, allemand apprécié. 

• déplacements réguliers de courtes durées. 


Service qualité et méthodes 


fl devra : 

- assurer la synthèse des fonctions qualité et méthodes, 

- déterminer et participer aux processus de contrôle qualité, 

- développer et mettre au point les tests de certains produits. 

- définir et optimiser les méthodes de fabrication. 


Formation : 

• Ecole Supérieure de Chimie, 

• débutant ou 2 à 3 ans d'expérience éventuellement, 

• anglais souhaité et pratique de l'aH e m an d apprécié. 

Ce poste comporte l'encadrement et l'animation d'un groupe 
de 4 personnes. 


£ 


Adressez C.V., lettre manuscrite, photo {retournée) à 

3M FRANCE 

Service du Recrutement 

Avenue Boulé 

95250 BEAUCHAMP 


3M 
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Créée en 1 967 et spécialisée dans l' i n f orma ti que graphique, notre société est seule 
en Europe à proposer un système de gestion et d'édition associant textes et 
images. 

Nous sommes environ 450 personnes en France et notre filiale des U.S.A. compte 
200 personnes. Soucieux de conserver une sérieuse avance technique, nous nous 
entourons de collaborateurs au fort potentiel d'innovation. 

Aussi, recherchons-nous aujourd'hui : 


Chef de projet informatique 


d'excellent potentiel {formation Grandes Ecoles très appréciée), il possède une 
expérience de 5 ans dans le poste, de préférence dans les domaines de l'infor 
mai) que graphique, des télécommunications et de la mise en œuvre des 
mini-ordinateurs {hard et soft). 


Responsable du développement d'un produit et de son indus - 

triaïisation, il a un sens certain de l'initiative, lies contacts humains 
et une bonne pratique de l’anglais. 


Ingénieur système 


de formation supérieure, il a acquis, après un minimum de 3 à 4 années d'expérience, une très bonne connaissance des produits 
suivants : DOSA/SE, CICS, POWER. iCCF et si possible VM/CMS (IBM 4341). 

Outre la pratique de l'assembleur, la connaissance du PL/1 et/ou du COBOL est souhaitée. 


Analyste-programmeur 


environ 2 ans d'expérience à la suite d'une formation du type DUT. Pratique du langage PL/1 er/ou COBOL ainsi que celui de 
l'assembleur IBM. si possible pour la mise en œuvre de logiciels graphiques. 

Pour ces trois postes, compte tenu de notre expansion, les opportunités d'évolution sont réelles et la rémunération proposée, fonc- 
tion du potentiel, est de toute façon très motivante. 




SOGITEC 


Prière d’adresser lettre manuscrite et C.V. à Mlle DAMIEN ■ SOGITEC 
de Vanves - 92100 BOULOGNE. 


27. rue 


■ pour participer à ses études dans le domaine de la télématique et 
des réseaux locaux pour téléphonie et données: 


^ ingénieurs électroniciens 


débutants ou quelques années d'expérience en étude de circuits 
analogiques ou logiques, utilisation des technologies LSI et des 
microprocesseurs. ré f. TC 


^ ingénieurs logiciel temps réel 


débutants ou quelques années d'expériencedans ta programmation 
de systèmes à microprocesseurs. réf. CF 


•pour renforcer ses équipes en matière de communïcations op tiques. 


(INSA ou équivaleiitr 

plusieurs années d'expérience concrète exigées dans les domaines 
suivants : - - 

- conception mécanique et conception de sous-ensembles optiques 

en relation avec le bureau d'études. - 

- intégration de prototypes d'équipement, électrique, - 

- suivi de projets. . réf. RJ 


iüîganisateur-shâ 
s nouveaux moyw 
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Pour ces postes , la nationalité française est exigée. Bonne connais- 
sance de l’anglais. Avantages sociaux. 


Merci d'adresser votre candidature (CV et prétentions) 
en rappelant la référence du poste à LCT - BP 40 
78141 


1141 VELIZY-VILLACOUBLAY cedex. 


5 „ ... 
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EQUIPEMENTS CT ENTREPRISES ELECTRIQUES 


recherche pour le 

Département Exploitation et Conduite de Réseaux 

au Siège Banlieue OUEST DE PARIS 


INGENIEUR 

CHEF DE PROJET 


LOGICIEL 


Référence 5921 7 A 


B devra mener à bien un projet d’informatique/ temps 
réel pour la conduite et l'automatisation des Réseaux 
électriques. 


Le projet est réalisé par une équipe d'automanriens 
à l'aide de mini-calculateurs. 


Ingénieur de formation informatique, minimum 
5 ans d'expérience exigée, anglais indispensable. 


INGENIEUR 


LOGICIEL 


Référence 59217 B 


H réalisera des projets informatiques/teraps réel sur 
mini-calculateurs, au sein d'une équipe coordonnée 
par un Chef de Projet. 


Ingénieur formation informatique, 3 à 5 ans d'expé- 
rience , anglais. 


Envoyer lettre manuscrite, C.V. et prétentions en préci- 
sant la référence à Contesse Publicité 20, Avenue de 
/'Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 


The Chose Manhattan Bank N JL 

rechercha 


auditeur 

international 


Vous aimeriez débuter votre contera dans renv iro nneapant inte mrrfifwtl 
de Fune des toutes premières banques mondiales en rejoignant une 
équipe cT auditeurs Jeunes et dynamiques. 

Vous ayez une formation supérieure (université, grande école de 
commerce). 

vous partez anglais couramment 

vous ©les capable de dialoguer à tous tes niveaux de la hiérarchie, 
vous avez un esprit tf analyse et de synthèse. 

Nous vous offrons : 

- une toanatton aux produits de la banque et aux techniques modernes de 
r audit taisant appel â rintarmafiquè. 

- très rapidement des missions variées dans tes différente département de 
la banque à Paris et dans ptusieura pays d'Europe, cFAtrique ef du Moyen- 
Orient 


» 


Merci d’adresser CV. lettre manu scrite , photo et rémunération souhaitée, à 
Denise Thuüier, Service Recrutement 
41 me Cambon. 75001 Paris 
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informatique industrielle 



m I sema] informatique 


La Division informatique de sema métra. Groupe européen de 
conseil, tf études et d’ingénîérie (800 MF de .CA, 2200 personnes} 
recherche des:-. 


jeunes ingénieurs 


Ils sortent d’une grande école .d'ingénieurs. Ils om effectué 
quelques siages qui leur ont permis de maîtriser l'assembleur 
MOTOROLA, ZILOG ou INTEL Dans . un secteur en pleine 
expansion, ils sont assurés d'une évolution rapide de leurs 
responsabilités dans les domaines Télématique, systèmes en 
temps réel, CFA0. robotique. 


•t*73TWÎ !}J 


| Adresser votre CV avec une courte lettre manuscrite, sous la 
E réference 70395/M à J. Hajage. Sema-Sélectton • Centre Metra. 
S 16/18, rue Barbés 92126 MONTROUGE 
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Jeunes spécialistes de haut niveau 


Paris 

Cette société de tout premïerpian (plus de iOjQOD personnes et défi milliards de francs de chiffre d’affaires) 
est un des leaders mondiaux dans la fabrication et la vente de biens d'équipement. Elle poeéède de nom- 
breuses Anales, réalise 70% de son chiffre d'affaires à l'étranger et connaît une expansion constante (plus 
de 20% ces dernières années). Elle recherche pour son siège parisien deux cadres de haut niveau ; 

Attaché de direction financière 

Il prendra en chaise l'optimisation de la trésorerie, la tenue des tableaux de bord financière et la mise en 
œuvre des financements A l'exportation. Ce posta s'adresse A un Jeune diplômé HEC, ESSEC. ESCP ou équi- 
valent, possédant au moins trois années d'expérience acquise si possible en milieu bancaire ou tout au 
moins dans une fonction similaire. Réf. A/3703M 

Juriste d'affaires internationales 

H sera chargé, au sein du service Juridique, du suivi d'affaires internationales, de l'étude et du contrôle des 
contrats A ('exportation et de la concession de licences et de brevets, n participera aussi aux négociations 
en vue d'acquisitions de sociétés. Cette opportunité devrait intéresser un jeune universitaire figé d'au moins 
30 ans, véritable spécialiste du droit international, possédant cinq années d'expérience dans un poste iden- 
tique. Réf. AJ3704M 

Pour ces deux postes, l'anglais courant est indispensable, l’allemand souhaite. De teellas perspectives de 
carrière sont prévisibles à moyen terme, notamment dans des filiales étrangères (Europe, USA). Les rémuné- 
rerions sont largement 'ouvertes ; elles sauront motiver des candidats de valeur, acceptant une certaine 
mobilité géographique. Ecrire A M. FOBY. 


Aucun mnseigrwtnent ne sera transmis sens l'accord préalable 
des candidats. Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

PA Conseiller de Direction SA. 

3, nie des Gravie» - 92200 NEU1LLY • TéL 747.1104 

Amstecdsm - Bruxelles - Francfort - LUI» • Londres - Lyon - Madrid - Milan ■ Nantes - Parts - Strasbourg - Toulouse 
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un organisateur-analyste pratiquant.... 

les nouveaux moyens de paiement. (réf. 4078 LM) 

Un réseau national d'organismes financiers et de crédits généralise l'utilisation de ses cartes (bleues 
et autres) et vous propose de rejoindre, â Paris, sa direction technique qui oriente le choix des moyens 
(DAB, GAB, TPV_), conseille et assiste le réseau pendant la phase de mise en place. 

Vous êtes ingénieur ou universitaire, avez acquis, en 5 ans environ, dans une banque, un établissement 
financier ou chez un conseil, f expérience de la contUte (factions d’organisation portant sur les transact i on s et 
les échanges automatisés et souhaitez IA valoriser or étegtssant votre champ ifaction. 


Venez acquérir une compétence 
de chef de projet en informatique .(réf. 4293 LM) 

Un Ëtabnssément para-public (Paris 15") disposant <fui service infor ma tique équipé d’un 64 DPS4, 
vous confie la conduite tfun projet destiné à gérer en temps réel une partie de ses ressources et 
de ses investissements. 

vous participez au choix des micros à installer dans les délégations régionales, définissez avec les utilisateurs 
les transactions â effectuer et pilotez la réalisation. 

Après une formation supérieure, vous avez acquis an cinq ans, comme analyste par exemple, une bonne 
expérience de la mise en œuvre de COBOL, TDS, voire DS2, et soiiaitBZ faire vos preuves comme chef de 
projet 

Notre consultant, JL thily. vous remercie de lui écrire sous la référence correspondante à «Carrières de 
rtnfonnatkpie». 



A LE X A N DRE - TTC “ 57 TT 

10. RUE ROYALE - 75008 PARIS 

LYON - LILLE - BRUXELLES - LONDRES 


MEMBRE DE StfsTTEC 
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La. société Infocmaticpe d’tm important groupe Industriel Chimique Fbrnças recfaerche 


Un Chef de Projet 


Intégré m département Etudes (100 personnes) vous allez dans le cadre (Tapplicacioas de gestion, animer 

tme équipe d" Analystes Prognuxuneuzs, dans un environnement IBM. 
Dans un secteur dynamique vous bénéficierez d'une luge autonomie ; 

initialiser, réaliser et manager ces applications. 
Nos structures nous perme tte nt de vous offrir troc bonne intégration 
et n a support technique particulièrement efficace. 
La rémunération est indéniablement liée à l’envergure du ca n di d a t . 
Vous êtes ingénieur diplômé d’une grande école et vous avez une première expérience 

de suivi de projets d’un ou deux ans. 
Lieu de travail s COURBEVOIE. 


Adresser C V., photo, 
lettre manuscrite et prétentions 
sous référence 1604 LM à 

ALPHA GDI 

59 rue Saint Didier 75L16 PARIS. - 
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— Jeunes Ingénieurs 

attirés par llnformatique : 

Bénéficiez des atouts d’un grand groupe Industriel Chimique Français. C est dans la Société Informatique - 
de ce groupe que vous ferez vos premiers pas.Xa diversité des travaux que nous effectuons dans le 
département Études et applications de gestion est de nature & vous passionner. 

Jeunes ingénieurs, que vous soyez débutants ou avec une première expériecce-ea informatique, saisissez 
cette opportunité en nous adressant rite un courrier de candidature, qui nota précisera votre formation, 
vos motivations, les secteurs et plus particulièrement les travaux qui vous intéressent. 

Lieu de travail : COURBEVOIE 


Notre conseil établie» les premiers contacts, 
écrivçz-lul en adressant C.V., photo 
lettre manuscrite et prétentions 
sois référence 1603 LM à 

ALPHA COI 


n 


59 nie Saint Didier 75116 PARIS. t-T =T 
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COMPTOIR DES 
ENTREPRENEURS. 


Le plus ancien et l’un des plus importants établissements spéciali- 
sés dans le financement de l’immobilier (2000 Collaborateurs, 
600000 prêts en gestion. 30 implantations en Province). 

recrute 


de jeunes cadres 
à fort potentiel 


3 ingénieurs informaticiens réf. 1.1 -M 

(Grandes Écoles d’ingénieurs, Option Informatique), 
pour participer â l’organisation et à la conception des chaînes de 
gestion financière sur matériel IBM 4341/2 sous M.V.S., C.I.C.S. et 
bases de données. 

2 chargés d'études réf. c.e-m 

à l’esprit concret (École de Commerce ou de Gestion, Maîtrise de 
Sciences Économiques, I .A.E.), pour renforcer les Services d’étu- 
des rattachés à la Direction (conception de nouveaux produits, 
leur négociation, leur mise en place...). 


1 comptable 


réf. C-M 


(D.E.C.S.), 

ayant acquis une expérience de plusieurs années soit chez un 
Expert Comptable, soit dans un Service de Comptabilité informati- 
sée, pour renforcer l’équipe de ia Comptabilité Générale (analyse 
des comptes de bilan et de résultats). 

1 juriste réf.j-M 

(Maîtrise de Droit Privé), 

ayant acquis quelques années de pratique du Droit Immobilier et 
du Droit de la Construction pour effectuer des études à caractère 
général ou traiter des dossiers particuliers. 


de jeunes techniciens 
expérimentés 

2 programmeurs réf. p-m 

(D.U.T. d’informatique), 

pour étoffer nos équipes de programmation orientées sur les 
applications de gestion financière sur matériel IBM 4341/2 sous 
M.V.S., C.I.C.S. et bases de données). Une expérience de quel- 
ques années de la programmation sous Cobol est exigée, alliée 
si possible à la connaissance de C.I.C.S. 

2 comptables réf.c.i-M 

(B.T.S. ou D.U.T. de COMPTABILITÉ), 

ayant une expérience de plusieurs années d’un Service de Comp- 
tabilité informatisée, pour compléter l’équipe des techniciens du 
Service de la Comptabilité Générale. 

3 commerciaux réf. c.x-m 

(D.U.T. Techniques de Commercialisation, 

Gestion des Entreprises), 

pour intervenir en appui des Inspecteurs auprès des différents 
prescripteurs. Postes à pourvoira Paris et en Province. 


Pour tous ces postes, une EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 
alliée aux diplômes exigés, sera un atout important Les candidats 
intéressés doivent adresser un C.V. détaillé et une lettre manus- 
crite précisant leurs prétentions, sans omettre la référence du 
poste choisi, à François C0UDURIER - CDE - Recrutement : 
3, rue de la Paix 75086 PARIS CEDEX 02. 


i3, rue de la Paix 75002 PARISi 
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ENERTEC 


recherche pour Tune do ses unités 
située en région parisienne 


Un contrôleur de gestion 
"financial controller" 


International, le groupe Schlum berger est constitué d’unités 
décentralisées possédant l'ensemble de leurs moyens pro- 
pres de gestion dans le cadre de procédu res h armonisées. 

Le contrôleur de gestion est directement rattaché au res- 
ponsable de runne, il lait partie de l’équipe de direction; if 
relève fonctionnellement du contrôleur de gestion du grou- 
pe devant lequel il/end compte de la bonne application des 
procédures communes. Responsable de r ensemble de la 
fonction financière dans r unité, il est plus particulièrement 
charge de l’élabora non et du suivi du budget, de services 
comptables, de moyens informatiques et de divers aspects 
administratifs, fiscaux-.. 


- a une expérience de 2 é 3 ans dans une entreprise irtduS- 
triefte ou comme audit de groupes industriels mtemano- 
nau* pratiquant des méthodes modernes de gestion et/ou 
la comptabilité anglo-saxonne. 


Des capacités de contacts et d'animateur, la pratique de 
r Anglais, le mobilité sont des atouts dans la perspective dune 
évolution de carrière au sein du groupe SCHLUMBERGER. 


Cotte fonction peut convenir S un candidat âgé «f environ 
30 ans. qui: 

- de formation grande école de commerce (option finance), 
MBA. DECS. chartered accountant ou CRA. 


Merci d'envoyer votre curriculum vitw, détaillant votre 
expérience et vos aspirations et mentionnant votre rémuné- 
ration actuelle à Jacques COUREAUD. Direction du person- 
nel. E NEfi fEC. J. nie Nwuporl 78140 Vélizy-VjUacoubtay. 

(S 254). 


ENERTEC 




h Schfumberger 



rejoindre CMG, pourquoi ? 


Société de Service et de ConseSen Informatique, nous connaissons depuis notre création, en 
1975. une progression très forte : 20 Millions de CA. en 196T... 40 Misons en 1962. 
Ce développement réussi nous le devons â la fidélité de nos 80 coUaboraieurs Ingénieurs et 
Techniciens qui. chez nous, dans un environnement humain de grande qualité, ont choisi de 
valoriser leurs compétences techniques. Nous faisons appel aujourd'hui â de nouveaux 
Ingénieurs dont le professionnalisme et le dynamisme nous permettront d'évoluer 
vers une position de leader dans nos activités. 


INFORMATIQUE DE GESTION (Orsay ou Lyon) 


chef de projet 


De formation supérieure : universitaire ou Ecole d'In- 
genieurs, possédant une expérience de plusieurs 
années de la conduite de projets sur mini- 
ordinateurs HP, INTERTECHNIQUE. IBM, vous 
serez chargé de l'animation d'une petite équipe pour 
ta mise en œuvre d'applications variées de gestion et 
le développement de progiciels (gestion de produc- 
tion. planning d'atelier, horaires vanabies, suivi de 
projets...). (Réf. Al) 


analyste- 

programmeur 


Vous participez à (‘analyse organique, à la program- 
mation et à la mise en place du logiciel et secondez 
efficacement fe chef de projet (Réf. A 2) 


INFORMATIQUE INDUSTRIELLE (Orsay) 

ingénieur maintenance chef de projet 


Dans le cadre du développement de nos installations 
sur le temtoire national, vous êtes chargé de la créa- 
tion - choix et mise en place des moyens techniques 
et administrants - de notre SA V (produits électroni- 
ques, micro-informatique, périphériques, ordina- 
teurs). Vous êtes responsable de la gestion et de 
l'animation du service et, en outre, assurez le déve- 
loppement des diagnostics pour les produits CMG. 

(Réf. A 3) 


MCSURC - TRAIT€M€NT DU SIGNAL 
ARRAV PROCCSSOR 


Vous possédez au moins 5 ans d'expérience dans 
l'une de ses spécialités. Nous souhaitons vous don- 
ner la responsabilité complète d'une équipe chargée 
de la réalisation d'importants projets industriels. Une 
fonction où tes aspects humains et commerciaux sont 
déterminants. (Réf. A4) 


ingénieur électronicien 


MUNI et/ou MICRO 

Avec indépendance et responsabilité, vous travaillez 
sur des projets industriels ou Télécommunications. 
De formation Grande Ecole ou Equivalent, vous pos- 
sédez une expérience sur MICRO : INTEL, MOTO- 
ROLA ou MINI : CH. HP, DEC Ces fonctions doivent 
évoluer à court terme vers des postas de CHEF DE 
PROJET. (Réf. A 5) 


Vous participez à la réalisation d'un processeur 
micro -programmé et d'interfaces spécifiques. Dyna- 
mique. vous avez un bon sens commercial et rela- 
tionnel. De formation Grande Ecole ou équivalent, 
vous possédez une expérience en Electronique 
Rapide : acquisition analogique, microprocesseurs, 
industrialisation de produite et éventuellement sys- 
tèmes d'exploitation temps réeL (Réf. A 6) 


MICRO-INFORMATIQUE (Orsay) 

ingénieur commercial ingénieur T.C. 


Analysant les besoins des clients, proposant des 
solutions adaptées, vous êtes charge de prospecter, 
suivie et développer les ventes de terminaux et 
rmcnxjrdfnateurs. Nous souhaitons des candidats 
de formation supérieure, ECOLE D'INGENIEURS. 
ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE... 

(Ref. A 7) 


Vous assurez le démarrage des matériels et êtes le 
support logiciel pour l'utilisation et la mise en place 
des systèmes. Assistant les Ingénieurs Commer- 
ciaux et formant les utilisateurs, vous devez posséder 
le sens des contacts et l 'esprit d'equipe. Vous 
connaissez le BASIC efrou PASCAL Expérience 
similaire souhaitée. (Rél. A 8) 


Intégrez nos équipes : c'est une excellente capitalisation sur votre diplôme... c'est aussi notre sécurité. 



Merci d'adresser votre candidature. C.V , lettre manuscrite, prétentions 
en précisant Ja référence du poste à Pierre de BANTEL - CMG 
ZA de Courtabœuf - Avenue du Parana - 91942 LES UUS CEDEX 


INFOfiMRTIQUC INDUSTRICUC 
€T D€ GCSTION 


4-M 
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m Miriger les Études Informatiques 
d 9 un Grand Groupe d? Ingénierie . 


Le développement important de notre groupe (3000 personnes) et de son informatisation 
dans différents domaines (gestion générale et de Projets, Production des Bureaux (T Étu- 
des. Banques de don nées. Bureautique), a nécessité la mise en place de Systèmes informati- 
ques évolués (C1I-UB, IBM, DEC, HPt4- 


et Méthodes) un 


INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE 


X, Mines, Centrale, Sup'Elec. 


qui, placé sons l’autorité du Directeur dn département informa tique;, sera chargé défaire 
évoluer le plan d'informatisation de nos activités, d'établir le» avant-projets d'application 
et de définir Ira actions d'organisation & entreprendre. Dans cette mission, U travaillera en 
étroite collaboration avec les différentes directions concernées. 


Ce poste de fort calibre requiert l'expérience d'un informaticien rom pu*au terrain" et pos- 
sédant une expérience accomplie des problèmes posés j ar l'introduction de r<nfbrmatiss- 
lion chez les utilisateurs. Ce bac k-ground aura été acquis pendant pi usieursanriées dans un 
domaine similaire, par préférence, tel qu 'Ingénierie, Bureau d’Ëtudes ou société de servï- 


Le niveau du poste et 1 es perspectives d'évolution da ns le Groupe nécessitent, par ailleurs, 
une pratique courante de l'anglais. 

Lieu de travail; au siège, proche banlieue Sud PARISl 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV détaillé, photo et prétentions) 
sous réL 50101 M à BAVAS CONTACT - I, Place du Palais-Royal 7500] PARIS, qui trans- 
mettra. 


CAMPENON BERNARD CONSTRUCTION 


Créée ai Jn&t 1962 entre en phase d'exploitation. 


Après une période d’investissements techniques et commerciaux, tes chantiers démarrait à la fois en 
FRANCE, PARIS et REGIONS, et AU NIVEAU INTERNATIONAL. Nous devons donc renforcer nos 

structures d'exécution : 

DIRECTEURS D’AGENCE, RESPONSABLES DE TRAVAUX â toits niveaux. 



«Venez prendre nn nouveau départ avec nous». 


Nos p asp ec ti ves d'activité nous permettent par ailleurs d'accueillir dès maintenant des ' ~ 
INGENIEURS DEBUTANTS qui pourront se former au sein d'une équipe soudée et dynamique. 


Adressez votre candidature à Claude SALOMON Directeur du Personnel 
CAMPENON BERNARD CONSTRUCTION 
92/98 Bd. Victor-Hugo 921 1S.CUCHY. . . . 


Juriste contrats 
internationaux 


Le Chef du Service Juridique International recherche un collaborateur pour l'assis- 
ter dans ses activités. 

Le poste exige : 

• Maîtrise Droit Privé minimum (Droit des Affaires-.). 

• Première expérience en entreprise de 2 ou 3 ans. •'•••' 

• Anglais courant apprécié. 

• Disponibilité pour déplacements de courte durée. • - • 

U devra pouvoir prendre en charge rapidement entre autres activités, tous les 
aspects juridiques relatifs à la préparation et au suivi des contrats de sous- 
traitance. 


Merci d’adresser votre candidature sous référence 4629 FJ a BOUYGUES 
Bâtiment International - Direction du Personne! - B.P. 204 
92142 CLAMART CEDEX 


jeune Ingénieur, devenez chef de projet 

dans la direction financière d’une banque. 


SOPAD-NESTLE 

recherche 

pour son laboratoire de contrôle et recherche an siège 
social situé à Courbevoie pris Pont-dc-NemBy 


ingénieur de formation, vous avez choisi de débuter votre carrière dans rinformatfquê: en 1 â 2 ans, vous avez 
acquis une bonne pratique du COBOL sur un site IBM et êtes rodé au télétraitement comme â l’utilisation des 
bases de données. 


de laboratoire 


Une banque de dépôts de renom vous propose de rejoindre (Paris-Gare de Lyon) la cellule Informatique, qui 
développe les applications de sa direction financière, en liaison avec le département informatique équipé de 
308X/MVS, puis d'en prendre la responsabilité. 


possédant DUT ou B.T.S. chimie ou biochimie 
(conaassaocc langue anglais appréciée). 


Notre consultant. J. THILY. vous remercie de lui écrire â Paris (réf. 4156 LM) à -Carrières de l'Informatique -. I 


Envoyer can d idat u re manuscrite avec CV. détaillé, photo 
(sera retournée) et prétentions à : 


notre directeur, à Lyon 

d’une association à but non lucratif (20 salariés). 


SOPAD - Service do Personnel 
17-19, quai tin Président Putf-Domoer. 
92411. Courbevoie cedex. 


Notre vocation est la réhabilitation d'appartements anciens et de quartiers insalubres. Nos missions.- informer 
les communes et les habitants, les assister dans la définition de tours besoins, dans la recherche de 
financements, la réalisation des travaux, tout en assurant de bonnes relations avec les administrations, les 
entreprises et les communes ou habitants concernés. 


A 40 ans, environ, vous avez une formation supérieure (droit gestion, bâtiment.), l'expérience de la 
gestion d’un service (budget hommes) et des relations avec les administrations et les collectivités 
locales. 


BANQUE PARIS (8 e ) 

recherche pour son 

SERVICE ÉTRANGER 



ETABLISSEMENT FINANCIER 

TOURMAINE^NTPARNASSE 


recherche 

POUR SON INSPECTION GÉNÉRALE 


SENIOR 


35 ans environ. 

Diplômé de r Emefe Bcmcat Supérieur Technique oa 
Co mme rc ia l, le candidat devra justifier d’an amma S ans 
d'expérience" acquise aa sein de h Direction Financière 
d’âne entreprise On cTan é t abl iss e m en t financier. 


réalàéfrxo travers «tes diagnostic» d'entreprise et 
rfltede l'application des procédures défîmes par te 


H aura «a «tire h charge de la fonnaticn des Canüétews 
Jntwnrg- 


Pour vous - faire du social » n'exclut pas une gestion rigoureuse ni des solutions originales. Nous partageons votre 
point de vue et comptons sur votre esprit créatif. 


GRADÉ CONFIRMÉ 


Notre consultant D. MARTINON, vous remercie de lui écrire â Lyon (réf. 835 LM). 



ALEXANDRE 

10. RUÉ ROYALE 
7 . RUE SERVIÉNT 


T I C S.A. 

-75008 PARIS 
-89003 L Y O N 


Ayant grande expérience des traiafcrts 
et rapatriements cfîenlèfe. 

Bonne connaissance de f anglais 
et de la réglementation des changes exigés. 


Pbor ce poste, Mot iMSspewahies: 

- Une c on n a i ssa nce apprafondiede k FJVLE. 

- Une pratique da l'analyse financière os de Tendît 
d'entreprise, anrri que da procédures' infenoatique 
util isée» dans ce cadre. 


^i Vls ? E 


BSlillggEi MEMEfE DE SiNTEC 


Adresser C.V. et lettre manuscrite tous n»T 033331 M 
Régie-Presse. 85 bis. nie Réaumnr, Paris 2 r . 


Adresser CV., prétentions et photo à: 
FACTOFRANCEHELLER - 
Service dn PmmmmI- Ten Mfl&e-MoctecnactK 
75734 Paris Cedex 1&. 
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PARIS, 3ÛÛ paumes 

rodterche 

lAIKE 

RESPONSABLE DU PERS 

0NN1L 

ET DES RELATIONS SOC 

MES 

Le candidat a me expérience de phz 
dans la fonction en tant une respoosaote 
Ü doit en connaître tcos les aspects aoss 
domaine administratif que ceint 

avec les représentants du personnel. 

Il collaborera directement avec ] 
Générale. 

Noos tocs remercions d’adresser roù 
candidature sous référ. 8.626 à PLAIT 
5, rue dn Hdder, 7 5009 Paris, qui 

rieurs années 

â bien dans le 
des contacts 

a Direction 

t> dossier de 
* CHAMPS, 
transmettra. 



24 ans 

fai 

à l'E.N.A. 

échoué 

I 

I 

mpkrf 




Démarrez votre carrière pied au plancher 

F<xd,tfest une parfaite mœrise de b technique âufomob&e doublée <f un «^namisrne commeidal exemplaire: r Escortai 80, la Slena en 82,™ 
Ford Fiance vous propose de rejoindre le succès en intégrant 1e Departement Pièces ou le Département Vofaies, qui sont le ferdebnce de notre acdvitfe 

commedate. Nous evons aussi te sens de la réciprocité, nous bâtirons ensemble votre essor professionnel 

nous recherchons de jetâtes Diplômés cTEtudes Supérieure s de Commerce (MBA, ESSEC, EBS. ESC.) ou techniques (Ingénfeus Mécanique^.) 

maîtrisant rangeas, débutants ou avec une première expérience professionneOe. 


Assistant Chef de Produit 

Au sen de r équipe maftefttg pièces, votre connaissance appofonc&e du 
marché vous perênet cT élaborer une poStique de prix rendant vos produis 
plus compétàfs. Vous assurez également le lancement et le suivi de 
campagnes promotionnelles. RéfMMl 

Conseiller de Gestion 

Vous aidez notre réseau de concessionnaires à mettre en place les 
systèmes comptables et de gestion pr éconisés par Ford et participez à des 
études financières en Saison avec les di ffé r e nt s services commerciaux La 
mobiSé fait partie des exigences de ce poste. 

La connaissance de nrfbîma&que est également demandée rfitMV 2 


Spécialiste Promotion 
des Ventes 

Notre èqiipe markEtmg doit pouvoir compter sur votre sens de romani- 
sation, votre rigueur et votre autorité pour participer au lancement des 
campagnes promotionnelles, et. surtout, en assurer le suivi. ré£MV 1 

Conseiller Technique 
Après-Vente 

Vous aidez nos concessionnaffes siffle plan de iaoestjcxT, de T organisation 
et de l'équipement de Tatefiei; de résistance technique et des actions 
promodormefles 

Votre for ma tion de base est essen tiellem ent technique ou votre passion 
pour rautomotâe vous a conduit a vous familiariser avec la mécanique. 
Les déplacements sont une donnée essentielle de ce poste. ré£ MV3 


Merci d’adresser votre candidature en précisant les réferences choisies à Ford France SA, Direction du Personnel : 344 Avenue Napoléon Bonaparte, 
92506 RueÜMalmafeon Cédex - — - - 
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Nous sommes une des premières Sociétés Européennes _ 
d'ingénierie Informatique M 

Vous êtes W 

ingénieur informaticien I 
analyste 1 

et vous avez une expérience dans les domaines de la Concep- 
tion de Systèmes, des Réseaux, de la Gestion de Bases de 
Données, des Télécommunications. 

Nous vous proposons de participer à d'ambitieux projets de 
CONCEPTION et de DEVELOPPEMENT de SYSTEMES dans des 
secteurs de pointe : 

— VIDEOGRAPHIE, VIDEOCOMMUNICATION. 
— RESEAUX HETEROGENES, 

— APPLICATIONS TRANSACTIONNELLES. 

Lieu de Travail : REGION PARISIENNE 
Nous vous offrons : 

• La bénéfice de solides méthodes de travail dans un environ- 
nement de professionnels expérimentés. 

• Une formation sans cesse renouvelée, en liaison avec la 
diversité et la complexité de nos projets. 

• Un développement professionnel à la hauteur de vos ambi- 
tions. 

Envoyez votre cumcufum-vitae et vos prétentions à : 

_ . ^ _ Monsieur Yves ROUILLY 

STERIA SYSTEMES 
26, avenue de l'Europe 
78140 VEUZY VILLACOUBLAY 


Muntsmnc* rt MstaUarion 
Matrfriate dm Ststtoo-Storwiea, 

Rsoharcha pour ORLY 

H RESPONSABLE 
adamüstratif (h/e) 

0 « (alto) sors rHponwbla da 
Is fedrotion eUan» mt four- 

niiiMti du raeouvremam 
dn rriiinw, cto to — ton 
daa achan, cto to rntoa « jou- 
ât cto auM dm tah t—ux da 
bord ainsi qua du conBèto 
ctopaatton. 

• 0 (ik) co o a o l i ctora nrfor- 
matto a tion da» prix cto ra- 
vtont «t <to to taecurecton, an 


sterïa 


0 A ferma. B Wtef prendra an 
charge l'adminiatratton du 
paraonnaf at la flaa d o n ctoa 
moyen gdnëreu*. 

CS POSTE CONVENDRATT 
• Au titulaire d'un cfiptfiena «u- 
pdrtour (ESCAE. IAEJ, ayant 
una p i a mtore axpïrtenca 
ri u aa i a da 2 A S ans dans 
una fonction simitotra. 
ai Ou au titulaire cf im SAC G2 
- •+ IUT. ayant una ftEBjf 
axpdr. cto posta p ro posé. 

Adr. C.V.. Istna manuscr.. ph. 
atpcét A : SOOOt, Dfaaetfen 
du Par a onoal, 92. rua Vlotor- 
Hugo, 92800 PUTEAUX. 

SOCIÉTÉ D'INVESTISSEMENTS 


2 VENOEBRS 

pfloourrs 

FINANCIERS 

ayant una réuaaMa prouvés 
dWM la vanta produits 
■Mairea. 

Noua voua propoaona : 

— Das produits bian adaptés; 

— Un appU pubOdtairs impor- 
tant 

— Statut VRP; 

— MMmum garanti 4- carrv- 


TéL pr rendttva, 693-66-98. 


7N Cîi''i’ïH^ Li 


SE MOB 


Leader sur le marché des plats cuisinés appertises développe son 
activité produits surgelés dans le cadre de l'ouverture d’une 
nouvelle unité de production at recherche 

1 CHEF de PRODUITS 
Junior 


Pour lui confier la responsabilité d’une ligne de produits au sein 
de son département surgelés. 

C’est déjà un professionnel ayant une première expérience réussie 
des produits de grande consommation au sein d'une société 
performante. 

Il a acquis une solide formation supérieure, dans une grande école 


T^T 4 m ¥ • BV . | . | 


équilibrée et entreprenante, apte à travailler intensément dans un 
contexte très motivant. 

Ce poste évolutif est basé au siège social à Saint MaurdesFossés. 
Dans un cadre agréable, à proximité du R.E.R. 

Adresser C.V. (dont rémunération actuelle), lettre manuscrite 
et PHOTO récente à BU I TON I F RANCE - 


ranoa on mAtau associatif. 
Env. C.V. ac prêtant. A ST AJ, 
27, nia du Chéteau-rTEau. 
7601 0 Paris. 
a vant la 3 mare 1883. 
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pour réafi aa tion cto loaicW an 
Mormatiqua Induantoba . (nén 
et im cro -ord toa taura) 

DES INGÉNIEURS 
GRANDES ÉCOLES 
UNIVERSITAIRES 

— Option : Informatique, auto- 
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et PHOTO récente à BUITONI FRANCE 
Direction des ressources humaines 
76, rue Garibaldi 94100 St Maur des Fossés 


EXPLOITANTS DE HAUT NIVEAU 

(Classe VID €Mt +)... pour brique importante Paris 

Nos futurs collaborateurs ont une expérience d'au moins 5 ans dans ie 
financement des entreprises de toutes tailles. Leur aptitude à motiver les 
hommes les a conduits à exercer leurs responsabilités sur un ensemble de 
points de vente: 

Leur expérience complète de la banque d'aujourd'hui ne leur suffit plus: 
ils ont déjà assimilé tes axes et les impératifs de demain. 

Ils sauront s'intégrer rapidement au sein d'une équipe et nous faire 
partager leur conviction. 

. Ils enverront lettre manuscrite 4- C.V., photo et prétentions sous/réf. 
41853 à Projets Publicité 72. nie des Pyramides 75001 PARIS, qui 
fera suivre. 


DES ANALYSTES 
S 

— Mmwi DUT Md nimkM. 

— 1 «n rf* mptirisnce mHmum 
«ouftaftéo. 

Lax oanttida t» ratanus «oront 
convoqués (tons Iw 16 jours. 

Ecrire svsc C.V. A AXIAL PUB 
s/rét. 1.700, 27, rus Tahboui. 
76009 PARIS, qui transmettra. 

LS Fondation Samé des Enxtoms da 
Fanes rsetaefas pour son ssMcs esn- 
tnfAPrâXJV* 

■ imaE WMnHTI 

Lre canc fcto t s dsvrom éos titu- 
labss su rranAnum d’un diptoms 
d« fin cto 1- cycto étvdw supÂ- 
nsures St>wtiftor d’uns compé- 
tsftcs «t AMpérisrics profusion* 
ntotos sn gssriori flnsncièra. 
corapiabBté. droit dos sssu- 
rsoco&i 

Écrire avec C.V. déesAto a : 
Fondation S-E.F. B.P. 1*7 » 
76984 Paris Codex 14 


SOCIETE 
DES CIMENTS 
FRANÇAIS 

C.A. consolidé 4 milliards — Effectifs consolidés 5 600 personnes — En France 16 cimenteries et 
des filiales importantes dans les activités complémentaires — A l’étranger, présence dans 12 pays 
par filiales de production et activités de conseil et d’assistance technique recherche, dans le cadre du 
développement de sa Division Internationale 

Ingénieurs chargés d’affaires 

Centrale, Mines, A & M,... 

chargés d’élaborer, de négocier et de superviser des contrats de conseil et d’assistance technique à 
l'étranger dans les domaines : 

— conception et construction d'ensembles industriels (faisabilité, conseil à l'ingénierie, supervision 
de réalisations) 

— exploitation d’ensembles industriels (management, mise â disposition d'équipes, formation, 
diagnostics...) 

L’activité impliquera des contacts à haut niveau au sein des sociétés clientes. 

Les candidats auront une expérience d’exploitation, ou de chantiers industriels à l’étranger, ou 
technico-commerciale de biens d’équipement, ou d'ingénierie à l’exportation, esprit ouvert aux 
problèmes techniques et à l’environnement commercial et économique des affaires et bonnes 
qualités de négociateurs. 

Langues : anglais parlé et écrit - espagnol souhaité. 

Possibilités d’évolution de carrière. 

Lieu de travail : LA DEFENSE. Déplacements fréquents à l’étranger. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et rémunération souhaitée s/réf.73657/M à 
Mme CLERE, Sélé-CEGOS, 204. Rond-Point du Pont de Sèvres. 92516 BOULOGNE CEDEX. 


sélé 


CEGOS 



VtQVIPE 


Contrôleur de gestion 


CREATION DE POSTE 


200000 + 1 


Le journal ('EQUIPE cherche un Contrôleur de gestion confirmé. Rattaché directement à ('Adminis- 
trateur Général, il devra notamment être capable de comprendre tous les éléments de la gestion 
pour apporter son concours efficace aux différents secteurs de cet important organe de presse. Ce 
poste fonctionnel, qui offre de larges perspectives d’évolution peut convenir à un(e) candidat(e) de 
35 ans minimum, de formation supérieure : école de commerce complétée si possible par un DECS, 
possédant une solide expérience de la gestion et des connaissances' en informatique. La fonction 
ne peut être confiée qu'à une personnalité affirmée, ayant de bonnes capacités d'analyse et de 
synthèse, le sens du dialogue et la volonté d’intégrer une équipe en participant activement à l'élabo- 
ration des décisions. Adresser lettre manuscrite. C.V., photo et prétentions sous réf. 3039/M à 
C. FERRY-CLEMENT. Sélé-CEGOS, 204. Rond-Point du Pont de Sèvres. 92516 BOULOGNE 


sélé 


CEGOS 


chargé d'études immobilières 

SICOMf 

SICOMI ayant engagé un important programme de développement de son patrimoine locatif (bâti- 
ments à usage industriel et commercial) recherche un collaborateur a qui seraient confiés le suivi du 
marché^ Tétude juridique, financière et technique des dossiers, le montage des opérations, ainsi que 
le contrôle de la gestion des immeubles en location. Ce poste convient à un jeune diplômé d'ensei- 
gnement supérieur (droit de préférence) ayant acquis une expérience de quelques années dans le 
secteur de l'immobilier d'entreprise. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d’adresser votre dossier sous référence 
240.82 M à notre Conseil - 61 , boulevard Haussmann - 75008 PARIS 



Chantai Baudron, sa. 


, UÉHBRE DE 5YNTEC , 


-tjUtt**' ■ r *_ i 7 
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THOMSON-CSF 


DIVISIONS RADARS DE SURFACE 
ET SYSTÈMES ÉLECTRONIQUES 
BAGNEUX 


Nos divisions Radars de Surface et Systèmes Électroniques font partie des leaders mondiaux dans leurs domai- 
nes. Leur expansion les amène à renforcer leurs équipes par des 


INGENIEURS 
QUALITÉ-FIABILITE 


Diplômés d'une grande école ou équivalent, les candidats retenus possèdent nécessairement une solide expé- 
rience industrielle (de 5 à 10 ans) acquise dans les domaines de rEtactroniqm et de la Physique, ainsi 
qu'une aptitude aux contacts. 

Le niveau de compétences des postulants sera pris en compte dans Mattaibutîon des postes offerts. 

Des évolutions de carrière sont possibles au sein du Groupe. 


Les lettres de candidature accompagnées cfttn CV sont à adresser à M. FONFREDE- THOMSON-CSF, Service 
des Relations du Travail, L rue des Mathurins - 9 222 3 BAGNEUX. 


O 


THOMSON- 


smncne systèmes dCjectmms 


.Groupe 





poursuivant son expansion, recherche 

A - Pour les Départements RADARS et 
RECONNAISSANCE AÉRIENNE 
de sa filiale 

OMERA ( Argenteuil) 
i/ INGÉNIEUR-ÉLECTRONICIEN 


Expérimenté, changé spécialement des études d" ASSERVZS SEMENT au 
sein d'une équipe responsable de développement de radars aéroportés. • 


2/ 


INGÉNIEUR-ÉLECTRONICIEN 


Débutant ou ayant une première expérience. 

Pour l'étude au sein de la même équipe de projets dans las domaines 
TRAITEMENT DE L1NFORMÂTION-VISUAUSATION. 


a/ INGÉNIEUR-ÉLECTRONICIEN 


Débutant ou ayant une première expérience. C hargé dans le dé parte ment 
Reconnaissance Aérienne études relatives au TRAITEMENT NUMERIQUE 
DES SIGNAUX 

- logique rapide 

- enregistrement magnétique. • ‘ 

v INGÉNIEURÉLECTRONICIEN . - 

Débutant. 

dans le même département d'études relatives à ï ACQUISITION 
LGES en optoélectronique - aspect système. 


B - Pour les Laboratoires d'études de son 

CENTRE TECHNIQUE 

(Le Plessis-Robinson) 
3NGÉN1EURRÉLECTRONICIENS 


Débutants ou ayant une première expérience. 

Us participeront a F étude et au développement de matériels de télécommu- 
nication dans les domaines suivants : 

5/ Systèmes de transmission par FAISCEAUX HERTZIENS. 

6/ Equipements de RADIOCOMMUNICATIONS et de TRAITEMENTDU 
SIGNAL. 

7/ Applications «matériel» dans des systèmes de RESEAU de transmission 
de do nnées et TÉ LÉMA TIQUE. 

8/ SYSTÈMES OPTRONIQUES de vision nocturne (caméras, jumelles) 
faisant appel à différentes spécialités: optique instrumentale, électronique, 
mécanique. 

Adresser CV à TRT 5, avenue Réaumur 92350 LE PLESSIS-ROBINSON, 

en précisant la léférence du poste recherché. *7 


I 


Recherche 

pour le service 
informatique 
scientifique 
de sa Division 
Tuyauterie-Montage 




A)un Ingénieur 
Informaticien 


Il participera au développement 
des outils informatiques (logiciels 
de calculs de structures, CAO,...). 
Ce poste conviendrait à un ingé- 
nieur diplômé (option informati- 
que) ayant acquis en SSCI ou 
société d’engineering une expé- 
rience de quelques années. 
Anglais indispensable. 


B) un Analyste 
Programmeur 


confirmé 


Anglais souhaité. 


Connaissance du matériel 
DEC VAX 780 appréciée. 


Adresser lettre manuscrite avec C. V., 
photo et prétentions à 
DELA TTRE-LE VIVIER 
Service Recrutement . 


Tour Fiat -cedex 16 
92084 Paris - La Défense 


CHp 




Ltenseignement assisté par 
ordinateur: une autre manière 
de concevoir la formation. 


Pour son centre d’enseignement assisté par ordinateur à Paris 13 e , 
le département ENSEIGNEMENT de CONTROL DATA FRANCE 


recherche 


RESPONSABLE 


DE L’INSTRUCTION 


(logiciels) 

Ingénieur Analyste deformation supérieure en informatique, le candi- 
dat retenu pourra justifier dune expérience réussie de quelques 
années dans les domaines technique (logiciels), pédagogique et 
organisationnel. 

Il lui sera confié de larges responsabilités incluant : 

- (a supervision des personnels de notre centre d’enseignement indi- 
vidualisé et des étudiants, 

- l'organisation des plannings et la gestion des carrières de notre 
équipe d'instructeurs. 

- le service des relations industrielles, 

- l'évolution des cours et l'intégration de l’enseignement assisté par 
ordinateur, 

- l'exécution du budget (coûts). 

Le poste exige de grandes qualités humaines et une bonne connais- 
sance de l'anglais technique. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature 
sousret. M /551 à C ONTROL DATA FR AN CE, S ervic e du Recrutement . 
195. rue de Bercy, 75582 PARIS CEDEX 1Z 


<§§> 




CONTROL 

DAIA 




IMPORTANT 
ORGANISME FINANCIER 
PARIS 16e 


recherche pour renforcer 
son équipe informatique un (e) jeune 


INGÉNIEUR 

INFORMATICIEN 


(UE, INSA...) 


Débutant ou ayant une première expé- 
rience sur mini-ordinateur, il devra en 
liaison avec (es utilisateurs analyser et 
mettre en place des outils d'aide à la 
comptabilité et à la gestion des valeurs 
mobilières. 




Adresser C. V., prétentions et photo 
sous réf. S 3455 M à BLEU Publicité 
17. rue du Docteur Lebel 
9430? VINCENNES CEDEX - Q.T. 


e 


P -ME. PROCHE BANLIEUE OUEST 
FILIALE D’UN GROUPE INTERNATIONAL 
LEADER SUR LE MARCHE 
DE LA REPROGRAPHIE RECHERCHE : - - 


L’ASSISTANT DE SON DIRECTEUR 
DE LOGISTIQUE 


Vous êtes or jeune cadre. 27 ans + avec expérience delà 
fonction, de i 'analyse iflfoncatiqœ et des procédures cf ex- 
portations. Vous supervisez la gtstk» des stocks, 1e suivi 
tfes commandes, la facturation et participera à 2a concep- 
tion de l’informatisation de ces activités. 

Envoyer lettre manuscrite, CV. et photo sons -a* 7.735, 
k Monde Pub., service muances dusles, 

5, me des Italiens. 75427 PARIS CEDEX 09. . . 


Message à un 

juriste 

D'ENTREPRISE 



ÿ TS 


■eswES 



250.000 F 




Vous souhaitez entrer dans une société, de réputation Tnter nationale. 


Notre .directeur juridique étant promu à des, fonctions européennes, 
nous cherchons pour le remplacer un spôcialtsre.du 


droit de la consommation 


Sous r autorité du Directeur Général pour la France, vous assumez la 
préparation, la rédaction, et .le suivi des contrats de la société : distri- 
bution, coopération commerciale... - 


Vous conseillez les différents services.de la société pou rca qui est notam- 
ment des activités publi promotionnelles. 1 


C'est f occasion de faire acte dé candidature, si vous étés un juriste de 
haut niveau — Doctorat —.et .qu'à 35 ans environ. ypus avez, assumé des 
responsabilités importantes dans une société ou un. cabinet d'avocats dans 
une fonction similaire où vous avez en particulier prouvé vos connais- 
sances du droit appliqué aux affaires. . „ . 

Excellente maîtrise de la jangue anglaise impérative. 





Merci d’adresser lettre manuscrite, CV détaillé et rémunération actotttte 
sous référence M/257 /A à notre conseil. 


• effîfc» ,, . . 

1 î»tV v -OruâMé 


mep 


CABINET Henri PHILBPPE 

106 bouinrani Hansnasa - 75008 Paris 


: 33-î- 
? $2 


f 


BUITONI 



spONSABLÊ 

®* AT, 2ÜÏLi 

jfiGANlSAT'X.-- 


Leader sur te marché des plats aiîsinés appertisés 
1 milliard de F de CÂ - l OCO persormes 
100 000 tonnes (dont 10 % â l'exportation) 
recherche 


UNE ASSISTANTE 
EXPORTATION 


(TRILINGUE ALLEMAND - ANGLAIS - FRANÇAIS) 

Dans le cadre du renforcement du dêpartentent export,’ elle sera 
chargée de suivre (es. dossiers d'une partie des sociétés sœurs et des 
importateurs à l'étranger et, par ailleurs, d’assurer la gestion 
courante des produits. 

C'est obligatoirement' une -techmcfqpne export (de 30-35 ans) 
avec une bonne formation de basé, ayant acquis son expérience 
dans. une-socïëté. performante et dotée d’une personnalité équili- 
brée. Compté tenu cte la polyvâtenca de* tâches, c’est aussi une 
bonne sténo-dactylo. ' V: ^ 'L-V.j 

Le poste est basé au siège social de St -Mûr des Fossés dans un 
cadre moderne et agréable à proximité du RER. 


Adresser C.V. (dont rémunération actuelle), lettre manuscrite et 
photo récente à : - 

BUITONI FRANCE ■••••»• ^ 

Dîrecb'on des ressources humaines Cl 

76, rue Garibaidl 94100 Saîrit Mau r. 
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Les FROMAGERIES BEL 

recrutent pour leur usine L ; 

de VENDOME (LOI R et CHER) 


CHEF DU PERSONNEL 


Il collabore étroitement avec le Directeur pour définir ët suivre 
l’application de la politique sociale de|’ Entreprise., -, 

Ses actions seront plus particulièrement orientées sur tes questions 
d’amélioration de conditions et.de prévention d’accidents du travail, 
de restructuration dés tâchesvde fonTsatiôh pemiàrteftte- * ; y * 

Il assure également les relations avec fes partenaires sociâiafc gère 
le tableau de bord et supervise l'administration du personnel. 

Ce poste conviendrait à un cadre deformation supérieure, ayant une 
première expérience dans la fonction personnel. 

Cest un homme de terrain et de dialogue, connaissant 
bien la législation sociale, motivé par orie approche ' 
évolutive de la gestion du personnel. 




: .. . 
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ïJCi. • • - 
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RANK) 



Adresser C.V. rèmunération-souhartéeetphotoà • 

FROMAGERIES BEL 


Service du Personnel 
4, rue d’Anjou -75008 PARIS 



tw Bill-. — — * 
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fcnbiste d*È 


Grande 


ecote dejfU 


rour a * 

, ««-T; 


contrôle dé géslibn 
et planification 
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Dans le cadre du développement. dé Sort setvjce Contrôle 
de gestion et planification, la -Corâpà^niè Générale Maritime 
recherche 2 collaborateurs expérimentés ou débutants. 

Les candidats retenus devrontêfréobfigàtbfrërnënt titulaires 
d’une maîtrise de gestion» avoir de bonnes-connaissances 
comptables et.du Basic. - - . 


i- ' .«'•SfeOfçé 


Anglais souhaité. " . ’ !' 

Postes à pourvoir à notre siège à la Défense. . 



.Adresser votre candidature avec C.V. -à 

CGM Recrutement 

TOUR WNTEfiTHUR : 
CEDEX 18 - 92085 PARIS LA DÉFENSE 
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OFFRES D’EMPLOIS 



OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Société Française, leader sur son marclié 
(6:000 personnes, C:A. 1,8 Milliard de F.) 

filiale d’une multinationale, 
recherche pour son siège parisien : 




XAmsn * 

s:. 











RESPONSABLE 


S^iTOÏÏPi 


FORT POTENTIEL 

De formation supérieure (Université - Grandes Ecoles), 
ü a une expérience de M ans du matériel IBM sous DOS 
(MVS dans un proche avenir) C1CS, VT AM, DL 1.11 anime une 
petite équipe performante èt participe, grâce à son sens de 
Torganisation, au renforcement de nos moyens informatiques. 

La taille du Groupe offre de vastes possibilités d 'évolution 
.• r pour un candidat de valeur. 

;> . Nôtre client traite lés candidatures avec toute 

. la discrétion voulue. 

Adressez lettre manuscrite, C.V.- sous No 597 43, 
. . Contesse Publicité 20, av. de l’Opéra 75040 Paris Cedex 01 

qui transmettra. 


LE** CONSTRUCTEUR FRANÇAIS DE MATÉRIEL 
INFORMATIQUE TRÈS FORTE CROISSANCE + 78% EN 
1981, IMPLANTÉ MONDIALEMENT (CENTRE DE 
RECHERCHE ET FILIALES EN EUROPE ET USA) CRÉÉ LA 
FONCTION DE 




INFORMATIQUE 
ET ORGANISATION 

Après un premier démarrage H y a 4 ans, nous lançons notre nouveau plan 
trmformatisattonà 1D ans, adapté à notre croissance et à l'évolution ds notre 
structure. 

Son responsable devra non seulement gérer les applications existantes mais 
surtout revoir rensemWe de l'organisation pour concevoir un système 
dlnforrnatkxtlnttgrô en temps réel, qui accroisse la fiabilité, la cohésion, le 
contrôle et la productivité administrative. 

Cette mission sera confiée à un info rm ati cien ayant mené des actions de 
réorganisation dans une entreprise JndusbielJe et maîtrisant la mise en oeuvre 
te réseaux conversationnels. 


-1?; . ; 




R** 


benson 


Écrivez àÉUORE (dossier, rémunération. -J 
33, rue du Corrniandant-Mouchotte. 

75014 FWRkS qui nous 
assiste dans cette recherche 





pour sa 


BANK XEROX recherche 

D ^ du £^‘‘-* wr ' , “ e,u “ 


mimr-'üâiàt * 

* r- ». 


(ESCAE/MIAGE) 


f 1 '- ■ - 
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igaats a a^SSgSsT^ 

. fc dévdoppemeni d app«« ^ m „ rkc .: n „ 

ordinateur , - ai mrès des directions vente « mar 
. te coosïâHnfonnauque ®'4 5n3 . 

. une cxpénence de 1 * J.*» - 

* “ VK 11 51481 § 

* une bofl^ pratique de » C/15 

de Londres): - . prétentions sous* ^^ulnaY-% 

SOU S- BOIS CEDEX. T 


ij* -; k- r. 


RANK XEROX 
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{$£ gestio° 

llunification 
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Banque américaine internationale 

recherche pour sa salle de changes de Paris un 

Cambiste débutant 

Grande école de gestion 
Anglais courant 


S'intéressant au marché des changes et attiré par un environnement 
en constante évolution 

Le candidat retenu sera formé au sein d’une équipe de spécialistes. Il 
sera rapidement amené à prendre dea responsabilités dans le 
marche interbancaire du comptant 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo à Média-System, 
sous réf 9339 104 rue Réaumur 75002 Pans. 


Ingénieur Projet 

climatisation 

E nm trè* Important a étudié un système de rôguta- 
flukies, transport) dans les immeubles et édifices 
mièrw opéra i ent «mt an court ci« réalisation. 
Bt, il recherche un ingénieur perlant couramment 
une expérience en automatisme - régulation (en 
Bt b poitâila d> I Informatique, 
te aux Etats-Unis sera araurée. 
r» avec déplacements en province. 

'évolution très impo rtant es au arin du Groupe en France' et aux 

f.:247 

i (justin -75002 PARIS 



développer la fonction communication». 

Parce que nous sommes une société à visage humain, aux structures régionales décentralisées, nous voulons 
développer la fonction communication... 

Praticien qui Imagine et réalise, vous êtes prêt à nous apporter des idées nouvelles en matière de communication 
dans r entreprise.. 

• Vous possédez une bonne culture generale, et vous maîtrisez l'expression écrite. 

• Vous avez une expérience de la réalisation de journaux d’entreprise, de la conception au suivi 
technique. 

• Comme nous, vous croyez au rôle de la communication dans le dialogue social, l’animation et la 
motivation des hommes. 

Futur respon sa ble de la communication interne du groupe, nous souhaitons vous rencontrer. 

Lieu de travail : proximité Pont-de-Sêvres. 


Isabelle Le Garsmeur examinera votre dossier 

(lettre + C.V. + photo + prétentions) adressé aux MAISONS BRUNO PETIT 
21 , rue des Capucins - 92190 MEUDON 


Bnmo-Pefif 


Société de Maifcetiog recherche pour son sethitf 
INTERNATIONALE ta TÉLÉMATIQUE 

UN RESPONSABLE D’AFFAIRES 

Une e x pé rien ce commerciale on Tcefanko-comroercialc 
d'an mous S ma permettra an candidat de prospecter la 
ctteatèlc étrangère et de suivra les affaires induites. 
Bilingue (anglais/français an moins) , 

3 est capable de s’exprimer et d’assurer 
des p rés enta tions devant dea auditoires de haut niveau. 

Une p rem i è re expérience ea t&ézmtumc grand public 
et professionnelle (Vidéotex) est très souhaitée. 

Le poste est basé i PARIS. 

CV. et prétentions. 

Ecr. s /n*. 7 .741 le Monde Publicité, service ANNONCES 
CLASSÉES, S, rue des Italiens, 75009 PARIS, qui trans. 


UA IB LIQUIDE 

proposera _ 



Recherche 

UN TECHNICIEN CULINAIRE 

MF 

pour son DEPARTEMENT CENTRAL 
RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT TECHNIQUE 

Ce poste conviendrait à un candidat de 25-30 ans possédant 
un DUT chimie ou biologie, ayant acquis une expérience concrète 
dans le domaine de l'industrie alimentaire (plats cuisinés apper- 
tfses ou surgelés de préférence) au sein d’urte société performante. 

il aura pour mission de participer à la mise au point de produits 
nouveaux et à f 'amélioration des produits existants (formulation 
et techniques de fabrication). 

Le poste est situé dans une agréable banlieue parisienne et impli- 
que quelques déplacements de courte durée dans les usines du 
groupe- 

Adresser lettre manuscrite et C.V. avec rémunération actuelle 
et photo récente a 

BUITONI FRANCE - 

Direction des ressources humaines [ 3 ) 

76, rue Garibaldi 94100 Saint Maur. 


£S£SSS5 

des postes en 
. gnjonwatique 

• Organisation 

• gnqénierie 

• rrUtffeotiw» prg 


POUR UN DES PREMIERS GROUPES 
DE S.S.C.I. 

Le Groupe Français d'informatique - 

1200 personnes, 330 millions de F de CA 
en 1982- abordant une phase importante 
de sa croissance, définit et met en place 
une politique de gestion rigoureuse, 
adaptée à des structures souples et évo- 
lutives. 

Rattaché au Responsable du contrôle de 
gestion du Groupe, vous participez à la 
conception des procédures comptables 
et financières et vous en assurez l'appli- 
cation dans une de nos filiales à Paris. En 
relation avec le Service Comptable et les 
-Directions opérationnelles, vous avez 
des responsabilités dans tous les 
domaines financiers : 

• établissement et suivi des budgets, 
'gestion des bilans, contrôle de la tréso- 
rerie et des investissements, finance- 
ment audit..; 

• prévision des taux d'activités et des 
charges des Départements, mesure de 
leurs performances, .détection des 
risques... 

Nous vous offrons des perspectives de 
carrière intéressantes. 

De préférence diplômé d’une grande 
École de Commerce ou titulaire d'un 
DECS, vous avez une solide pratique 
de la comptabilité analytique ou du 
contrôle de gestion acquise, si possible, 
•dans une Société de Services. 

Nous vous remercions d'écrire, sous réf. 
M 306, à Nicole DOGNIN qui étudiera 
confidentiellement votre candidature. 


49. a«. da rQpé/a 
75002 Paris 


Très important groupe du tertiaire 
recherche 

CONSEIL INTERNE 
EN RECRUTEMENT ET 
DÉFINITION 

DES EMPLOIS DE CADRES 

E.S.C. Maîtrise de gestion 

Attaché à la division emploi-carrières du Groupe, Il assiste les 
directions rie n * la sélection et le choix des cadres et participe 
au développement d'un outil {d'analyse ; des j emplois I dans, les 
structures. 

Intégré au sein d’une équipe polyvalente, il est associé à l'en- 
semble des missions de la Division (définition, d'une politique 
d'emplois, carrières, salaires, etc.). 

Profil: 

2 ans d'expérience (mais débutant éventuellement accepté selon 
potentiel, stages...). Esprit d'équipe, dynamisme. 

Les possibilités d'évolution seront fonction de la réussite et de 
la motivation. 

Êcn lettre manuscrite, avec CV, photo et prétentions sous 
réf. 60978 i CONTESSE PUBLICITÉ - 20, av. de l'Opéra 
k> 75040 Paris Cedex 01 qui transmettra. 


UN TRES IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS, leader 
dans son domaine, nombreuses filiales France et étranger 

recherche pour seconder son Directeur des Relations du Travail un 

JEUNE JURISTE 

spécialisé en droit du travail 

Une première expérience dans une fonction similaire et une forte moti- 
vation lui permettra de bénéficier de réelles possibilités d’évolution de 
carrière au sein du groupe 
Poste à Paris. 

Adresser CV et photo sous référance 3.230 à PlteUPANEL 20 rue 
Rieher 75441 Paris Cedex 09. qui transmettra 


Italique Nationale de Premier Plan 

m 


Chef Comptable (HF) 

Titulaire du DECS, il est un Technicien averti, disposant d'une 
expérience affirmée en matière de comptabilités informatisées. U 
traitera l’ensemble des aspects comptables de 5 filiales spécialisées 
dans le crédit-bail et la location de matériel 
Le candidat a acquis une grande habitude de ranimation d'une 
équipe (organisation et contrôle). Il devra superviser l'activité d'une 
quinzaine de peso unes. 

Envoyer CV et prétentions, sous référence 75616/LM à HAVAS 
CONTACT. I, place du Palais-Royal - 75001 PARIS qui transmettra. 
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REPRODUCTION INTERJETE 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Laboratoire Pharmaceutique Français 

DIRECTEUR EXPORT 


Ce Laboratoire pharmaceutique français en pleine expansion développe des gammes de 
produits occupant une position de leadership total sur leur marché. U réalise la moitié du 
CA total à T exportation, principalement sur l'Europe. 


Ce laboratoire recherche son futur directeur export Sous TaulQtfti du directeur 
international, d prend en charge progressivement la totalité de la responsabilité export 


Filiale Française du premier 
constructeur Européen de caravanes 

ATTACHEE 
DE DIRECTION 


En accord avec la stratégie et les objectifs globaux. H est roponsafaledu développement 
des ventes et des résultats obtenus (négociation des contrats, réalisation a études de 
marché et adaptation des produits aux différents pays placés sous sa responsabilité}. 


Nous souhaitons rencontrer un candidat &gé de 35 ans minimum. Il est diplômé d* études 
supérieures commerciales (HEC. ESSEC ESC.) ou scientifiques (médecin. pharmacien 
+ formation marketing complémentaire). Une expérience d'au moins 5 ans àf export Ta 


sensibilisé aux problèmes de marketing international et rompu aux négociations 
commerciales et contra cruelle*, de haut niveau. 

La connaissance de r anglais est impérative : celle de f espagnol et/ou de r allemand serait 
souhaitée. 

La taille de l'entreprise, les possibilités de carrière et les conditions oHenessom de nature i 
motiver un candidat de valeur. 

Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous rél M 12767 B à 

EGOR BIOMEDICAL s — — - - 

8 rue de Berri 75008 Paris. f 


Collaboratrice de la Direction Générale, elle dirige et 
anime le secrétariat de direction EDe assure les liaisons 
entre les différents services de remrepnse. elle gère les 
services généraux. «Ve prend en charge le contentieux et 
le mndique (en foison avec le» Conseils exréneursl elle 
suri les réalisatwns et les budgets promotion, publicité 
(en rapport avec les agences}. 

Nous souhaitons renc o ntr e r une candidate (2fl ans 
rrommum) possédant une très bonne formation gène 
raie ei une solide expérience acquise en secrétariat de 
direction ou & un poste similaire 
La connaissance de raflemand (langue de communr 
canon avec la mahon ifiére) serait vivement appréciée 
Statut Cadre, rémunéra non motivante 
Lieu de travail forte d'Italie ■ Parts l.V 
Merci d adresser lettre de candidature. CV complet 
photo et rémunération actuelle sous rél M «39 AG à 


Groupe Multinational 

pour sa filiale Composants Electro-Mécaniques 
. recherche son 


RESPONSABLE MARKETING 


(référence JA' 31) • 

Il sera rattaché au Directeur des Ventes'.' 

Outre la fonction Marketing, U sera chargé <F uneectour de ventes. 
Nous souhaitons : 

e 32/37 ans. _ 

• Formation d’ingénieur Electricité ou Electromécanique. 

• Quelques années d’expérience dans là vente de. produits de 
grande série è une clientèle industrielle.. 

• Anglais courant indispensable. 

• Allemand ou Italien souhaité. 


INGENIEUR COMMERCIAL 


WftS LYON TOULOUSE WWTESWaNO PEfUOA WMAl/INDON MACfiOMONTflÉAl^y WfllWK 


EGOR PROMOTION 

63. nw d« Ponthreu 75008 Pans 


fWSÜW TOULOUSE NtffllS 

MUNO PBUQA WMA LONGON MWRC MONTREAL 


première étape : 

concevoir et mettre en place le contrôle de production 


Société Industrielle leader dans son 
domaine d’activité, sur le plan national 
et International recherche 


JEUNE INGENIEUR 
A FORT POTENTIEL 


Cette société filiale française d* un pussent groupe industriel de renommée mondiale développe et 
réalise des produits de connecnque sophistiqués destinés aux mdustries 1 haute tedintaté 
(aéronautique, électronique, énerçpe- transm«J*ton_ J et les commercialise sur l'Europe Sa forte et 
constante progression {le R & D représente 9% du CA} «uns que la souplesse de ses structures 
exigent T intégration de collaborateurs à toit potentiel 

Sous faut ortie du Directeur de Production et en liaison ênoOe avec les services techniques et 
commerciaux. B conçoit et met en place te con t rffe de production approvisionnements, 
standardisation de» produits, stocks, planning lancement et métrer, système de gestion de la 
production.. 

Après la réussite de cette première étape, il -choisir- son évolution au sem du groupe • 
développement étude production, matketing. 

Nous souhaitons rencontrer pour ce poste charnière et évolutif un «une ingénieur diplômé 
justifiant d’une première expérience concrète du contrôle de b production acquse son en 
industrie son en cabinet cf organisation 

Etant donné fenvirormement intemaaonal de son travail il fnmtnse partouemenr tanglaa. 

Lieu de travail : Banlieue Nord-Ouest de Paris. 

Merci «F adresser lettre de candidature. C V complet photo « rémunération actuelle. 

sous rèf M 7288 U. A : EGOR INDUSTRIE ✓ 

63 nie de Pou rh leu 75008 Paris f 


TITULAIRE 
DUT STATISTIQUES, 
DEUG, MATHS 
ou équivalent 


(référence P) 31) 

Pour suivre et développer la clientèle existante. 

Nous souhaitons : 

• 28/30 ans. 

• Formation : Ingénieur, BTS ou DUT d’Electromécanique. 

• Deux ans d’expérience dans fa vente de produits industriels 
grande série. 

• Anglais courant indispensable. ' 


FABSlïCNTlXJUXJSEWNTRMUlNOreUGWHOMALCKMNMACflOMÛNfftAf. 
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Leader mondial de l’Information 



3 aura de préférence, eu une première' 
expérience en RECHERCHE OPERA* 
TiONNELLE, qui loi permettra de 
s’adapter rapidement à la mission 
confiée : 

— élaborer (avec support informatique) 
des outils m ath éma tiques divers et 
assurer leur maintenance, 

— les mettre en application dans la 
gestion d’un ensemble de produits. 
(optimisation en fonction de contrais* 
tes. suivi de produits, simulations, etc.). 

Une bonne aptitude aux contacts à 
tous niveaux est indispensable. 

Lieur de travail : JOINVILLE (94). 


Economique 

recherche 


Envoyer C.V. manuscrit, photo et 
prétentions à No 61143 Contesse 
Publicité 20, av. de l’Opéra 75040 
Paris Cedex 01, qui transmettra. 


FINANCIAL CONTROLLER : 

Schéma américain 


100 millions de CA - 500 personnes - une expansion constante, des 
bénéfices. Nous sommes la filiale française d'un grand groupe amé- 
ricain de services. A Paris. 


■r ?» 


RATTACHE DIRECTEMENT AU PDG, vous allez 

mettre en place le contrôle de gestion (avec l'aide de l’informatique) 
Egalement la préparation et le suivi des budgets sur le modèle amé- 
ricain. Tout est à penser : structures budgétaires, comptabilité ana- 
lytique. tableaux de bords, etc ... 

Vous êtes un contrôleur confirmé, rodé dans une société nuünnario- 
nale. maîtrisant la comptabilité, le reporting anglo-saxon et l'infor- 
matique ... et. bien sùr. parfaitement bilingue anglais-français. 
HEC. ESSEC complété éventuellement d’un DECS et fin gestion- 
naire vous êtes un homme de contact ayant un excellent esprit 
d'analyse, de synthèse et une grande aptitude à la communication 
qui vous permettra d'imposer votre leader-stup dans l'entreprise. 


(nouvelle dénomination des Société* 
ER IA - EGA AUTOMATION) 


SOCIETE DE SERVICES ET CONSEIL 


EN INFORMATIQUE 
(630 personnes - CA. 170 MJ.) 
partenaire d’un groupe Bdustrïel 
de taille internationale 


dans le cadre de l'expansion de son activité 
SYSTEMES DE COMMUNICATION 

recherche des : 


Adressez dossier de candidature (lettre manuscrite. C.V détaillé, 
photo et prétentions) à Françoise Poli - 

Dun et Brad Street - Direction du Personnel • 

17 av. de Choisy le -Palatino • 75013 PARIS. 


INGENIEURS 

INFORMATICIENS 


Diplômé BEP PARIS, ESJ ou CELSA. 


Journaliste 

d’entreprise 


débutants ou ayant quelques 
années d'expérience, 

Pbstes à pourvoir : développement de logiciel 
avant vente 
suivi d’affaires 
conduite de projets 

Domaines : télécommunications, 

réseaux de données, 
télématique, 
micro informatique 


Il s'intégrera à l'équipe de rédaction des 3 journaux d'entreprise. 

11 devra'avoir l’esprit ouvert et curieux, des qualités humaines lui permettant 
d'appréhender tes questions sociales ainsi qu'une capacité à présenter à un 
public très diversifié tant dés problèmes économiques que des techniques 
nouvelles développées au sein de nos bureaux d'études. 

Ce poste pourrait constituer une première étape de camère permettant 
d'acquérir une connaissance approfondie de Y entreprise. Il conviendrait à 
un jeune candidat débutant ou ayant une première expérience (3 4 ans ). 
Adressez votre CV. sous ref. 3427 a RSCG CARRIERES 48 rue Saint - 
Ferdinand.75017 PARIS, qui transmettra. 


Envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et 
pre sentions sous réf. 2012 à 
GROUPE SYSECA - Service do Personnel 
315. Bureaux de U Colline 
92213 St Ckmd Cedex 
Tél.: 602-70.47 


•VST3D "o f S3 ‘SMVd <131 anioidiQ 



UN LEADER MONDIAL 
DE L'INGENIERIE INFORMATIQUE 
ET TELECOMMUNICATION. 

Maître d'oeuvre et fournisseur de 
•TRANSPAC. 

•RESEAUX PUBLICS auSTPALÆ BRESIL 
LUXEMBOURG. 

•RESEAU/ PRIVES CHASE MaHmATTAn 

BANK. AGENCÉ SRaTIAlE 
EUROPEENNE. 

•GRANDS S T S T EM ES EDF. PTT. SNCf . 


SOCIÉTÉ D'APPAREILLAGE ÉLECTRIQUE 
ET ÉLECTRONIQUE 

recherche 


AGENT COMMERCIAL * 
pour Paris 

Envoyer c.v. et prétentions 
sous n° T 038.320 M à - 
RÉGIE- PRESSE 

85 bis, nue Rcaomur, 75002 Paris, qui transmettra. 


recherche 


INGENIEUR 

LOGICIEL 

CONFIRMÉ 


li assurera révolution ét le soutien 
d’une méthode de développement: 
•Assistance aux équipes de projet. 

• Enseignement de la méthode. 

• Encadrement de réalisation 
d’ateliers logiciels 

• Normalisation de ringénierie 
de projet 

Envoyez C.V., prétentions et photo 
à SESA. 30. quai de Dion Boulon 
92806 PUTEAUX 

ifteosçr sur renveioope ref 3 «imi 


SOCIÉTÉ D’AMÉNAGEMENT 

Estes» 

appartenant à an grand groupe para-pabbe, rech er che 
POUR RENFORCER 
SON ÉQUIPE OPÉRATIONNELLE 


JEUNE INGÉNIEUR (H. ou F.) 

Formation génie cm! ou travaux publics. 


Adresser tore manuscrite et C. V. à 
SAMBOE BP. 36, 91941 LES UUS CEDEX. 


I 


Adresser C.V. détaillé, en précisant la rémunération actuelle, sous 
référence choisie, à : • 


£TGS X2AJ7Æf£P7EZS r 

/£ ri/e Pe/aPâ/x- 75002 P4P/S 


Dans la cadre de la réorganisation de ses services la Filiale d'un importent groupe 
recherche son/sa 


RESPONSABLE DE SERVICE 
COMPTABILITÉ - TRÉSORERIE 


Le /la candidat (e) devra être titulaire du D.£.C.S.'.et si possible d'un diplôme 
supérieur de formation générale (licence en droit écoles de commerce, etc...) 
et possédera au minimum une 1ère expérience comptable de 5 ans environ 
acquise dé préférence dans l’assurance ou la banque. 1 


Chargé (e) de l'animation et du contrôle d'une équipe d’une vingtaine dé person- 
nes. le/la Responsable devra être doté (e) de réelles qualités de contact 
La rémunération a débattre sera fonction de Câge.'de la formation et de l'expé- 
rience. mais ne pourra être intérieure à 140.000 F. brut annuel. 

Position cadre - Nombreux avantages sociaux. ‘ 


Adresser C. V. détaillé et photo sous rél. 55262 M à BLEU Publicité 
17. rue du Docteur Label - 94307 ViNCENNES CEDEX - qui transmettra 





Finale d'un Important groupa pharmaceutique inte rn ati onal en 
pleine expansion (C-A. : 740 MF), nous recherchons, dans le cadre de 
notre développement, .un Chef de produit de haut niveau. 

Vous êtes médecin, pharmacien' ou diplômé d'une grande école de 
commerce (HEC. ESSEC...). 

Vous avez renforcé votre formation- initiale par une e x pé ri ence réussie 
de 2 an* minimum dans le marketing pharmaceutique en tant que chef 
de produit ou assistant chef de produit d'un grand laboratoire. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Nous vous proposons un poste de responsabilité au sein d'une équipe 
dynamique et créative. 

Nous offrons è un candidat de valeur de larges perspectives, d'évolu- 
tion dans le Groupe en France ou à l’étranger. 

Lieu de travail : ORSAY. 


zer 


Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V., photo et 
prétentions à Labor ato ire s PFIZER - Service du Per- 
sonnel - 86. rue de Paris - 91401 ORSAY CEDEX. . 



pour conception et faisabilité d'instruments automatiques et de petites machines- ■ 
outils destinés au marché des opticiens-. 

S'appuyant sur une équipé oturidÊciotinaire en optique et électronique, fi applique . 


appuyant sur une équipe pluridisciplinaire en optique et électronique, fi applique : 
ses idées en petite mécanique. et automatisme, et valide leurs solutions en 
maquettes ou prototypes. U bénéficie de l'appui des équipes de développement et > 
d’une structure de recherche- _• 


<S> 


eSSILOR 


De foimatkm supérieure, rigoureux et imaginatif, flaàa moins' 
deux ans d’expérience en bureau d’études ou laboratoire. 

Lieu de t ra v ail : PARIS Centre.-- 

Merci' d' adresser dostier de candidature (c.v., photo et prêtent.) 
s/ réf. 1810 à AXIAL Publicité, 27, rue Taifboul 75009 Paris 
qui transmettra. 
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SupTIec - ENSL.. 


"■«* h- «r-- nùCZ* 
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Notre groupe leader sur ces marchés renforce son département énergie! 

Votre expérience de la vente de- biens d’équipements Industriels vous 
permettra de prendre la responsabilité du marché des chaudières 
électriques destinées à l'industrie. 

La connaissance de l’anglais est indispensable 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous ré£ 231 7 
è Média System, 104 me Réaumur 75002 Paris qui transmettra. 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


Paris 

Nous sommes un organisme financier dynamique et leader dans son domaine 
qui emploie 1 300 personnes, dont 250 cadres. 

Nous sommes convaincus que c'est à la qualité des hommes et é leur motiva- 
tion que mus devons notre croissance continue. 

Nos projets ambitieux de développement nous imposent un redéploiement de 
notre gestion des ressources humaines. 

-A cet effet, nous souhaitons intégrer à notre équipe 

Un(e) responsable 
des études de personnel 

130 000 + 

Directement rettachéle) au Directeur des Relations Sociales, Nielle} sera 
chargée} de mettre en place le s outils et de mener (es études nécessaires à la 
gestion du personne), dans un esprit novateur, dans les domaines suivants : 
Analyse de structura, Définition des fonctions. Evaluation et classification. 
Gestion prévisionnelle des mouvements. Suivi de la masse salariale. La 
constitution du tableau de bord « Personnel » est une des responsabilités du 
titulaire. S 

Leflal candtdatfel est de formation supérieure et a acquis une expérience § 
d’environ 5 ans dans la fonction Personnel. !£ 

De réelles possibilités de carrière sont possibles pour unie) candidat(e) de ♦ 
valeur. 

Nous vous prions d'adresser votre candidature sous référence REP/LM à notre 
conseil qui garantit toute discrétion. 


38, me de Lisbonne 
75008 PARIS 


Hansen 


consultants 

marketing manageme nt 

NO!» i nte rvenons dans l'industrie. Recberchonsja'collaborationd’ 

INGENIEURS 

DIPLOMES GRANDES ECOLES, DOUBLE FORMATION 
SOUHAITABLE (MBA, 1NSEAD, ISA ) 

ET/OU EXPERIENCE 2/3 ANS DANS L'INDUSTRIE 
{MARKETING ou PRODUCTION ou COMMERCIAL) 

Ces collaborateurs devront progressivement prendre en charge 
des interventions de haut niveau en milieu industriel dans un 
cadre international. 

Anglais etiou Allemand courant indispensable. 

Adresser votre lettre de candidature manuscrite accompagnée 
d'un c.v. détaillé sous réf. 80&5-M à i.Cjl - 3 rue d'Hautevilie 
75010 Paris, qui transmettra. 


X ÉT* A Internationa! tlasslfied Adrertlsloi 

A.V>XL. NEW YORK PARIS 


vnia «TAulnov-soua-Bois 
33602 recrut* 

UR6ENT 

1 eoue-bbBothéc*** 
Tïajteira du &A-F-B. 
c Option lacturo publique » 
Envoyer candidtliM et C-V. 
èM. la Maire 
Service du PerconneL 


Société JmmotoiK&rB 
région pa rvi e n ne 
recherche 


CADRE 
DE GÉRANCE 
IMMOBILIÈRE 


pour grand eneembie banlieue 
sud- Le canddat aura une for- 
mation supérieure n une expé- 
rience professionnelle de 5 ans 
eu moine de préférence dans le 
domaine de la gestion 
tmmoOdtàrs. 

Adresser C.V.. photo et préten- 
tions soue réf. 9.35S (mention- 
née sur anwot) t Média Systam. 
104. rue Réaumur. 76002 
Paris, qui transmeraa. 




Vous reue 2 , et nous en sommes persuadés, qu'aucun succès commercial ne peut 
durablement s'établir sans une sotde nr yntteHn n logistique. 

V ’Fffiale tfun «poupe aSmenta lr e monâatonerit connu, nous co e nroenri afeom avec 
succès un système original de: 

Distribution automatique de boissons. 

Nous recherchons œfie ou cefari qut au sein d’une petite équipe, prendra et 
développera fa foncfion de 

Responsable 
logistique national 

. Agé de 30 ans environ, de formation supérieure et ayant acquis une expérience 
«f au moins 3 ans dans cette fonction, vous serez responsable de TensanUe du 
cycle logistique: 

•PI— Bcefloa- Apptoe i rio nrMme et» - Stocfae TriHera n f dee commandée* 
Transports - liwàhoo eFactmalina - 

en contact pennanent avec deux centres de production en Grande-Bretagne, 
votre pratique 'de Tàngiais doit être prouvée et éprouvée. 

Notre équipe, animée d’une volonté de pgnec vous propose une rémunération 
motivante et des possibilités de développement de carrière à moyen terme. 

Le poète est è pouvoir en Région Parisienne 

Adressez latte manuscrite CV, photo et prétentions, sous réf 347 RT à 


scon 


33 rue de Mbomesntf 
75008 Paris 
Discrétion assurée. 





Grand Groupe Industriel Français ayant des établissements en 

FRANCE, ESPAGNE, TUNISIE, ETATS-UNIS, 
BRESIL, AFRIQUE DU SUD, AUSTRALIE 

recherche des JEUNES INGENIEURS 

ECP, EGL, IDN. A et M, ICAM, 
ENSI (mécanique) 

Débutants nu ayant une première expérience professionnelle, iis 
seront après formation, appelés à diriger des unités de pro- 
duction tant en France qu'â l’étranger ou d’intéressantes opportu- 
nités de CARRIERE INTERNATIONALE sont ouvertes. 

Ecrire avec C.V. sous réf. 8086-M à Mamrégles qui transmettra. 

3. RUE D’HAUTWTLLE- 75010 PARIS 
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: DE OBTUSION 

; uMVBtsrr akes 

ET SCENmOUES 

lecéierehe 

DÉLÉGUÉ 

RÉGIONAL 

RÉCfON RAMSSMME 

Formation Uniweraitaira 
SosncM Hmroinan. 
HOMMES, FEMMES. 28 ene 
mkv Expér. oomme rci fe i»S»- 
PMW. édrtion*. Bbrairie de préf. 
Env. C.V. -F photo + prêt. 
s/réf. 4.070 Publieité GAU- 
TROM. 29, r. Rotfior. Pana-9*. 


Sté Parie-Montpemasee, rech. 

AIDE-COMPTABLE 

eur MICRO-OROtHATEUR. pour 
facturation diemm et travaux 
comotebloa. Disponibilité Im- 
médiat*. Adr. lettre nrianuscr.. 
C.V. et prêt., sa n* 13.776 M.. 
è P.M.P., 39. rua de TArcede. 
76008 Paris. 


SIEMENS 

ÉLECTROMÉNAGER 


UK GESTIONNAIRE 
COMMERCIAL 

CHEF DE GROUPE 


GESTION 2000 FIT 

(PROVINCE 



CONSBL ASSISTANCE INFORMATIQUE 


DEPARTEMENT 

TECHNIQUES 

AVANCEES 


recherche des 


Ingénieurs diplômés 

et des 

universitaires 3 e cycle 

Désireux de débuter ou d'accélérer leur carrière en parti- 
cipant à des projets nationaux dans les domaines de : 

• Robotique; 

• CAO. BAO, 

• Réseaux télécxxnmunication. 

Les C.V. accompagnés d'une photo et cT une lettre manus- 
crite doivent être adressée sous référence DTA 1 .6 rue Paul 
Baudry 75008 Paria où Rs seront traités confidentiellement. 


' CHARPQfTE MÉTALLIQUE 
SUPERVISION MONTAGE 
E x périence exigée. 

Téi. 246-42-01. 

COMPTABLE 

FEMME 2* ÉCHELON 
MinL 30 ene. conoeieee nn ea 
lois îocielae. travaux compte- 
tdae jusqu’au bSan sur ordtna- 
«aur 1-BJé. Position cadre. Ap- 
pointementB ennuais de début : 
100.000 F. 

Ac*eeser C.V. n- M 65 517 
BLEU - 17. rue Label. 
94307 Vlncame* Cedae, 
«pii 


PARIS (2*1 recherche uqe 

CORRESPONDANCE 

COMMERCIALE 

Par zone pow 
SERVICE EXPORTATION 
Gestion commandos et 
documents export, crédits 
documentaires... consulat 
cham brée de co mm erce, usine 


LTNsrrmjT national de la consommation 

recherche 

LE RESPONSABLE 
DE SON SERVICE TECHNIQUE 

Ce service est chargé d'effectuer des études de produits et 
de services dent les secteurs économiques les {dus divers, n 
assure notamment, eu Haison avec des laboratoires publics 
ou privés, la réalisation cfessais comparatifs dans le but 
d’apporter une information objective au oocsommafrur. 
Cet. ««ait daman tien i publication dans les médias de 

imc. 

Le ca ndidat retenu doit Être figé d'au motus 30 ans, avoir 
une formation d’ingénieur et jnstifïer d’une expérience 
iUm la conduite d’une équipe d'ingénieurs et de techni- 
cieffi. D devra pouvoir aborder dans leurs aspects teehni- 
r ensemble des secteurs de la co ns o mm ation. D aura 


: avec les professionnels, les adminia- 


ques reuse 

uC 

traDons et le» organisations de co nso m mateu rs. 

La rémunération pr opo s é e est de l’ordre de 180.000 F/an. 
Adresser C.V. avec photo à : Flnstitut National de la 
Consommation, 80, rue Leoonrbe, 7S732 Paris C ed e x 1S. 


Ra ap a f M e de ri ...... 

dm ventoe. Aoé de 30 ene 
BfiuilCM 
B ssra chargé : 

— Pu ouhfi dee co mmandée ; 

— Du contrôle dee prix de r*- 
wlani et dee mei g m . 

Le concédât aura : 

— Une raepérianea de pluaieure 
année* due ie dttribuMn 
dm produite grand pubGe : 

— Uns aptitude entrain* eu 
commandement et è rutW- 
eation de l’cutil- 
mformatique. 

Cora udmo nce de la langue 


Envoyer C.V. et prétentfone A 
NP-ANGOT. B.P. 681. 
98206 SARCELLES CEDEX. 


Proche bonBeua Ouest Parie 

SOCIÉTÉ 

INSTRUMENTATION 

SCIENTIFIQUE 


8.T.S. c ommer c e exaérietr + 
2 ene expérience. Une banne 
pratique de le dectytoorapMe et 
sténo ainsi qu'une perfatta 
conmisuncii de la tangue 
Anglaisa (Eapegnd eouhe M) 
■ont imasp o ns sh le e Env. CV.. 
photo et r émunération actuelle 
S/réf. 7J»1 à PIERRE UCHAU 
SJL - B.P. 220, 

76063 PARIS C edex 02. 
qui transmettre. 


tTt 

ET JUTtEAU 


PRODUCTION 

UN ADJOINT 






ROUSSEL UCLAF 

AGROVET 

Etudes Information 
marketing 

Assurer b responsabffitS globale au pian tedvequK humain et budgéfiùe du service 

«uctoetirifi3iTnaaonmaricietingbasé*Marseae:pfentfceendwgepersDnnMBT>entdes 

ftrfa partcuSÈres de dimension nationale ou mtemaüonaie: nwrsEnretdewiopper 
leposffermemerade ce service vis- h vis des uffltaao«l ventes, merhetingh enBetenr 
rdbrt rfor^niaabon et de Battement de fïnfbrmation entrepris 

Cert te mlsncm que vois propose RousârtUdaf pow sa division agrovMérinahe (2S% 

du CA rti qroup^. 

Diplômé d’une grande école (Agio ou égurâtie n» vous bén éflçto J une prenne 

expô&iceacquiseŒBislesede»jrde3p»otijNsdelnaBrtéartnialeetvégMe.AiKJelùde 

vos connaissances techniques (biologie biochimie, agronomie-.), de votre açquK 
expéxftrïental (statistiques, ÿébnnatique. études»), vous possédez 1e 9ens de rarwnation 

det hommes, un esprit omette* curieux ' W lnn ^ 

Vous soiiitiKe atéoraiThié vrtoriser cet aoqus en intégrant une véritable dûnension de 
re^oosable de service (10 penwitrie^ bu smï tfun (poupe en pleine évolution. 

Merci rfedreas» CV compte, tette mo uu safte . soua rfif.M122 A. * . 

91 iue du Faubourg Saint-HOfwré 75QO0 Paris. 
A qui nous avons confié cette recherche. 


I 


CekJ-eS aura im expérience 
professiunnarie dons I emu- 
rance de 5 ene minimum ao- 
quioe de préférenc e dans le 


avec Im cil sut* industriels et 
dos négocierions avec toCom- 


NOVOTEL S.LE.H. 

recherche 

JURISTE 

As scia de h Direction juridique, il sera chargé d’affaires 
relevanl des domaines suivants : 

— Montage d’opérations, Fraoce et étranger; 

- Contrats commerciaux ; 

- Droit des sociétés; 

— Assurances; 

- Conte nt ieu x 

0 aura acquis ane oertaine expérience dans ces différentes 
activités au sein d’une entreprise ou d’un cab in et de 
ConseO Juridique. 

• Anglais indispensable, espagnol souhaité ; 
m Position cadre ; 

• Lieu de travail : EVRY. 

Envoyer photo. C V. ex prétentions à : 

LA DIRECTION DES AFFAIRES SOCIALES 
NOVOTEL&LEJL 

Autoroute A6, CE. 1405, 91019 EVRY Cedex. 


INGÉNIEUR 

ÉLECTRONICIEN 

pour poste de 

RESPONSABLE 

SERVICE 

APRÈS-VENTE 

— Quelquse années d'expér. ; 

— ConnaiBBnnra mkxoprocœ- 
eaut» Indiepaneable ; 

— Anglais *ouhahé. 

Eer- avec C.V. et prêt. * 
n* 2-729 PubÜciTte Réunim, 
1 12. bd Voltaire, 7601 1 Paris. 


Air Secoure International, orge- 
nisma humanitaire, recherche 

BÉNÉVOLES 

- Cadra da gaation haut ni- 
veau. 


— Préretraité. 

— Retraité. 

A.S.L. 78210 Seait-Cyr Aéro. 


sur le branche 

risqum cfiverae. 

Dé pla c t nent» de courte durée. 
Anglais souhaité. Formation 
juridique ou ENAs appréc i ée. 

Envoyar - lattr* manuecrita. 
C.V.. photo «C prétentions i 
F. et J.. Servie* du PereonnaL 
13, nie da la vaw-TEvéqua. 
76008 PARIS. 

nSB&ESSi 

A NEtMLLy-SUR-SSME 


AIDE-COMPTABLE 

Brpérian ce ge st io n immobUièra 
incfiepanssbla. Se présenter 
menti Tfi/02deSfté 12h. 
Agence MATIGNON tamabifôra. 
147. sv. Cbarta»de-Gs*As O ér.) 


OCœnseil 


Ressources humaines 


ANNONCES CLASSEES 
TâfPHONÉES 

296-15-01 


SORO 

DIVISION OPTIQUE 


CROUPE CCE 


recherche un 

INGÉNIEUR 

TECHNICO-COMMEECIAL 

de formddoQ technique (mécaxûqce m qrtique de 
préférence) ; 3 sera chargé de la négociation et da 
suivi de contrats avec l’administration et des firmes 
industrielles, et devra établir de nouveaux contacts 
auprès de ces mêmes organismes. 

Expérience de 3 ans mimmnm indispensable. 

Envoyer C. V. et prêt entions i ; 

Société SORO -B J». 36 
26, ne BerthoUet, 94] 10 ARCUEIL 


GROUPE DE PRESSE 
Recherche 

DOCUMENTALISTE 

(H. ou F.) 

Pcx* BBrvioa dlrécriiiBtkM « ds docu- 
nîTniîfimll— T 

EconoraiquM 


Bon. 


de rAlamsnd St 


rarAmNaindb ra nB B falB 


Ecrire : SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
OE PRESSE 13. avenue da rOpér» 
7S001 Parti 


CHERCHE JEUNE 
CtXLABORATRlCE CTBJRI 
du secrétoire général pour suivi 
des dossiers juriréquas et admi. 
rùatistif*. 

CONTENTIEUX 

IMMOBILIER 

expérience contentieux exigée, 
dactylo indlspensabla. Env. 
C.V. ai prétennons s/réf. 1660 

a pierre lichau s. a. 

8.P 220, 76063 Paris 
Cedex 02. qui t ra nsm e tt re . 


AGENCE RELATIONS 


recherche 

AB10INT (TE) 

pour son service Gestion et 
Administration comptable. Exp. 
poste stinflsira dans Pub-fLP. 
ou Sté da Sennes souhaitée. 
Adr. C.V. avec photo et indica- 
tion. rânûménrt. à Mme MORIN 
PROMO 2000, 33. "«nue 
Mse-Mahon, 7S017 PARIS. 


ORGANISME AMÉRICAIN 


recherche pote- ses bureaux 
de bentiaue Ouest 

PERSONNEL 

REPRESENTATIVE 

Niveau Hoc. capadté en droit 
souhaitable. 

Cormeinencae des lais «oasis» 
de r ertnsxstien on du p sr eo rmsl. 
Fv p ér iwnr * 3 è & ens nunimum. 
Anglais écrit et parié 
kxtiapwMbie. 

Emploi permanent. 

Saisira snnusl approximatif ; 
120.000 F 
colon quaKflcaton- 


Ptoess mpiy in L ...... 

Ecnra sous la n* T 03S.3B 1 M 
RÉGIE-PRESSE 

65 bis. r. Réaumur. 76002 Parts. 


Nous sommas uns Société 
rnmç sN a ds p renaère import a nce 


Nous recherchons 


quelques 


PERSONNES 
DE CARACTÈRE 


capable*, apré* un stage de 
formation, d'atteindre au bout 
de quelques moi* un revenu 
mensuel de 
6.000 è 10.000 F 

Nous leur offrons : 

— Uns formation compléta. 

— Une activité prenante. 

— Un plan de carriAre précia. 

Si vous pansez pouvoir foire 
s PEAU NEUVE a 

Ecrira avec C.V. et photo 
n- 2.770 PubGdtés Réunies. 
112. bd Vottiers. 7501 1 Paris. 
Ls préférence sera donnée A 
candidats ayant fait : 

— SOIT ds bonnes étudat. 

— SOIT la preuve da leur per- 
sonnalité. 


Editeur cherche 

JEUNE ADJOINT 

dynamique et cultivé. 

C.V. et photo. 

Menât. 8. rus de Vsranna. 7* 


< La véladeaMUKEAUX » 
(Yvofinos). 33 OOO habitants 
40 km da Paria — C.E.S. 
L.E.P. - Lycée 

recrute une Directrice pots la 
tnini-créeha municipale 
(17 Ksi. 

PoatibBté de logement è titra 
onérsioL 

Adresser candidature et curri- 
culum vltae A Monsieur le 
Maire. ConaoMer général des 
Yvslinas. H Otai da Ville - 
76136 LES MUREAUX CEDEX. 


LA PROTECTRICE 

47, rue do Chéteaudun 
76439 PARIS CEDEX 09 

recherche 

2 INSPECTEURS 

Com p tab les d* Assurances 
Une expérience ds ('assurance 
est nécessaire 

Ecrira avec curriculum vîtes et 
photo en Indiquant préten- 
tions à LA PROTECTRICE 
A r attention ds M. C. FERRY 
souo-rSrocteur, 5 1, rua da Ch*~ 
taaudun - 75009 PARIS. 


a La villa das Muraaux 
33 000 habitants, 40 km de 
Paris, recrut* doux animateurs 
(tricesl pour travailler sur sas 
équipements ds quartiers. 
PROFILS DEMANDÉS : 

— Un le) ayant uns pratiqua 
des sports cotisetifa. 

— Un (s) pour travail on dksc- 
tion des iounss. 

— Formation O.E.F.A. — 
D.U.T. expérience profes- 
•tonoaXa smXiaitéfl. 

— Statut (Tombeur*** anima- 
teur communal. 

— PoasiMKâ de logement è ti- 
tra onéreux. 

Envoyer candidature et curricu- 
lum vrtæ. a Monsieur la Maire, 
Consaillar général dos 
VveNnsa. Hétof dm ViOm 
78136 Les Muraaux Codex. 


Villa da Gennevtaters recrute 
LX1 (s) bfetothéceire 2 * catégo- 
rie C.A-F.B.. option )«une *« s- 
Expérience souhaités. Envoyer 
carut + CV. à M. le Maire. 


GROUPE 

re ch erche 

pour Perla et sa région 

COMMERCIAL 

EXPÉRIMENTÉ 


(Conraéaaenca on tien amant de 
texte sppréoésl. 


Adresser C.V., photo, réf. et 
prêt, è E.A.C. BUREAUTIQUE 
Cemre Commercial du R.E.R. 
La Défense 4. 92600 Puteaux. 


SOCIÉTÉ GRANDE PARFUMEftE 
FILIALE GROUPE AMÉRICAIN 
recherche 

COMPTABLE 


Niveau D.E.C.8. ou B.T.S. 
Anglais souhaité. 

Envoyer C.V. et photo A : 
HOUBiGANT 

7. plaça Venoûme, 75001 Paris. 


Société de Transporta 
recherche 

pour son Service b rio» m e tique 
é Paris 

ANALYSTE 

PROGRAMMEUR 

Bac -f- 1. Expérience 2 A 3 ans, 
COBOL tfxSspensBbie. 
Connaissances matériel et 
logicM Bunough* appréoés. 

Ltxe da suit*. 

Téléphoner pour R.V. 
Modem* LECOQ 
266-72-79. 
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REPRODUCTION TNTEBDTTE 

OFFRES D'EMPLOIS 

■ secrétaires 1 

—il l’nvmMififer 


VILLE DE CHCMSY-LE-HOL 
(94000) 
recruta 


2 ASSISTANTS (ES) 
SOCIAUX (ALES) 


Polyvalence de wctgur. 
Env. C.V. A M. LE MAIRE. 


ORGANISME AMÉRICAIN 


représentation offres 


LABO-INDUSTRIE 


DANS LE CADRE 
D'UN CONTRAT DESOUDARTTË 
recrute 


GROUPE D’ASSURANCES 
de tout premier plan 
recherche pour son Président 


■u BTS INFORMATIQUE 
écrtuaz-nous 


appartements ventes 


une 

SECRETAIRE 


VILLE DE SAINT-DENIS (931 
rechercha 


POUR SES DIVISIONS: 
HUILES MOTEUR et K-L.G. 


LA CANDIDATE AURA : 

- l'expérience du secrétariat de direction générale 

- une présentation parfaire 

■ un goût des contacts humains 

- une grande disponibilité 

- la connaissance de l'anglais 

Elle devra être libre rapidement. 

NOUS PROPOSONS : 

- un statut cadre 

- un salaire intéressant 

- des horaires individualisés 

- un restaurant d’entreprise. 

Adresser lettre manuscrite. CV. détaillé, 
photo et prétentions à N. 2757 
PUBLlOTlS REUNIES - 112, Bd 
Voltaire - 75011 Paris qui tmsaettrs 



NOTRE43AM6-OÉS-WrrWBES. 
■ppc cto caractère sud. S*ét. 
■K, 136 m*. impeccable 
PERDRIX. 264-1 7-02. 


QTTlIÆ: 


7* arrdt 


W? 


appartements 
achats 


Nous cherchon s 


3 ATTACHÉS 6 REPRESENTANTS 
i exclusifs 


SECTEURS : 16, 17, 22, 42,71, 8&> 


da oonmnwc. générale pour un 
projet dm conetnjction bAntière 
dan* la forêt noire. 

Cs 60.000 vohimas hors tout. 
Ecrire sous to IP 264698 M 


86 bis, r. Réetanur, 75002 Porto. 


vous Eres : 

- Un homme dynastique. 

- Un exccüesl readeur. 

VOUS POSSÉDEZ : 

- Uk stature qm mes permette de reprendre i 

fB t yri l. m u ftrtw*» 

- Un véritable volonté de faire évoluer m 
chiffre d'affaires. 

- Et se réel txmpéresxnt de tendeur. 

NOUS OFÎRWK : 

- Un statut VJLP. 

- Use ituinf urtfis rethute. 

- La réputation de boa prodolts. 

- DeuaMyemcBMiewï a axeBmâiBa u ts. 


" VJ TTr 


frr 




tempe pdhU» «.v. M 
■MKLrwdlVMnM 


EXCELLENTE 

DACTYLO 


propositions 

diverses 


ECRTVEZ-NOUS, en joégsaat CV- + photo. 


è domicrio 
ou à temps partial, 
possédant una grande mné- 
risoca rapporta techniques. 

thèam. coofa-ances. 
pour frappa cours donnés dsna 
r entreprise- 


— t 

[AâMwrU- 


M* 





rnH 


11* arrdt 


130 i 200 n». 

T«. r 624-93-33. 6A8-43-&4. 


villas 


FV— 


B ' T 7I !'.TP> LPTU 


IABO-ANDOSTRIE «Serv ice Co mmercial », 
L tue LavoWer, 92002 NANTERRE CEDEX. 


C-V. à IL LE MAIRE. 


Adr. tottra manuscrite, C-V-, 
préten ti ons Mus réf. 2. 142 h 
^EMPLOIS ET ENTREPRISES 
18, rua Vofnay. 75002 Paria. 


Paria uniquement, augmenter 
vos revenus. h tempe partioL 
patna élevés selon ambitions. 
M. ot J. Moreau. 18 iv. 
AL-Loctarc, 28130 MAMTENON 


Ja frappa THÈSES mémoire s 
lettres, ac. humaines. droit, 
médacina- 536-28-85. 


12 m arrdt 


Prèsbësvscenes 


locations 
non meublées 
demandes 


TMphona : 840-42-41. 


DEMANDES D'EMPLOIS 


DEMANDES D'EMPLOIS 


Bai Immeuble rénov*. aac.. 

74. Poe» 406. matin. 


L ' Paris J 

EMBASSY SERVICE 


Fai échoué 


( 13- arrdt ) 

MAISON HfflÉPENBANTE 

180 m*, «M» Wng, ♦ «*»brea. 

&* 


, a. Av. da Meaatoe 75008 - 
• Paris rsaharcha pour cfiencMe 


étrangère et «Bplomataa. AP- 
PARTS HOTB. PARTtC. m 
BUREAUX 

562-78-99 ^o^AChÀt* 1 


(apr- ISA 


pavujjON 2 pièces - 
CONFORT. PELOUSE 
406.000F. - 296-00-10. 


Région parisienne 


Pour Stéa eu r opéàtciaa cherche 
vOas. pavillons pour CADRES 
DÛés 3 at 6 ara 283-57-02. 


14“ arrdt 


I Pptaba, vend 12 P -. rénovation 
da qualité. TdL 766-86-30- 


locations 

meublées 

demandes 


à FERA 


IB* arrdt 



Ï^FP 




f-rP 






bureaux 




T.vttfsa 

miàM 


al ■a j i. SR l N'i-4i 



J’ai été admissible, mais à l’oral le jury a estimé que je ne correspondais pas 
aux critères qui font un bon haut fonctionnaire. 

Je ne recommencerai pas. Je ne crois pas que l’Etat soit le seul à satisfaire 
l’intérêt général. Aujourd'hui, les faits montrent qu’en se préoccupant de leurs intérêts 
particuliers, les entreprises peuvent y concourir aussi. 

Si vous avez des filiales ou des activités à l’étranger, et notamment dans les 
pays en voie de développement. 

Si vous n’êtes pas de ceux qui estiment que la première qualité d’un débutant doit être 
de pouvoir vendre n’importe quoi à n’importe qui. 

Si vous pensez que mon besoin de créer et d’organiser, ma passion de 
dialoguer et de convaincre, mes 24 ans et mes diplômes (Sciences-Po Paris, ESCAE, 
Licence en Droit, Anglais, Espagnol) peuvent s’épanouir au sein de votre entreprise. 

Si vous m’offrez 'la possibilité d’accéder rapidement à un poste de responsabilité à 
l’étranger. 

Ecrivez- moi ou téléphonez- moi : 

Éric Besson 138-140, boulevard Vincent-Auriol, 75013 Paris. Tél. : 585.77.39. 


T- 'f fl ‘ri 


AUTEUIL ÉTAGE ÉLEVÉ. 
EM réception BQ m* + 3 cham- 
bre». 2 -bains, p arfai t état. 
T AL «38-29-17 - 577-38-38. 




SECRÉTARIAT. TÉL. . T ÉLEX. 
Lac. bureau, toute* démarchas 
pour c onstitution da sociétés. 


( 77* arrdt } [ pour constitution da wxaow 

45, AV. DE ViLLIERS ACIESA 3W7H5 




19* arrdt 




BUTTES CHAUMONT 
3 pesa. + baie., cave. parking. 

PRÊTS : 100.006 F 


Mc 


A 2% SUR 10 ANS 

H 


locaux 

commerciaux 


DIRECTION FINANCIERE 


0I8EGTE0R 

NÉGOCE INTERNATIONAL 


Recherchée par Cadre supérieur. 
35 ans, D.E.CS, anglais courant 
Expérience de 10 ans en entreprise. 


Ecrire sous n°T 038 292 M à : 

RÉGIE-PRESSE 
85 bis rue Rfammur, 75002 Paris. 


Cadra F.. LO. A. spécial. légisL ■ 


service ANNONCES CLASSÉES. ( 
5, nu de* Italiens. 75009 Parta. I 


SOUS-DIRECTEUR 

8AN8ÜE 


- 20 ans expérience. Franco, 
étranger avec Soeiétéa Ex- l 
portât lmp. 

- Contact haut niveau, privé» 
at gouvernementaux. 

- Expér. contra t s i m p or t ai i ta . 

« Af frètements maritimes- 

- Grande connaissance pays 
product. pnrvàp. Amérique , 
Notri/Sud. 

- An®Wa. portufloto, eeps- ■ 
gnol écrit, parié, italien 
parié. 

P rop os a développer activités 

matièrae premières, Aqro A6* 

mamtares, dans Société dyn*- 
ntiqua. 

to, s/rr 0.713 ta Monde nri)., 1 

Samoa ANNONCES CLASSÉES. , 

6, nndealtaBens. 75009 Parta. | 


J -R. 33 ara. céUbataire. chaf 

sondeur, gde connaissance et 

excér. géo^tetoéQue. 11 an» 
sxp„ dont B an a Afrique fran- 
cophone at anotophorw. Enca- 
drement «x formation du per- 
sonnel total- Gestion du stock 
de matérieta do «onetofl* Ipcaa 
détachées. Outite, «te.."). Redl, 
contrat O u tra- mer da longut 
durée dans Sté fr ançaise ou 
étrangère, paya indifférent. 
Libre Cto niH. 

Réponses A «*■ prepoatàora 
ton Mua ta n»T 038333 M 
RÉGIE -PRESSE 

85 bis. r. Réeumur. 75002 Parta. 


RÉDACTRICE 

JURIDIQUE 


i JURISTE CONFIRME. Mtftriw 
= + DES droit Dmé. IÛA. apécto- 
. Esta racouvremant créanoes, 
! contentieux dhrara, assuraneas, 
- transports, «rt travag, sans reL 
; hum., eh. ait. RESPONSABLE 


U» 


PROX. GAMBETTA <20*) 

1 Local cammeroial avao bouti- 
qiia 4 Arriéra «t 2 bnx 82 m 1 . 
Prit : 500.000 F, 

TéL : 257-03-03. 


DROTT COMMERCIAL 


mfl. îurfd. ou aff. 

; to. a/rf» 7.65 1 to Monde Pub.. 
I service ANNONCES CLASSÉES. 
. 5, rue des ttatota. 75009 Parts. 


I 1 8 ans expérience 

j VENTE DE FONDS /SOCIÉTÉS. 


20“ arrdt 


M 1 GAMBETTA 


locaux 

industriels 


Locations 


Ëtudta proposition posta 

COLLABORATRICE 


to. s/n* 64631e Monda Pyb.. 
service ANNONCES CLASSÉES. 
B, rua dsa itaNans. 76009 Parta. 


J. H.. 26 ans, célibataire 
diplAtné 3* cycle Sciences 


Economiques, tnfcngue sngtata 
allemand. 18 mots tTeiëpé- 
rience an entrapriss. étudie 
tautaa prapoeitiant. 


J.F.. oéBb. 32 ans. exp. 4 ara 
aoc, amér. + 6 ana admtatr. 
Ventres export + voy. aff. 


J. H.. 29 ans, nfreati doctorat 
de droit, anpi. courant, expé- 
riences (entreprises et avocat). 
Ouvert et dynamique. Rach. 

J posta raepora an sntraprtaML ■ 
Ecrire sous ta naT 038362 M 

récm-pmsfSE . 

85 Mb r. Résumur. 75002 Paris. 


EVOUC 

CâWY-POhrTCBSE 
Locaux dractivMa et bu re aux 'b. 

foyer A partir da 300 m*. ' 

.- SOCOMJE: T7B- 17-46. _ ■ - 


. ..'.cv T*- 






être no-, sopto CRT + rat. 
•sp./sll.. eh. sit. ssslst. 
aepoft/sssiet. tSrect. * Lyon, 
to. «/m 7.727 ta Monde Pj*.. 
service ANNONCES CLASSEES. 
5, nia du halsns, 76009 Parta. 


H. 33 a- prépsr. Doc. chT^ j 

134, rue^ toKs 1700 
, STE-GENEVIEvÊ-DES-BOIS. 
W- «ngl. Tél. 38?'Z1-O0. j TéL ; (8)015-83-34. 


IL YODS FAUT 

UN CADRE (F.) 


Hauts-de-Seine 


fonds 

de commerce 


Ventes 


CONSEMJLER ARTISTIQUE T 
Long, exoér. Distomé E.N.S.- 
A.D. recherahe poste ïméflré ou ; 
conseil extérieur équipement 
maison création modèles, 
to. a/n* 3.668 ta Monda Pub., 
service ANNONCES CLASSEES. . 
6, me des Italiens. 75009 Parta, i 


chargé du développ. du départ, 
ntamabonsl, H. 33 ara études 


ntamabonsl, H. 33 ara études 
sis), de oo. anglais c o u ran t. 
9 ans <f asp. opera ti ons inter- 
nationales at commerce exté- 
rieur. Etudierait ttea propodt. 
ta. s/n* 0.798 ta Monda Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. tue des Retiens, 75009 Péris. 


* J. H.. 28 ans. dÿL traducteur- ■■ 
, Int erpr ète, anflieta, sitomand. 
russe. 5 ana rxp- France et ! 
étranger, dom. ralat. pub ta yies. 
import-export, preaae. tou- 
risme, ch- emploi sur Paria ou 


J. F., PROF.SPORT DANSE. CH. 
POSTÉ COMPTÉ ENTREPRISE 
OU ÉCOLE- CAPEL. 37. AV. 
J.-MOUUN. 76014 PARIS. 


J-H_ 26 ara oomptabie, re- 
cfwrche poste è rMponaabSité 
Expérienoe, Sté é euee. nwi- 
tip<* 3 ana : Sté de routage 


1 en ; Sté de a r e e ea 3 ana. 
Salaire net minimum 7.000 F 


Dynamique et efficace, jeune et 
expérimenté, capable de pérar, 
animer, c o ordonner, or ga ni s er 
et mattrieem parfaitement 
l' ANGLAIS. 

Ecrire sous ta n* 10.073 M 
J p£ GUE-PRESSE 

1 8S bic, r. Réaumur, 76002 Parta. 


PIM 


. AVENUE DE SUFFRaW - 
FACE AU VILLAGE SUISSE 
boutique vêtement entant luxe 
«u tte autre «etivHé. Condh. 
e xc eptlari ne Hea. 273-24-67. 


sSbis 


émerger (76) 46-66-39 matin. 
(78) 44-30-72 soir. 


J.F., 29 ara ESCAE. chercha 
emploi de la fond. panormeL 
TéL : 946-98-44. p- 182. 


+ 1 semaine CJ». m\np l ib re 
de tout angag. le 7-03-83. 


de tout ange g. le 7-03-83. 
to. s/n* 7.7*3 ta Monde Pjto- 
asrviee ANNONCES CLASSAS, 
6. rus des hetiera 75009 Paris. 


] J.F. 30 ans, axpér. secteurs 
, pub. prooae. édition, goût daa 
; rosponcatxfités et des contacta. 

sens oommstctaL organisât» 
i négoc. Bon rédact ch. posta 
j raep. va ri ées. TéL 380-78-64. 
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r-TROISIÈME AGE- 


U mm M tTOKTWH WBA1I BK «HffitS SflOALES 
Retraité - usager 


Cette armée, le rapport de 
T IGAS (Inspection générale des 
affaires sociales) est consacré 
aux c relations des usagers avec 
les institutions aodafes m et non, 
comme elle- en a traditionneRe- 
ment F habitude, à l'analyse des 
dépenses sociales. Parmi ces 
usagers, les retraités figurent en 
bonne place et i’IGAS. ^'esr donc ■ 
attachée à déterminer . quels 
étaient (es principaux points de 
friction entre eux et leurs institu- 
tions de retraite. 

D’abord, constate HGAS, le 
futur- retraité doit se laoK»r dans 
un véritable travail d'archiviste, 
étant donné fa e mosaïque de ré- 
gimes de retraite», la multipli- 
cité des or g anis mes n’ayant pas 
cessé de croître. « Les efforts de 
simplification tentés per les pou- 
voirs publics n'ont pas abouti 
dans ce domaine i des résultats 
significatifs. » Il n’est pas rare 
que le candidat eu repos ait re- 
levé de trais ou quatre régimes 

de retraite complémentaire en 
plus- de son régime de base. Par- - 
méconnaissance des démarches, 
il peut perdre des avantages. 
Soit en ne faisant pas taie de- 
mande de pension, soit en la fai- 
sant tardivement. Certains as-' 
surfis croient qu’il leur suffit de 
déposer un seul dossier pour 
qu 'automatiquement tomes les' 
caisses' lois- liquident leurs droits. 
Pour le seul régime général, s on 
note fréquemment des ajourne- 
ments involontaires et non pré- 
médités », confirme l’KâAS. 

Autre situation au demeurant 
non exceptionnelle : l’assuré mé- 
connaît ses droits. Par exemple, 
r allocation supplémentaire du 
Fonds national de solidarité qui 
complète une pension faible pour 
obtenir le « minimum viSHIesse » 
n'est systématiquement deman- 
dée. en môme temps que la pen- 
sion (dont on sait qu'eHe sera mi- 
nime) que dans 20 A 30 96. des. 
cas. Ce n’est qu’apràs avoir reçu 
une information complémentaire 
de sa caisse que le pensionné 
sollicite alors lé F. N. S. Il a perdu 
du temps et de l'argent.- Autre 
exemple de droits non revendi- 
qués.- les pensions de réversion.. 


Leur attribution dépend de l’âge 
" et des ressources de la vauve ou 
du. veuf. Lorsque tes conditions 
pour en bénéficier ne sont pas 
remplies au moment du décès, 
les conjoints survivants restant 
sur ce refus, « ne savant pas 
toujours qu’ils peuvent faire ulté- 
rieurement réexaminer leurs 
droits si leur situation change. 

Mais, en dehors de la mécon- 
naissance des droits par manque 
d'information, tes assurés sont 
inégalement traités sur de am- 
ples critères admi ni st r atifs. Par 
■exemple, la prise en compte de la 
-durée d'activité «mitée à cent 
cinquante trimestres ne joue pas 
pour tout le monde de la même 
façon. Un salarié qui aura fait 
toute sa carrière au seul régime, 
générai et comptabilisera cent 
soixarrte-cfix trime s tres sera dé- 
favorisé par. rapport à un autre 
salarié qui justifiera également de 
oent soixante-dix trimestres mais 
acquis dans plusieurs régimes de 
basa. 

Pour le premier, la pension 
sera calculée sur les cont cin- 
quante trimestres. Pas plus. Le 
second percevra une pension en 
fonction ds ses versements dans 
chaque régime qui, par addition, 
couvriront tes cent soixante-dix 

trimestres. 

De même, les taux de revalori- 
sation des salaires servant à dé- 
terminer le salaire annuel moyen 
pma- calculer le montant de la 
pension favorisent certaines pé- 
riodes et eh pénalisent d'autres. 
On connaît des assurés qui n’ont 
jamais cotisé au salaire plafond 
de la Sécurité sociale et pourtant 
perçoivent une pension maxi- 
mate. A l'inverse, des salariés 
ayant cotisé sur le plafond ne 
touchent pas l'intégralité de la 
pension. La différence provient 
du simple jeu de ces coefficients 
de revalorisation. Plus qu'une 
bonne information, c'est d’un vé- 
ritable guide sur la bonne utilisa- 
tion des rfifférantes pre s tation s 
et de leur enchaînement dont les 
assurés âgés auraient besoin. 

. CHRISTIANE GROLJER. 


BREFZ 




> - « su .* 


BÉNÉVOLAT . 

LE PRIX DES CHANTIERS DE 
JEUNES. — Le jury du concows 
dès Chantiers de jeunes, présidé' 
par M. Châtelain, professeur, ad- 
ministrateur délégué du musée 
Rodin, a décerné ta Prix national 
1983 parmi" quinze premiers prix 
régionaux. Ce prix rf une valeur de 
50 000 francs veut signaler les 
chantiers de restauration dans 
l'Aude et tes Pyrénées-Orientales 
■ tenus » par la Fédération des 
chantiers affiliés i REMPART de 
l’Aude et du Roussillon. Des tn*r 
vaux de sauvegarde de monu- 
ments ont été entrepris dans tes 
communes d» Viliefranche- 
de-Conftem. Rodes, Bafltestavy,- 
Mantet, Dorres, Sansa et Betoste. 

★' Hôtd de Srifar, 62, me Saint- 
Amoh» 75604 Paris, téL : 274- 
22 - 22 . 

BIBLIOGRAPHIE 

L'ARCHÉOLOGIE A SAWT-MAUR. 
— ‘La société d’histoir» et d'ar- 
chéologie les Amis de Créteil et du 
vieux Saint-Maur va éditer très 
prochainement un ouvrage sur tes 
Scuptures médiévales de Sakit- 
Maur-dee-Foesée. de M“ Barbara 
Dfriam. dont les travaux antérieurs 
ont permis de classer au titre des 
monuments historiques une partie 


, de la collection, une des princi- 
pales d’ile-de-France pour (e 
XIP siècle, an 1975. Ce livre, qui 
. entre dans 1e cadre d'une étude 
Sy s t ém atique de la sculpture mé- 
diévale, nous rappelle F existence 
de la puissante abbaye de Saint- 
Maur dont il ne subsiste plus que 
. des ruines et qui. en son tempe, 
avait accueüfi Rabelais. 

* Puer se procurer cet «mage 
. taæé sa pré de s oas frip düQ de 
80 F, s’adresser à M. brin Gfflon 
19, mw de Tunis 94100 Sein t- 
Mear (883*62-88). 

COLLOQUES 

INFORMATIQUE ET P.M.E. - Le 
bureau des élèves de l'École de 
' hautes études commerciales du 
Nord (E.D.H.E.C.). située à Lille, 
organise avec le concours de Data 
general et Dun.et Bradstreet, le 
" 23 février 1983 dans les salons 
Hoche. 9. avenue Hoche, à Paris, 
un fbrun < P.M.E.-P.M.L : Pen- 
sons informatique» destiné aux 
responsables de P.M.E. de Paris et 
sa région. 

Les interventions s'articuleront 
comme stàt : analyse du besoin in- 
formatique de l'entreprise, puis les 
réponses proposées per les 
constructeurs. Ensuite, te rôle du 
consultant et des organismes pro- 
fesrionnete sera abordé, précé- 


L980* 


A, ion Paris/Par.-s 
1 semaine 
Pension complet* 


En eoilabotaîion ave: I Office 
l Nation*) du Tourisme Tunisien 

\ PARIS TOURS 

14. rue d'Antin - 75002 PARIS 
•Tel. (1) 266.45.74 

Demandez notre brochure 83 
{ autres possibilités de vacances) 


MOTS CROISES. 


PROBLÈME N* 3385 
2 2 3 4 5 6 7 9 9 



, HORIZONTALEMENT 

L S’emploie pour des mains inno- 
centes on coupables. — II. Il en suf- 
fit d*une pointe pour donner du pi- 
quant. — III. Manque d’étoffe. 
Longueur réduite. 0 nous tient tête 
jusqu’à la rupture. - IV. Parmi des 
femmes qui oont qu’un homme-dans 
leur vie. V. Tranche de rigolade. 
Est donc élevé selon des principes 
solides. - VL Mot d’un père à ses 


p'.-fuï 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


MÉTÉOROLOGIE 


PARIS EN VISITES 



Évolutif» probable da temps en France 
entre te bmdf 14 Itrrier à 0 heure et 
te mardi 15 février A urionlt. 

Une nouvelle perturbation, associée à 
la dépression de Méditerranée occiden- 
tale. atteindra les régions du Sud-EsL 
Ail leurs, le flux froid de secteur est per- 
ristera. 

Mardi, une zone de temps couvert, 
avec pluies parfois orageuses prés de la 
côte et neige dans l'intérieur, sera située 
le matin sur 2a Côte d’Azor et la Pro- 
vence: elle s’étendre dans la journée 
vers le sud des Alpes et la basse vallée 
du Rhône. Sur Ici autres régions, un 
temps froid et nuageux prédominera ; 
quelques chutes de neige faibles pour- 
ront être observées sur les Pyrénées et 
les régions de l'Est. Les éclaircies seront 
prédominantes de la Vendée et de U 
Bretagne à ta Normandie et à la fron- 
tière belge. Les températures mini- 
males, légèrement positives près (tes 
odtes, atteindront -4 i - 10 degrés dara 
les régions de l’intérieur. L’après-midi, 
les températures resteront souvent néga- 
tives dans l'intérieur, excepté sur le 
Sud-Est, où elles avoisineront 6 à 
9 degrés. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, le 
14 février & 7 heures, de 1 014,9 milli - 
bars, soit 761,2 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chilTre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 13 février ; le second 1e 
minimum de la nuit du 13 au 
14 février) : 

Ajaccio. 13 et 4 degrés ; Biarritz, 4 
et 0; Bordeaux, 0 et — 1 ; Bourges; 1 et 
-2; Brest, 1 et 0; Caen, 0 et —3 ; Cher- 
bourg, 0 et 0 ; Clermont-Ferrand, —2 et 


-1! : Dijon, 1 et -2; Grenoble, 1 et 
-6; Lille. 0 et -4; Lyon, 0 et -4 : 
Marseille-Marignane, S et 1 ; Nancy. 0 
et -5; Nantes. I et 0 : Nice-Côte 
d'Aznr. 9 et 4 ; Paris-Le Bourget, 0 et 
-4 ; Pau. 1 et -2 ; Perpignan. 4 et- 2 : 
Rennes, 1 et -2 ; Strasbourg, 1 et -3 : 
Tours, 0 et -1; Toulouse, 1 cl -4; 
Pointer-Pitre, 28 et 23. 

Températures relevées i l'étranger : 
Alger, 15 et 2 degrés : Amsterdam, 0 et 
-4 : Athènes, 16 et 5 ; Berlin. 0 et -7 ; 
Bonn, 2 et -7; Bruxelles. 0 « -5; 
Le Caire, 25 et 15; îles Canaries, 20 


et 12; Copenhague. 0 et -6 ; Dakar. 22 
et 1 8 ; Djer ba, 1 9 et 9 ; Genève, 0 et 
-2 ; Jérusalem. 16 et 10 : Lisbonne, 9 et 
3 ; Londres, 3 et - 1 ; Luxembourg. - 1 
et -3 ; Madrid, 3 et -9 ; Moscou. -4 
et— 9 ; Nairobi. 27 et 1 2 ; New-York, 1 
et - 10 : Paima-desMajorque. 10 et - 1 ; 
Rome, 15 et 3 ; Stockholm. - 1 et -2 ; 
Tozeur, 1 8 et 7 ; Tunis, J 8 et 6. 

i Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


MERCREDI 16 FEVRIER 

• L'Ecole des beaux-arts racontée 
aux jeunes », 14 h 30, 13, quai Ma- 
laquais, M 0 * Vermeersch. 

■ La folie Saint-James », 
15 heures, 34, avenue de Madrid à 
NcutUy. M* Chapuis. 

• Hôtel de Sully -, 1S heures, 
62, nie Saint-Antoine, M. Serres. 

• Saint-Julicn-Ie-Pauvrc, 
IS heures, entrée, M. Guiltier 
(Caisse nationale des monuments 
historiques). 

« L’école de La Haye », 
18 heures. Grand Palais, M“ Ca- 
neri. 

« Saint-Germaîa-des-Prés », 
15 heures, métro Mabillon (Con- 
naissance d’ici et d’ailleurs), 

« De l’hôtel d'Aumont au futur 
musée Picasso», 15 heures, métro 
Pont-Marie (Les flâneries). 

• Le siège du parti communiste », 
15 heures, métro Colonel-Fabien 
(P.-Y. Jaslet) . 

- Musée Nissim de Camondo », 
15 heures, 63. rue de Monceau (Lu- 
tèce viriles). 

CONFÉRENCES — 

18 b 30 : 35-37, rue des Francs- 
Bourgeois. M. A. G rosser : « L’évo- 
lution de la politique allemande 
dans TEurope d’aujourd’hui » 

19 h 30 ; Sorbonne, amphithéâtre 
Bachelard, 1 , rue Victor-Cousin, 
M.-A. Roux : * Education sanitnire 
et médecine douce » (Université po- 
pulaire de Paris.) 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 1 3 février : 

DES DÉCRETS 

• Modifiant les décrets du 
22 décembre 1975 portant statut 
particulier du corps des officiers des 
armes de l'armée de terre et du 
corps des olTtaers de gendarmerie ; 

• Modifiant les décrets du 
22 décembre 1975 portant statuts 
particuliers des corps des sous- 
officiers de carrière de l’année de 
terre et des corps des sous-officiers 
de gendarmerie ; 

• Prorogeant les dispositions du 
décret du 29 juin 1977 créant des 
taxes parafiscales au profit du 
Comité national interprofessionnel 
de l’horticulture florale et ornemen- 
tale et des pépinières. 



dant l’intégration sociale de l'in- 
formatique, ai entreprise, pour 
conclure sur te rôle de l'informa- 
tion, préalable à toute informatisa- 
tion. 

* Les teritsdoas sont à retirer sa 
bureau des élèves de PEJXH .E-C i 
LBIe (58, ree da Port, 59046 LHte 
Cedex), la parti cipatio n aux frais 
s’Hereotà 250 fnutes. 

EXPOSITIONS 

INFORMATIQUE A MONTROUGE. 
— La Maison des jeunes et de la 
culture de Montrouge (Hauts- 
de-Seine) organise du 24 février 
au 1 1 mars, une exposition sur te 
thème c Information et informati- 
que ». Elle rassemblera du maté- 
riel prêté par la Direction opéra- 
tionnelle des télécommunications 
et des panneaux d'infoan8tion et 
de « questionnement ». 

* MJ.C, 88, ree Racine, 92120 
Montrouge, TéL : 655-88-9 L 

LOISIRS 

PROMENADES A VAUX- 
LE- VICOMTE. - Le château de 
Vaux-le- Vicomte (Seine-et-Mame) 
est ouvert jusqu'au 20 mers, tous 
les samedis et dimanches de 
14 heures à 17 heures. L'ouver- 
ture journalière sa fera è partir du 
26 mars de 10 heures à 18 heures 
jusqu’au 1" novembre 1983. 


STAGES 

MICRO-INFORMATIQUE. - Le 
centre régional Poitou-Charentes 
Temps libre. Jeunesse et Sports 
organise, du 28 mars au 1" avril 
1983, un stage sur « la micro- 
informatique, outil de gestion et 
de communication pour les res- 
ponsables d'assocrations » . La 
participation des stagiaires est 
fixée à 1 000 F (hébergement non 
compris h prévoir aux environs de 
350 F). Nombre maximum de sta- 
giaires : 15. Les inscriptions de- 
vront être accompagnées d* un 
chèque d’anhes de 400 F et se- 
ront retenues dans l’ordre d’arri- 
vée au centre. 

* Renseignements complémen- 
taires es secrétariat (fa centre régio- 
nal Pohoo-Charentes Temps fibre. 
Jeunesse et Sports, château de Bo*- 
vre, Voflneidl-aoos-BmrtL 86000 
Poitiers. TéL : (16-49) 53-31-24, 
53-31-25. 53-31-28. 

ALLEMAND. — Le Centre culturel 
allemand - Grethe-lnstitut Paris 
— organise, pendant l'année uni- 
versitaire 1982-1983, des cours 
de langue allemande (cours pour 
tous niveaux, cours spécialisés p. 
ex. : presse, histoire, vidéo, tra- 
duction, thème, Rnérature, etc.), 
réalisés et dispensés par des pro- 
fesseurs allemands. Ces cours 
sont destinés à toutes personnes 


frères. Homme de grande vertu qui 
s’est penché sur des femmes de pe- 
tite vertu. - VII. Amène donc à lui 
ou envoie aux autres. - VIII. Mûri 
par le soleil. Forte tête. — 
IX- Condamné i mort ou jugé tel à 
perpétuité. - X. Poste en vue. Insi- 
gnifiants. - XI. Sont moins dange- 
reuses en prenant la mouche. Balle 
explosive. 

VERTICALEMENT 
l. Tel un courant trop faible pour 
mener la barque. - 2. Connaissance 
avec laquelle la discuss i on est possi- 
ble. — 3. Pièce étrangère. Ne man- 
que pas d’air. — 4. Est étroite men t 
lié au nom du père et du fils. On y 
élimine les toxines mais on y 
conserve les microbes. - 5. FacDe- 
mefit démontable, il oe peut, bêlas l 
se refaire. En terre comme en mer. 
— 6. Personnel. Racine que l’on peut 
avoir à se mettre sous la dent. Fait 
passer le temps. ~ 7. Lettres utili- 
sées preuve à l'appui. Evoque une 
chasse pour laquelle il n'est pas déli- 
vré de permis. - 8. Centre d'écoute. 
Lit breton. - 9. On les fait entendre 
pour ce qu’on ne peut pas voir. Se 
jette avec soulagement ou à regret 


SOLUTION DU N* 3 384 
H orizontal entent 

I. Sentimentalisme. — 
II. Epauler. Na ! - III. Mo. Té- 
léobjectif. — IV. Iule. Bid. Au- 
rige. - V. As. Unanimité. Au. — 

VI. Usure. Tees. Demi. - 

VII. Ter. Œuf. Autel. — 

VIII. Otages. Xi. II. - 

IX. Mânes. Aurélie. - X. Agisse- 
ments. ONU. — XI. Testament 
Ducs. - XII. Méiose. Toupie. — 

XIII. Que. Misérables. - 

XIV. Un. Se. Epuisés. — XV. Ei- 
der. Mise. Ré. 

Verticalement 

1. Semi-automatique. — 
2. Epoussetage. Uni. — 3. Na. 
Uranisme. - 4. Tuteur. Geste. 
Té. — 5. Ile. Ne. Essaim. — 

6. Melba. Os. Emois. — 

7. Ereinté. Messes. - 8. Odieux. 
Enée. — 9. Tub. Méfiant. Rem. — 
10. Jais. ÜL Tapi. — 11. Eul 
A irs. Obus. - 12. Incrédule. Du- 
lie. — 13. Sa tL Et. Loupes. — 
14. Igame. Inciser. - 15. EfTeuil- 
leuse. Se. GUYBBOUTY. 


désireuses d'apprendre ou d’ap- 
pronfondk ta langue allemande. 
Prochaine session : 16 fé- 
vrier 1983. Inscription perma- 
nente. 

★ Pour tous reasetgoeiBents : Insti tut- 
Gcrthe, 17, avenue dTnéa, 75116 
Paris. TéL 723-61-21 ou 720-00-96. 


UNE LISTE 

• Des candidats autorisés â par- 
ticiper aux concours d’agrégation 
pour le recrutement de professeurs 
des universités, ouvert par arrêté du 
6 octobre 1982. dans les disciplines 
juridiques, politiques, économiques 
et de gestion. 

UNE CIRCULAIRE 

• Relative aux aides financières 
publiques aux investissements des 
pèches maritimes. 


POINT DE VUE 

Halte aux feux rouges 

par GEORGES CRAVENNE (*) 


O N a beaucoup parlé ces temps 
damiers du non-respect de 
plus en plus généralisé des 
feux de signalisation, et on annonce 
régulièrement un renforcement des 
sanctions. D’accord. Mais peut-être 
pourrait-on aussi regarder da l'autre 
côté de te barricade, et je voudrais è 
ce propos faire entendre la voix d'un 
consommateur, d’un consommateur 
de feux rouges. 

Nous sommes aujourd’hui des mil- 
liers et des milliers dans chaque ville 
à consommer quotidiennement du 
feu rouge. En ce qui me concerne, 
voilà quarante-quatre ans que cela 
dure, depuis qu’en 1938 j’ai obtenu 
mon permis de conduire les automo- 
biles. 

A cette époque, combien y avait-il 
de feux de signalisation dans Paris ? 
Vingt, trente, quarante peut-être, 
pas plus, placés aux carrefours ré- 
putés dangereux et scrupuleusement 
respectés. Certes, la circulation ne 
posait pas encore de graves pro- 
blèmes. mais, le parc automobile 
grandissant à vue d’CBil, les an- 
nées 60 virent les feux tricolores pro- 
liférer, décupler dans les années 60, 
centupler dans les années 70 et se 
multiplier à une telle cadence qu’on 
en rencontre aujourd’hui à tous les 
coins de rues, qu’elles soient à grand 
ou à petit trafic, et même entre deux 
intersections, à 100 et même à 
50 mètres tas uns des autres. 

Un exemple ? Je le prends à ma 
porte : j’habite Neuitly, une des vütas 
les mieux administrées de France. Là 
comme ailleurs, les feux rouges ont 
poussé comme des champignons. 
Rue de Longchamp (j’y passe tous 
les jours), vous avez un feu tricolore 
face au numéro 97 et un autre face 
au... 97 ter I Le second forcément 
superflu, planté là selon toute appa- 
rence pour protéger le débouché uni- 
latéral d'une voie privée (d'où je n’ai 
jamais vu sortir de voitures) et se 
mettant au rouge toutes les soixante 
. secondes. C’est tellement aberrant 


que même les conducteurs d'autobus 
de la ligne 43... Enfin ne disons rien. 

Pour le Parisien, la forêt de feux 
rouges dans laquelle il s'engage quo- 
tidiennement. c’est le freinage, le dé- 
brayage. l'attente, l’embrayage, ta 
démarrage répétés cent fois. Sa pa- 
tience est mise à une st rude épreuve 
qu'il finit par craquer. 

Si encore ces feux tricolores 
étaient mieux synchronisés. Hélas, 
honnis quelques cas exemplaires 
comme la rue de Rivoli, le boulevard 
Haussmarm ou ta boulevard Saint- 
Germain. c’est très rare. Ailleurs, 
vous démarrée au feu vert, vous 
faites 50 ou 100 mètres et vous 
tombez sur un autre feu qui se met 
au rouge sous votre nez. Re-freinage. 
re-débrayage. re-attante. re- 
embrayage, redémarrage. Da quoi 
déclencher cette exaspération inté- 
rieure qui vous fait dae : < Et pu», 
zut I » et vous fait franchir... l’obsta- 
cle. Cela m’est arrivé, oui, mais que 
celui qui n’a jamais grillé un feu rouge 
me jette ta première contravention. 

Pas question ici de nier l’utilité des 
feux tricolores nécessaires à la circu- 
lation des grandes villes ; mais n'en 
abuse-t-on pas ? Il y en a beaucoup 
d’indispensables. Il y en a trop de 
quasi inutiles... Dans bien des cas, de 
simples clignotants de signalisation 
ou, mieux encore, des a stop » prio- 
ritaires suffiraient, qui rendraient la 
circulation plus fluide sans pour au- 
tant mettre en péril ta sécurité du 
piéton ? 

S vous voulez que le feu rouge 
soit un feu sacré, si vous voulez 
qu’on le respecte sans défaillance, si 
vous ne voulez pas que ta conducteur 
voie rouge chaque fois que le feu 
passe au rouge, si vous voulez épar- 
gner ses nerfs mis à rude épreuve par 
toutes sortes d’autres contra intas de 
la vie moderne, s’il vous plaît, n’en 
jetez plus, la coupe est p teste, la rue 
a atteint son degré de saturation. 

Halte aux feux rouges l 

(*) Directeur d’une agence de rela- 
tions publiques. 
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AFFAIRES 


LES AMÉNAGEMENTS DU LIBRE-ÉCHANGE 


Le Japon accepte de réduire ses exportations 
de magnétoscopes vers l'Europe 


Le Japon a accepté, pour la première fois, de res- 
treindre volontairement ses exportations «ers 
F Europe de magnétoscopes et de tabes de télévision. 
La France réserve sa position sur cet accord avant 
d'en connaître les détails et les montants exacts. 
Paris tient notamment à faire savoir que la Comnaïs- 


Tokyo. - Le Japon a donné satis- 
faction. samedi 12 février, à scs par- 
tenaires commerciaux de la C.E.E. 
et des Etats-Unis. D’une part. Tokyo 
accepte, pour la première fois ofTi- 
cieilemcm et précisément, de limiter 
et d'ordonner ses exportations de 
magnétoscopes et de tubes de télévi- 
sion en direction de la C.E.E., et 
donne des assurances de modération 
dans d'autres secteurs jugés « sen- 
sibles ». en échange de la levée des 
mesures protectionnistes françaises 
et des accusations européennes dé 
dumping japonais. D'autre part, le 
gouvernement nippon a notifié aux 
Etats-Unis son intention de pour- 
suivre au cours de la prochaine 
année fiscale (avril 1983 à 
mars 1984) ses • limitations volon- 
taires » d’exportations de voitures 
sur le marché américain à 1,68 mil- 
lion d exemplaires. 

Ces exceptions — ou concessions 
- à la règle du libre-échange ayant 
été acquises, les participants à cette 
semaine de négociations simul- 
tanées, mais séparées : MM. Yama- 
naka, ministre japonais du com- 
merce et de l’industrie, B rock, 
représentant américain pour le com- 
merce, Haferkamp et Davignon, 
vice-présidents de la C.E.E., et 
Gerald Rcgan. ministre canadien du 
commerce, se sont brièvement 
réunis pour réaffirmer leur opposi- 
tion au protectionnisme et envisager 
les moyens de développer leur coo- 
pération économique, commerciale 
et technologique. 


De notre correspondant 

L’accord obtenu par les Euro- 
péens sur les magnétoscopes, après 
d'âpres négociations qui ont conduit 
les deux parties au bord de la rup- 
ture, est particulièrement important 
pour l’avenir des relations Japon- 
C.E.IL. et relativement avantageux 
pour le commerce et l’industrie 
européens. Avant de le détailler, Ü 
convient de souligner qu’il est 
d'abord l'expression d’une volonté 
politique japonaise. En effet, ce 
n’est pas sans de grandes difficultés 
que le gouvernement de M. Naka- 
sone a pu imposer sa volonté de 
modération et de conciliation à des 
administrations et A des industriels 
réticents. Ensuite, et cela n’est pas 
moins remarquable, les Japonais ont 
négocié non plus bilatéralement, en 
cherchant des arrangement, ad hoc 
avec chaque gouvernement euro- 
péen pris séparément, mais avec la 
C.E.E. en tant que telle. 

Tokyo a donc accepté de limiter à 
4.55 millions — contre 4,9 millions 
en 1982 - ses exportations de 
magnétoscopes vers la Commu- 
nauté : il s'agit ici d'un plafond et 
non pas d’un quota. La bataille a été 
rude. D’entrée de jeu, les négocia- 
teurs japonais, se fondant sur leurs 
estimations de croissance du marché 
européen, réclamaient un plafond de 
6 J millions d’unités, indique-t-on de 
source informée. 

De plus, dans le total finalement 
accepté sont inclus 600000 appa- 


reils que les fabricants nippons ont 
la capacité d'assembler dans leurs 
usines européennes (te Monde du 
9 février). Les Japonais étaient 
opposés à cette inclusion, faisant 
valoir que les produits manufacturés 
en Europe étaient de facto euro- 
péennes. La C.E.E. a rétorqué que 
je label européen serait éventuelle- 
ment accepté si la valeur ajoutée 
européenne équivalait à 50 % du 
coût de production des magnétos- 
copes. Or elle estime que dans le cas 
présent l'opération de montage des 
éléments de magnétoscopes exportés 
en Europe n’apporte pas une valeur 
ajoutée supérieure à 5 %. Compte 
tenu de ce qui précède, c’est donc en 
réalité à 3.9 millions d'unités que 
s'établiront les exportations directes 
de produits finis. 


Plus de dumping 


UN SUCCÈS FRAGILE 

Le commerce extérieur 
des produits laitiers en 1982 


Le succès enregistré par ia France 
pour les exportations de produits lai- 
tière en 1982 ne doit pas faire illu- 
sion, estime le FORMA (Fonds 
d’orientation et de régularisation des 
marchés agricoles). Le solde com- 
mercial progresse de 8,9%, attei- 
gnant 10,7 milliards contre 9 2- mil- 
liards en 1981, mais cette 
progression en valeur cache une di- 
minution en volume pour la plupart 
des produits, surtout le fromage 
(- 1,7 %), le beurre (- 19,5 %), le 
beurre anhydre (- 39 J %), la pou- 
dre de lait écrémé (- 15,9%). 
Seuls les laits concentrés, les laits de 
consommation et la caséine voient 
leurs ventes progresser en volume. 

Ces baisses sont surtout sensibles 
sur les marchés des pays tiers et, 
précise le FORMA, ce n’est pas 
parce que les restitutions (aider à 
l'exportation) sont insuffisantes, 
mais parce que nous manquons de 
compétitivité par rapport à nos par- 
tenaires, notamment anglais et hol- 
landais. Evoquant les distorsions 
monétaires entre pays de la C.E.E., 
le FORMA précise que, à terme, la 
persistance de tels phénomènes 
pourrait cantonner la France au rôle 
de fournisseur de matières pre- 
mières des pays d’Europe du Nord 


pour les produits à faible valeur 
ajoutée. 

Autre volet des échanges, les im- 
portations régressent également, 
tous produits confondus, en dépit de 
montants compensatoires moné- 
taires positifs qui favorisent les ex- 
portations des pays à monnaie forte. 
Mais, indique le FORMA, la dégra- 
dation du marché intérieur, en 
termes de prix, rend l'avantage des 
M.C.M. peu attractif. Toutefois, les 
importations de fromage en prove- 
nance des Pays-Bas continuent 
d’augmenter (+ 4,2%), celles de 
beurre en provenance du Royaume- 
Uni ont été multipliées par quatre, 
et le beurre de la R.F.A. progresse 
de 7,6 % sur le marché français. 

Plusieurs facteurs contribueront 
au maintien de cette tendance en 
1983, estime encore le FORMA : 
c'est la persistance des stocks de 
produits laitiers américains qui pè- 
sent sur les cours mondiaux, dont la 
baisse aggraverait les difficultés fi- 
nancières de la C.E.E. (puisque la 
Communauté devrait augmenter ses 
restitutions à l’exportation) et. d’au- 
tre pan, la détérioration possible de 
la situation financière des pays ache- 
teurs du fait de la baisse des revenus 
pétrolière. 


Le gouvernement belge impose 
une amputation des revenus chez Cockerifi-Sambre 


MM. Haferkamp et Davignon ont 
également obtenu que les Japonais 
garantissent aux fabricants euro- 
péens - Philips et Grundig - des 
ventes de magnétoscopes sur les 
marché européen d’un niveau de 
1,2 million d’unités. U s'agit ici 
d'empêcher que des exportations 
japonaises « torrentielles » ne vien- 
nent écraser l'industrie européenne 
du magnétoscope, qui cherche à se 
restructurer et à se développer. 

Dans le même ordre d’idées, les 
- Japonais ont accepté une politique 
! de prix harmonisée. Pour éviter les 
j pratiques de dumping - les magné- 
jtoscopes japonais sont souvent 
vendus moins cher à l’étranger qu'au 
Japon, — le prix des appareils 
japonais livrés aux importateurs ne 
j devra pas être sensiblement diffé- 
1 rem. de celui des magnétoscopes 
européens â leur sortie d’usine. 
Enfin, ces arrangements peuvent 
être révisés en fonction de l’évolu- 
tion de la demande du marché. 

Les Européens se félicitent, dis- 
crètement, de cet accord, qui est un 
modèle d’organisation du libre- 
échange, ce à quoi Tokyo s’est tou- 
jours montré opposé en principe. 
Pour M. Yamanaka, principal négo- 
ciateur japonais, Tokyo « n'a pas 
fait de concession importante ». H a 
fait valoir, pour justifier ce point de 
vue devant la presse japonaise, que 
les Européens souhaitaient initiale- 
ment un plafond de 3 millions 
d'unités. Il n'a pas précisé cepen- 
dant que les Japonais en réclamaient 
plus de 6 millions^. 

D’autre part, le Japon s’est 
engagé à limiter ses exportations de 
tubes de téléviseur couleur à 
j 900 000 en 1983 et à modérer celles 
concernant d'autres produits sen- 
i sibles : véhicules légers, motos, 
machines A commande numérique, 
appareils de haute fidélité, montres 
à quartz. Il u’y a cependant pas, 

| dans ces cas, de limites chiffrées. 

| En contrepartie de tous ces arran- 
| gemems, les Japonais devraient 
; obtenir ce qu'ils désirent le plus : 

! 1) la levée de mesures protection- 
nistes françaises (blocage des 
magnétoscopes à Poitiers), et 2) 
l’abandon par Philips et Grundig des 
plaintes pour dumping japonais. 


De notre correspondant 


Bruxelles. — Les interminables 
discussions sur l’avenir de la sidérur- 
gie wallonne viennent d’entrer dans 
un phase nouvelle au cours de 
laquelle un grave affrontement 
social ne peut plus être exclu. Pour 
l’instant, certes, le gouvernement et 
les syndicats hésitent 3 s'engager 
dans une confrontation directe. Le 
premier n'en a pas moins décidé, 
vendredi 1 1 février, d* - imposer • 
aux travailleurs de Cockerifi- 
Sarabre une - modération sala- 
riale » en demandant à la direction 
de présenter avant fin février un 
plan de réduction de la masse sala- 
riale. Les organisations ouvrières 
socialistes et aussi chrétiennes ont 
immédiatement levé l'étendard de la 
révolte. 

L’effort demandé par rapport à 
l'année dernière est de 1.5 milliard 
de francs belges, dont 100 millions 
pour les cadres, 300 millions pour 
les employés et 850 millions pour les 
ouvriers. L'amputation des revenus 
pour les employés et les cadres doit 
se faire d’après une échelle progres- 
sive allant de 5 à 1 5 %. Les ouvriers, 
toutefois, ne se verront imposer 
aucun sacrifice si leur salaire men- 
suel ne dépasse pas 30000 francs 
belges par mois avant impôts. 

Le ministre de l’économie, 
M. Eyskens, a précisé les raisons 


pour lesquelles il est indispensable 
de comprimer les coûts de produc- 
tion. Selon lui, le prix horaire à 
CockeriJI-S ambre • est plus élevé 
que chez pratiquement tous les 
concurrents ». le handicap concur- 
rentiel à la tonne étant évalué à 
2 800 francs belges par rapport à la 
sidérurgie allemande. Enfin, le 
niveau de la masse salariale serait de 
1 5 % à 20 % supérieur à ce qu’il est, 
par exemple, chez Arbed au Luxem- 
bourg. 

Certains de ces chiffres sont 
contestés du côté syndical, où l'on 
tend de toute façon à considérer que 
la diminution de 14 milliard de 
francs belges de la masse salariale 
ne représenterait qu’une » goutte 
d‘eau » par rapport aux besoins 
financiers de Cockcrill-Sambre. 

Dès cette semaine, syndicalistes 
socialistes et chrétiens de Liège et 
de Charieroi vont se concerter sur 
les actions à entreprendre. Celles-ci 
pourraient aller d’une grève du zèle 
à un appel massif aux tribunaux de 
travail - la réduction des salaires 
violant les conventions collectives, - i 
jusqu'à la grève générale, même si 
aucun dirigeant ouvrier n’a jusqu’à 
présent formulé de façon claire cette 
dernière menace. 


Le renouvellement de la politique 
de . modération des exportations 
automobiles vers les Etats-Unis était 
prévu et n’a pas fait l'objet de négo- 
ciations particulières. Cela n'a pas 
empêché le représentant américain 
pour te commerce, M. Brock. de 
reprendre à l’occasion de son pas- 
sage à Tokyo la litanie des frustra- 
tions et menaces américaines. 


- Le Japon ne peut pas continuer 
à empocher les bénéfices du libre- 
échange sans en partager les risques 
de son côté Poursuivre cette stra- 
tégie, c'est s'exposer à la fermeture 
du marché américain ». a-t-il 
déclaré. M. Brock estime que le 
projet d'une restructuration - par le 
biais de cartels notamment - de 
sept secteurs industriels nippons en 
pleine récession, va encore réduire 
l’accès du marché japonais pour des 
produits américains plus compé- 
titifs. 


R.-P. PARtNGAUX. 


JEANWETZ. 


• L’U-JLSJs. désire acheter à 
Hitachi me usine de fabrication de 
téléviseurs couleur, a annonce la 
firme japonaise, qui a reçu une * of- 
fre d'achat - émanant des autorités 
soviétiques. Un journal japonais pré- 
cise que l'usine, d’une yaJeur de 
63.8 millions de dollars, aurait une 
capacité de quatre cent mille unités 
par an, - f A.F.P. } 



ÉTRANGER 


EN GRECE 


Nationalisation dos Mines de Laurion 


stao européenne avait mandat pour discuter seule, 
mais qu’elle ne pouvait engager la France en ce qui 
concerne la levée des mesures de Poitiers. Un conseil 
des ministres des Dix est prévu sur ces sujets le 
21 février. 


La société française Mines de Laurion, filiale 
de l'entreprise Peunaroya, établie en Grèce, a été 
nationalisée. Le secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale, M. Costa Vajtsos, a indiqué que l’Etat, la mai- 
rie de Laurion et les quelque deux cents travaillenrs 


deviendraient copropriétaires de cette société qui 
avait fermé ses portes an printemps 1982, faute de 
rentabifiti. La firme, qui pre nd r a lé nom d'industrie 
mêtalhn’f’iqae beUeskpie, se consacrera essentielle- 
ment au travail du plomb et de fai-geut. — (AJFJP.) 


Athènes. - Si la compagnie des 
Mines de Laurion ne figura pas sur la 
liste des plus importantes et des plus 
rentables entreprises industrielles, 
elle demeura gravée dans la mémoire 
collective des Grecs. Il s^grt. près du 
cap Sounion, au sud d'Athènes, de 
l'un des plus remarquables exemples 
de la permanence, au cours des siè- 
cles, de l’intérêt d'une région 
minière, toujours .. paraissant à. la 
veille de l'épuisement, mais toujours 
renaissante sous une forme ou. sous 
une autre. 

De 480 à 300 avant notre ère, le 
gisement de plomb argentifère figu- 
rait parmi les plus riches du monde. 
Plusieurs dizaines de milliers 
d'esclaves travaillaient dans les 
mines pour une production annuelle 


De notre correspondant 


moyenne de 2 000 tonnes de plomb 
et de 6 000 kilos d'argent. Au qua- 
trième siècle, la décadence politique 
d’Athènes, l'absence de capitaux et 
de débouchés commerciaux, la 
découverte de nouvelles mines en 
Thrace et en As» Mineure plongèrent 
V exploitation dans l'oubli jusqu’en 
1867. En 1876, un groupe de finan- 
ciers français permet la reprise de 
l'exploitation qui occupa deux mille 
cinq cents personnes. 

Les conditions de travafl et de vie 
des mineurs ri étaient pas meilleures 
que celles des esclaves de l’Anti- 
quité. Des grèves spontanées éclatè- 
rent à partir de 1883. Non organisés, 
les travailleurs se soulevaient afin de 
protester contre leur exploitation : de 


douze è treize heures de travail pour 
2 à 3 drachmes par jour. Du 8 au 
21 avril 1896. une véritable révolte, 
qui se solda par un tragique bilan, 
marqua l'un des tournants de l'his- 
toire du syndcafisme et des luttas 
ouvrières en Grèce. 


. Aujourd'hui les Mîtes de Laurion 
ont donc une valets de symbole pour 
le pouvoir socialiste qui tante sa pre- 
mière expérience d'autogestion. Mais 
avec des gisements épuisés, une 
reconversion technologique incom- 
plète et un marché mondial peu favo- 
rable, 8 reste à savoir comment les 
autogestionneires seront en mesure 
d’affronter et de surmonter tant de 
difficiles problèmes* 


MARC MARCEAU. 


1100 milliards de francs 


(Suite de la première page. ) 
Cette discrétion pourrait expli- 

3 lier certaines rumeurs qui circulent 
ans les couloirs du Palais des 
nations sur des pressions qu’auraient 
exercées des gouvernements sou- 
cieux de ne pas courir le risque de 
voir tarir des sources de revenus à 
l’exportation, de recettes fiscales et 
de créations d’emplois. Les sociétés 
transnationales visées par le rapport 
ont-elles fait pression sur certains 
gouvernements ? 

L’O.M.S. a en tout cas, déjà porté 
des coups de boutoir à ces sociétés 
eu élaborant un code de conduite 
des fabricants de succédanés du lait 
maternel, en dressant une liste de 
deux cents médicaments essentiels 
et en activant sa Lutte contre le 
Ubac. Quant A fa CNUCED, 
l'ensemble de son action tend è frei- 
ner les progrès croissants des 
sociétés transnationales. 

Le marché mondial de l'alcool 
représente 170 milliards de dollars 
fl 160 milliards de francs) par an 
(sans compter les pays socialistes, 
sur lesquels on ne dispose que de 
données fragmentaires). Vingt-sept 
grandes sociétés transnationales ven- 
dent chacune pour plus de 1 milliard 
de dollars par au de boissons alcooli- 
sées. 

Chaque année 2 milliards de dol- 
lars sont investis dans la publicité 
directe (car il existe des formes de 
publicité déguisée) pour promouvoir 
la consommation d alcool, en dépit 
des interdictions ou des limitations 
qu’imposent un certain nombre de 
pays. 

Au début du siècle, le commerce 
de l'alcool était en grande partie 
contrôlé par de petites entreprises, 
et sa distribution se faisait au niveau 
local ou régional. C’est dans la fou- 
lée du boom économique qui suivit 
la deuxième guerre mondiale que 
des trusts se sont créés, donnant une 
dimension internationale au marché 
des alcools, atteignant des couches 
de la population qui, jusque-là, 
étaient peu intéressées par cette 
catégorie de boissons et créant des 
besoins nouveaux. 

En mitre, les pays nouvellement 
indépendants ont vn leurs zones 
rurales se dépeupler au profit des 
bidonvilles des capitales, ce qui a 
permis la création d’une clientèle 
potentielle, tandis que leurs élites 
n'ont pas tardé, grâce à leur pouvoir 
d'achat élevé, à adopter des modèles 
occidentaux. 


quarante-six pays où elle s'est 
accrue de 50 % entre 1975 et 1980. 
quarante-deux sont des pays pau- 


vres. La Chine populaire fait aussi 
pour les brasseurs figure de marché 
potentiel, destiné à quadrupler dans 
le courant de la présente décennie. 

Les grandes sociétés contrôlent. 
Ainsi, Philip.. Morris, qui avait 
acheté en 1969 la brasserie Miller, 
une affaire de faible importance, 
s'est-elle retrouvée en 1980 à la tête 
de la deuxième plus grande brasse- 
rie du monde. Près de la moitié 
- 45 % - de la production mondiale 
de bière est concentrée Haute quatre 
pays : Etats-Unis, Royaume-Uni, 
R. F .A. et Japon. Dans ce dernier 
pays, une marque, Klrin, détient 
63 % du marché- Aux Etats-Unis, 
Anheuser-Busch s’en appropie 29 % 
et Philip Morris 22 %. En France, 
pays qm se place au onzième rang, 
ia société B. S. N. -Gervais- Danone 
possède 5 1 % de l’ensemble du com- 
merce de cette boisson. Le nombre 
de petites et moyennes brasseries a 
diminué de 43 % dans le monde 
entre 1970 et 1980. 

La concentration est également 
spectaculaire dans le commerce des 
spiritueux durant les années 1970/ 
les Etats-Unis* l'U.R.S.S. et le 
Royaume-Uni se sont partagé les 
deux tien de la production. Sur dix 
bouteilles de whisky vendues dans le 
monde, neuf sont produites dans 


quatre pays : Etats-Unis (26 %), 
Royaume-Uni (24 %), Canada 
(15 %), Japon (14 %). Cependant, 
la société Seagram, dont le siège est 
à Montréal, vend huit fois plus de 
whisky « canadien • aux Etats-Unis 
qu'au Canada. Elle produit à elle 
seule 150 sortes de spiritueux sous 
300 appellations, des vins, du cham- 
pagne, du porto et du xérès et pos- 
sède 30 distilleries dans 19 pays. 


facteurs essentiels tels que 1e terrain 
et le climat. Toutefois & plus grand 
des non-alcooliques, Coca-Cola, est 
devenu vigneron en Californie. Ce 
nouveaù marché doit lui pci m e ttre 
de tirer le maximum de profil de sou 
réseau de distribution, qui fonc- 
tionne dans 135 pays, tout en le ren- 
dant moins dépendant des fluctua- 
tions des prix du sucre. La firme a, 
entre 1977 et 1979, déjà investi 
111 millions de dollars dans des 
exploitations vini cotes, et Tou craint 
que « Coke » ne bouleverse le mar- 
ché des vins, comme Philip Morris 
l’a fait pour celui de la bière 
La commercialisation de l’alcool 
se fait d’ailleurs selon le même 
schéma que celle du tabac, par la 
propulsion d'une image évoquant à 
la fois la promotion sociale, la santé, 
la virilité et, éventuellement., la 
féminité. La publicité varie toutefois 
selon les couches sociales : des pro- 
duits similaires sont présentés sous 
des étiquettes différentes comme 
étant soit des boissons populaires, 
soit des alcools de qualité ou même 
de Jnxe. Philip Morris et Coca-Cola 
ont investi, en I980,_respectivement 
365 et 184 millions de dollars dans 
leur publicité pour l'alcooL ■ - 
Les transnationales prévoient 
aussi la clientèle de demain : dans 
les pays où la vente de l'alcool aux 
mineurs est interdite, elles ont 
recours â des formes insidieuses de 
publicité telles que le patronage 
d'événements sportifs, la distribu- 
tion d'échantillons comme récom- 
penses & divers jeux ou concours ou 
l’accréditation de l'idée, populaire, 
mais erronée que, consommé en 


? |uantitê modérée, FaloaoJ est inof- 
ensif ou donne de la force. 


Coca-Cola vigneron 


Dans ces pays s'est notamment 
instaurée une politique d'industriali- 


sation qui a stimule l'implantation 
de brasseries locales. La production 
de la bière a un peu plus que doublé 
en vingt ans, mais, dans le tiers- 
monde, durant -la même période elle 
a augmenté de 400 %. Sur les 


Une des principales forces des 
transnationales réside dans la diver- 
sification de leurs ventes. Ainsi, si la 
firme Pernod-Ricard est devenue 
une entreprise géante parce que les 
boissons anisées comptent pour un 
tiers dans la consommation des 
alcools distillés en France et qu’elle 
détient 73 % du marché de ces der- 
niers, elle est aussi le deuxième pro- 
ducteur français d'apéritifs et fait 
partie des cinq grands de l'arma- 
gnac et du cognac. En outre, elle 
s’est introduite sur le marché des 
Etats-Unis par l'intermédiare d'un 
des plus puissants distributeurs de 
ce pays, Austin Nichols. 

Dans le secteur vinicok, le rôle 
des transnationales est moins évi- 
dent : la manipulation du consom- 
mateur y est. moins aisée et la pro- 
duction doit tenir compte de 


ENERGIE 


Plusieurs pays membres réclament 
une nouvelle réunion de l'OPEP 


Les pressions se multipliait au Saoudite, Koweït, Quatar et Eau- 
sein de l'Organisation des pays ex- rats arabes unis). 


porta teurs de pétrole (OPE P) en fa- 
veur de la réunion prochaine d’une 
nouvelle conférence- L’Iran a de- 
mandé dimanche 13 février, dans an 


îcielle 1RNA, la tenue 
Srence extraordinaire afin 


L'Equateur s’est, de son -côté, dé- 
claré favorable à une réunion préala- 
ble des pays membres de rOPEP 
uniquement consacrée à 2a défini- 
tion d’un plafond et de quotas de 
production, laissant de côté les pro- 
blèmes liés aux prix. Le secrétaire 


d’une coorercnce extraordinaire mm oiemes lies aux prix. Le secrétaire 
de ratifier le prix officiel de réfé* général de l’OPEP, M. Marc 
rence actuel (34 doUais par baril) Mguema, aurait, lui aussi, souhaité. 


fensif ou donne de la force. 

Les résultats de cette politique 
sont édifiants : en 1980, les exporta- 
tions de baissons alcooliques se sont 
élevées à 9,4 milliards de dollars, en 
augmentation de 20 depuis 1970. 
L’Europe, & elle seule, consomme la 
moitié des boissons alcoolisées ven- 
dues licitement dans le monde. En 
1980, le pays qui valait en tête pour 
la consommation était le Luxem- 
bourg (18,4 litres d’alcool par habi- 
tant et par an) , suivi par la France 
(14,8 mres), oû est enregistrée tou- 
tefois sur vingt ans une diminution 
de 0,8 %. En revanche, la consom- 
mation a augmenté dans dix-neuf 
autres pays considérés comme les 
plus grands consommateurs d'alcool 
(6,3 litres aux Pays-Bas, 4,9 au 
Danemark, 4,2 en Pologne). 

Les auteurs du rapport ne fourras- 
sent pas de données précises sur la 
consommation d’alcool en U-R-SLS. 
Us pous rappellent toutefois les 
accords de troc soviéto-amérïcaîns 
(Pepsi-Cola contre Vodka Stoicfa- 
naya) qui ont été conclus en 1972 : 
la vente de vodka aux Etats-Unis, 
bénéficiant du support publicitaire 
de Pepri-Çdla. a depuis Iras dépassé 
les prévisions les plus fortes. Pour sa 
part, la maison Pernod-Ricard s’est 
engagée, en échange de l'introduc- 
tion.. de ses produits sur le marché 
soviétique, à commercialiser la 
vodka non seulement en France mais 
aussi en Afrique: 

En conclusion, le rapport ne pré- 
conise aucune solution, se bornant à 
souligner là responsabilité des trans- 
nationales et & indiquer que toutes 
les formes de prohibition sont à pros- 
crire, qu'il s’agisse de l’interdiction 
pure et simple de taxation, même 
très lourde. Ainsi, une caisse de 
whisky valant 17 livres sterling au 
Royaume- Uni revient, toutes taxes 
payées, à l’équivalent de 266 livres 
au Brésil Mais les Brésiliens ne 


et de fixer un plafond global de [no* samedi 12 février, dan* une mter- 
duction de 17 à 17,5 millions de ba~ view diffusée par la radio aùïri- 

— Zlv* - — îAiia T n T àUir* ca • - JL. M 


deviennent pas abstinents pour 
autant : fis achètent en contrebande 
du - whisky importé du Paraguay. 
Selon Je rapport, on estimait en 
U.R-SA, vers les années 1970, que 
1,7 milliard de litres de samogpn 
(vodka produite clandestinement) y 
| avaient été consommés, soit un tiers 
de la consommation totale, . Et l'on a 
I appris» én avril 1981, que le gouver- 
nement polonais avait décidé de 
poursuivre . plus .de six cents ven- 
deurs, de vodka distillée clandestine- 
ment. 

ISABELLE IflCHNIAC. 


rüs par jour. La Libye a également chienne, la réunion d’une conférence 
réclamé la tenue d’une telle confié- l’OPEP « le plus tôt possible -, 


rence, dénonçant dans un com m un»- laissant entendre qu’il était possible 


que - le plan préparé par les cercles qu’elle soit convoquée au cours de la 
impérialistes pour forcer les pays dernière semaine du mois de février. 


'ucteurs à abaisser le prix de 


leur pétrole, (qui] est une confira- remmcm d - fcbo ^ j* ^ 
tum ouverte pour saboter les espoirs du Golfe, qui contraient de laisser 


xniére semaine du mois de février. 
Ces demandes rencontrent appo- 


rt les ambitions des peuples de ces 
pays ». Cette déclaration suivait une 


ïr ia menace d’une réduction 
prix officiels, sans confirmer 
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du ministre übyen du pe- toutefois une révision quelconque en 
tnfie dans les pays du Golfe (Arabie œ sea ^ 
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CONJONCTURE 

M. BARRE AU i GRAND JURY R.T.L - 1£ MONDE » 

« Des agents économiques 
des acteurs économiques 
sont déconcertés, désorientés » 


M. Raymond Barre était l’invité 
di m a n che 13 février dm «Grand 
Jury JLT.L. -Je Monde». Abordant 

en premier lien la situation de l’éco- 
nomie mondiale, l'ancien premier 
ministre a déclaré : « Je panse que 
la reprise que les Etats-Unis ont en- 
registrée à lu fin de cette amie se 
confirmera en 1984 . Je crois qu'il y 
aura un délai entre la reprise améri- 
caine et la reprise en Europe, en 


cette arme qu'est l'augmentation 
des cotisations. Nota devons cepen- 
dant maintenir un système de soli- 
darité. Mds. étant donnée l'aug- 
mentation du revenu par tête des 
Fronçais, il est possible de leur de- 
mander un effort complémentaire, 
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européennes doivent s’adopta- en- 
core. ce qu 'elles n'otu pas fait 
jusqu'ici par rapport aux Etats- 
Unis. Le problème central est celui 
de l'économie allemande. Je pense 
que la situation s'éclairera en 
1984. - 

La France a-t-elle des chances de 
profiter de cette reprise? Non, ré- 
pond M. Barre : « Ce qui a été fait 
depuis deux ans écartera la France 
des chances de saisir la reprise dès 
qu’elle se produira. De cela, il faut 
être bien convaincu. Plus vite des ef- 
forts seront consentis pour maîtriser 
les déséquilibres. p)ttx vite nous 
pourrons bénéficier d'une améliora- 
tion de la situation Internationale. 

Pour M Barre : « ~ // s'agit de 
. mettre en oeuvre des politiques 
.continues car. dans les circons- 
tances tris difficiles où nous 
sommes, on ne peut pas réussir sans 
une certaine continuité, ce qui n’est 
pas actuellement le cas en France. 

• S'il n'y a pas continuité, s'il y 
a. tous les ans. un changement de 
politique, on observe une certaine 
désorientation des responsables de 
l’économie. A l'heure actuelle, en 
France, c’est bien, me semble-Hl. ce 
qui existe 

• Des agents économiques, des 
acteurs économiques, sont décon- 
certés, désorientés. 

» Le gouvernement doit dire cltn- 
rcmem quelle est sa politique. • 

Aux yen de M. Banc, la tâche 
prioritaire doit être la réduction des 
déficits. Celui du budget, - 
100 milliards de francs est un défi- 
cit insupportable. - qui passe par . 
une réduction des dépenses, celui 
des entreprises, pnbbques, qui passe 
par la-vérité des prix, celui enfin de 
la Sécurité sociale, qui suppose en- 
core une réduction des dépenses 
mais aussi des recettes nouvelles. 

* Longue les efforts sur . lus dé- 
penses né sont pas suffisants Ü faut 
recourir & des augmentations de co- 
tisations mais des cotisations sur 
les ménages, non sur les entreprises. 
Nous ne pouvons pas nous priver de 


Mité des citoyens dans le finance- 
ment de la Sécurité sociale et parve- 
nir à une plus grande 
personnalisation de la protection 

sociale. * 

Ces mesures entraîneraient-elles 
une baisse du pouvoir d'achat ? 
• Plutôt une baisse du niveau .de 
vie ». estime l’ancien premier minis- 
tre. 

Convaincu que l'un des grands 
problèmes de demain sera de ré- 
duire les charges qui pèsent sur l'en- 
semble de la population, M. Barre 
met en garde ceux qui pourraient 
être tentés par l'expérience améri- 
caine ; « Ne faisons pas de reaga- 
msmeJ» 

Abordant le problème de l'endet- 
tement extérieur, M. Barre admet 
que « tes gouvernements précédents 
ont emprunté », maïs que ces em- 

r its • étaient destinés à financer 
investissements ». alors qu’ao- 
tnelkzncnt • on emprunte pour sou- 
tenir la monnaie ». L’endettement 
actuel menace-t-il l'indépendance 
nationale ? •En l’état actuel des 
choses, je ne a rois pas que nous 
puissions déjà parler d'une limita- 
tion de notre indépendance, mais U 
est évident que lorsque l’on voit une 
dette extérieure s'accroître aussi ra- 
pidement, la marge de manœuvre 
que les autres vous prêtent est ré- 
duite. », répond M. Barre. Fant-3 
avoir recours au protectionnisme 
pour réduire le déficit commercial ? 
Sur ce point, M. Barre est formel : 
• Si nous introduisons le doigt dans 
des mesures protectionnistes, même 
provisoires, nous y passerons tout 
entier t Ce pays ne pense qu’au pro- 
tectionnisme : je t’ai vécu, je sais les 
combats qu'il faut mener contre des 
milieux de toute orientation ùuel- 
tectuelle ou politique, fl est facile 
de plaire à l'opinion par des me- 
sures protectionnistes ; ce serait une 
régression majeure pour la France 
U y a trop de milieux en France qui 
stmt protectionnistes, et pire encore, 
mélimstes. Je crois que le devoir de 
tout gouvernement, en cette période 
de rhistaire, est de lutter avec la 
plus ferme détermination contre 
toute mesure protectionniste, quelle 
qu'elle soiL 


Un opposant résolu et raisonnable 


Plus que les propos -r sans 
surprise - de l’ancien premier 
ministre, c’est le ton qu’lt a 
employé qui mérite qu'on s'y 
arrête. Résolument opposé A (a 
politique menée par. le gouverne- 
ment de M. Mauroy, inquiet des 
conséquences qu’elle pourrait 
avoir è terme sur le pays, 
M. Barre s'est cependant gardé 
de verser dans le catastrophisme 
trop souvent évoqué par r oppo- 
sition. 

C’est ainsi qu'fl s'est refusé A 
parier de limitation de notre indé- 
pendance à propos de l'endette- 
ment extérieur mime si le 
rythme de cet endettement le 
préoccupe à juste titre - et qu’il 
a admis e qu'il y ait une percep- 
tion pour un certain nombre de 
Français d'un certain progrès 
social» bien qu'3 estime que 
e la générosité sodabste à cnkBt. 
réserve pour l’avenir un certain 
nombre de mécomptes ». 

Pour le resta, M. Barra... reste 
barriste. Convaincu que la politi- 
que d’assainissement graduel 
qu’il a mise en rouvre, lorsqu’il 
était premier ministre, reste ta 


saule possible, en dépit des piè- 
tres résultats obtenus en matière 
d'inflation et de chômage, il 
continue de penser que la salut 
passa par la correction des désé- 
quilibras internas et externes. 
Pour y parvenir, M. Barre ne dis- 
pose pas da recettes miracles, et 
s’il plaide en laveur d'une réduc- 
tion des dépenses, H n’sxdur pas 
une augmentation de l’impôt et 
des cotisations sociales des 
ménages qui. immanquablement, 
entraînerait, è défaut d’un recul 
du pouvoir d’achat, auquel il est 
opposé, une baisse du niveau de 
vie. La formule est quelque peu 
ambiguë. Une telle politique, 
faute d'une réforme fiscale pro- 
fonde, est-elle compatible avec 
la réduction des inégalités, qui 
demeurant fortes en France 

Nul doute que M. Barre, qui a 
manifestement voulu apparaître 
comme un opposant résolu et 
raisonnable, est conscient de ce 
problème. Sa mise en garde 
contre (e e reaganisme mat 
digéré» prend alors figure de 
symbole. - Ph. L 
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. Ces coan pratiqués sur le marché interbancaire des devises noos sont indiqué* es 
fin de matinée par une grande banque de la place. 


SOCIAL 

LES CONFLITS DE L'AUTOMOBILE 

La C.6.T. menace de recourir à la grève 
à Citroën - Aulnay 

en cas de licenciement de ses délégués 


Situation d’attente dans les 
conflits de l’automobile de la région 
parisienne. A Citroën-Aulnay, la di- 
rection doit encore entendre, ce 
lundi 14 février, pour des entretiens 
préalables, trois des vingt-six sala- 
riés contre lesquels elfe a décidé 
d’engager une procédure de mise à 
pied. Samedi, une assemblée de mi- 
litants et de « délégués de chaînes • 
C.G.T. de Cîtroèn-Auliiay a décidé 
le principe d’une grive si la direc- 
tion licencie effectivement des res- 
ponsables et des syndiqués cégé- 
tisies. Mais les modalités de cet 
éventuel arrêt de travail n’ont pas 
été déterminées. Dans an tract au 
personnel, les techniciens et cadres 
C.G.T. estiment que « te maiiUien 
de la menace de licenciement 
d'Akka Ghazzi. secrétaire du syndi- 
cat C.G.T. de Chroén-Aulnay. et 
d'autres militants est une menace 
contre l'entreprise et ses salariés 


Ensemble, nous devons empêcher 
que de tels actes soient commis et 
favoriser la détente • 

Chez Chausson, A GennevQlicrc 
(Hauts-de-Seine), la situation reste 
tendue, le conflit étant entré dans sa 
cinquième semaine. Après avoir re- 
fusé vendredi 11 février tes - ul- 
times propositions w de la direction, 
les O.S. ont décidé de poursuivre la 
grève. 

Pendant le week-end, la direction 
a fait constater par huissier le dé- 
montage par les piquets de grève des 
pupitres de commande des presses. 
Lundi, tandis que les agents de maî- 
trise manifestaient donc, r usine pa- 
rallèlement aux grévistes, des négo- 
ciations se sont engagées à la 
direction départementale de l’em- 
ploi entre la direction et les syndi- 
cats sur l'indemnisation des jours de 
grève. 


LE PREMIER CONGRÈS DU COMITÉ NATIONAL C.G.T 
DE DÉFENSE DES CHOMEURS 

Réunir et aider ceux 
qui sont « tentés par la déception » 


• Le S.N.PJHL rejette l'accu- 
sation de « séquestration * de deux 
inspectrices du travail. - A la suite 
des événements survenus le 10 fé- 
vriers à Cluses, en Haute-Savoie, où 
deux inspectrices du travail avaient 
été retenues par des militants du 
S.N.P.M.I. ( le Monde du 12 fé- 
vrier).' M. Gérard Deuil « dénonce 
fermement /Interprétation qui en a 
été faite et l’accusation de séques- 
tration ». Dans un communiqué, le 
président du S.N.P.M.I. affirme 
qu’* Il a donné pour consigne aux 
adhérents du S.N.P.M.I. d’exiger 
seulement de la part des inspecteurs 
du travail qu’ils respectent les lois 
élémentaires de l’éducation en pre- 
nant rendez-vous avant de se rendre 
dans son entreprise ». 


• M. Mena se prononce en fa- 
veur d’âne « table ronde » des par- 
tenaires sociaux. — Intervenant le 
12 février à Rennes, à l'assemblée 
de l'union départementale d'Ille- 
et-Vilaine de son syndicat, le prési- 
dent de la CG.C. a souligné que 
» tes cadres n’accepteront des sacri- 
fices en 1983 qu'à deux conditions : 
s’ils sont équitablement répartis et 
s'ils ne servent pas à boucher des 
trous mais à servir un véritable des- 
sein industriel ». M. Jean Menu re- 
nouvellera, le 17 février, lorsqu’il 
sera reçu par M. Mitterrand, sa pro- 
position d’une • table ronde » de 
tous les partenaires sociaux • afin de 
déterminer comment doit être ré- 
parti entre tous l'effort de solida- 
rité ». 


Le premier congrès du comité na- 
tional C.G.T. de défense des chô- 
meurs s'est tenu porte de Montreuil 
à Paris, les 10 et 11 février 1983. Il a 
réuni 280 délégués, dont près de la 
moitié représentait des comités lo- 
caux de chômeurs, créés depuis 
1979 dans 50 départements et qui 
regroupent, selon la C.G.T. , 
20 000 adhérents. A l'issue de ce 
congrès, M. Christian Forgeot a été 
élu secrétaire général du comité na- 
tional. 

Après avoir témoigné des diffi- 
cultés qui sont celles des « travaii- 
] leurs privés d’emplois ». et en parti- 
[ culier des catégories les plus 
! touchées - jeunes, femmes, immi- 
grés, et personnes de plus de cin- 
quante ans — les délégués ont déve- 
loppé les initiatives locales engagées 
pour trouver des emplois, faciliter 
l’indemnisation, améliorer l’informa- 
tion des chômeurs. 

Une charte revendicative a été 
élaborée, dont les principaux points 
ont été repris dans l’intervention que 
M. André Deluchai, secrétaire de la 
C.G.T., a prononcé à la place de 
M. Krasudd (en raison du décès de 
sa mère, celui-ci n’a pas assisté aux 
travaux) : • Exigence fondamentale 
d‘un minimum équivalent au 
SMIC, garantie d’une protection so- 
ciale sans restriction ni condition de 
durée (.„), réductions de tarifs 
pour l’accès aux services collec- 
tifs (...), formation professionnelle 
ouverte à tous et adaptée aux be- 
soins » et amélioration des services 
. rendus par PA.N.P.E. et les 
■ ASSEDIC. 

A ce propos, une lettre de protes- 
tation a été adressée à M. Bern as- 
com, président de l’UNEDIC, 
contre la fermeture, certains jours 
de la semaine, des ASSEDIC dans 
la région parisienne. 


Mais l'essentiel est sans doute la 
volonté de la C.G.T. de créer un 
mouvement qui s'intégre le plus pos- 
sible dans la structure de la confédé- 
ration afin de rapprocher les actions 
entreprises par les comités locaux de 
chômeurs et celles des travailleurs 
actifs. Cette coopération devra aussi 
sc manifester à l’échelon local, pour 
accroître l'implantation des comités 
de chômeurs, qui n'existent actuelle- 
ment que dans deux cents localités ; 
« Nous avons l'ambition d’aboutir, 
dans tout le pays, à une forte im- 
plantation des comités de chô- 
meurs -, a déclaré M. Deluchat. 

L'enjeu est donc de réunir ceux 
qui, - notamment parmi les chô- 
meurs. peuvent être tentés de se 
laisser aller à la déception, ou sanc- 
tionner ce qui ne pas pas assez vite 
et assez loin à leur gré. Notre action 
passée et présente nous autorise à 
leur dire qu'il ne faut pas faire le 
jeu de leurs pires adversaires », a 
souligné le dirigeant cégétiste. - - 

M. André Deluchat a annoncé à 
la fin des travaux que M. Mauroy 
recevra prochainement une déléga- 
tion du comité national. 


m Stabilité A un niveau élevé des 
défaillanc es d'entreprises en jan- 
vier. - 1 756 entreprises ont été dé- 
faillantes en janvier contre 1 678 en 
décembre, 1 714 en novembre et 
1 825 en octobre. Cette série 
s'écarte donc peu d’un chiffre 
moyen de 1 700 à 1 800 défaillances 
par mois. Au niveau sectoriel. l'IN- 
SEE note que le nombre de défail- 
lances a tendance à croître dans l'in- 
dustrie, principalement dans la 
production de biens intermédiaires, 
et dans le commerce de détail. 


LIVRET 
D'EPARGNE 




LES PETITES ECONOMIES. 


Qui peut bénéficier . d’un Livret 
d’Êpaigne Populaire ? 

Le livret d’Épargne Populaire a été créé pour 
protéger les petites économies, pour protéger 
l’argent durement gagné- Si vous ne payez pas 
d’impôts sur le revenu, ou si vous avez payé 
moins de 1.130 francs, vous avez droit au Livret 
d’Épargne Populaire. 

Quelle garantie pour vos économies ? 
Avec un Livret d’Ëpargne Populaire, vous êtes 
sûr de mettre vos économies à l’abri. Vos écono- 
mies vous rapportent, en effet, un intérêt 
garanti de 8,5 % exonéré d’impôts et un complé- 
ment vous est versé, s’il y a lieu, pour en proté- 
ger intégralement la valeur. 

Combien peut-on déposer par livret ? 
Désormais, vous pouvez déposer jusqu’à 20.000 
francs par Livret, soit 40.000 francs par 
ménage puisque, dans un ménage, les deux 
conjoints peuvent bénéficier d’un Livret 
d’Épargne Populaire. 

Où s'adresser pour ouvrir un Livret 
d’Épargne Populaire ? 

Renseignez-vous à la Poste, dans les Caisses 
d’Épargne ou auprès de votre banque habi- 
tuelle. 


L'ARGENT DUREMENTGAGNE 
ENFIN GAGNANT. 


MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 
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Page 44 - LE MONDE - Mardi 15 février 1983 


SOCIAL 


LA PREPARATION DU IX e PLAN 

Emploi et protection : le temps des sacrifices 


Y aura-i-ii un pian de rigueur en 
1983 ? Ici, on a critiqué le trouble- 
fête qu'aurait été M. Edmond Maire 
eo lançant cette hypothèse sous pré- 
texte qu'à la veille des élections mu- 
nicipales il faussait le débat politi- 
que, comme si l’économique et ie 
social devaient disparaître de la 
scène démocratique quand il faut se 
rendre aux urnes. Là, on s'est féli- 
cité de cette intervention qui per- 
mettait de lancer de nouvelles flè- 
ches contre la majorité sans 
réellement élargir et approfondir le 
débat. 

Rarement on s'est posé les ques- 
tions : pourquoi ? comment ? Et, 
surtout, on ne s'est guère demandé 
ce qui arriverait après 1983. Une 
nouvelle fois, s’est révélé ce défaut 
permanent d'une partie de la classe 
politique et syndicale de ne raison- 
ner qu'au présent ou au futur immé- 
diat. 

Or, les représentants de toutes les 
catégories socio-professionnelles qui 
participent à la préparation du 
IX e Plan (1984-1988) savent bien 
que, pour éviter, dans les années à 
venir, une trop grave dégradation du 
niveau de vie, de l’emploi et de la 
protection sociale, 3 faudra conju- 
guer au futur permanent solidarité 
accrue, certes, mais aussi rigueur et 
parfois austérité. 

Les rapports préparatoires au 
IX e Plan ne contiennent, il est vrai, 
que des propositions, des esquisses 
que le gouvernement devra trier ou 
afficher. Ils constituent cependant 
des travaux pratiques qui, tous, dé- 
montrent la nécessité d'adapter un 
langage plus réaliste et une politique 
plus ferme, n’excluant pas des me- 
sures en faveur des plus démunis. 


Relever le défi du chômage 

Trois rapports sur ia • protection- 
sociale ». * l’emploi au cœur du 
IX e Plan • et » emploi, revenus, so- 
lidarité - sont autant d’invitations à 
de sévères remises en cause. De ces 
travaux pratiques, ne prenons que 
les prévisions et projets sur le chô- 
mage, la durée du travail et la pro- 
tection sociale. 

• Emploi et durée du travail : 
les estimations démontrent que ce 
serait une erreur de laisser croire 


La dix -septième chambre cor- 
rectionnelle de Paris a examiné, ven- 
dredi 1 1 février, un différend oppo- 
sant les syndicats C.S.L. et CG.T. à 
propos de Citroen à Aulnay. Au nom 
de la Confédération des syndicats li- 
bres (C.S.L.), M* Jean Pirche récla- 
mait 10 000 F de dommages et inté- 
rêts pour les injures contenues dans 
un article paru le 3 mai dans la Vie 
ouvrière, organe de la C.G.T. Cet 
article de M“ Yvette Donnas rap- 
portait des propos prêtés à des tra- 
vailleurs en grève déclarant que 
• ...les nervis de la CF.T.-CS.L. 
ces mouchards, ces provoca- 


que ta rigueur pourra s'estomper 
après 1983. Pour éviter un accroisse- 
ment important du nombre de chô- 
meurs au cours du IX e Pian, c'est- 
à-dire empêcher qu'il y ait trois 
millions de chômeurs en 1988, il 
faudra se serrer la ceinture. Il faut 
que le IX* Plan mette en place » une 
stratégie cohérente, économique et 
sociale qui permette le reflux net et 
durable du nombre des chômeurs. 
Cela ne peut se faire sans effort ni 
sacrifices », conclut 1' - intergroupe 
emploi » du commissariat au Plan. 
tfaiK sa première phase d’études pré- 
paratoires au IX e Plan. 

Les faits sont là : l’objectif fixé — 
pour le plan intérimaire de deux ans 
1982-1983 - . stabiliser le chô- 
mage. puis inverser les tendances ne 
sera pas atteint - ; les - scénarios », 
.même lorsqu'ils intègrent une réduc- 
tion importante des horaires hebdo- 
madaires (3S,3 à 33,9 heures en 
1988) se traduisent par « une nou- 
velle montée du chômage » : « au- 
cun scénario ne laisse apparaître la 
perspective d'une stabilisation et 
a fortiori d'une réduction du chô- 
mage »... Selon les hypothèses, la 
population à la recherche d'un em- 
ploi augmenterait de 360 000 à 
510 000 de 1982 à 1988. Dès lors. 3 
ne s'agit pas de sombrer dans le ca- 
tastrophisme, mais d'examiner les 
moyens d'empêcher cette évolution. 

Pour éviter l'aggravation du chô- 
mage, il importe donc de relever 1c 
défi et J’» ampleur de ce défi - doit 
être soulignée, car 3 implique « des 
changements de structure, de com- 
portement, de mentalité «... Il im- 
plique surtout une rigueur mainte- 
nue au fît des années. Or, cette 
rigueur — le rapport parie plutôt de 
sacrifices - ne concerne pas seule- 
ment des dirigeants d'entreprise et 
des cadres « mais aussi des salariés, 
des fonctionnaires, des enseignants 
et peut-être aussi des demandeurs 
d’emploi et des Jeunes ». 

Concrètement, il s'agit de 
davantage - intégrer les deux di- 
mensions • investissements- 
production-compétitivité • et - em- 
ploi. organisation du travail, 
formation ». Réduire la durée du 
travail certes, mais à condition de 
l’« associer à un partage du tra- 
vail ». de tenir compte de la néces- 


leurs (.„). sont toujours aussi arro- 
gants... ». Plaidant en faveur de . 
M. Henri Krasucki, directeur de la 1 
publication, et de l’auteur de Parti- ! 
cle, M* Nicole Dreyfus a sollicité I 
leur relaxe en invoquant l'excuse de 
la provocation : de nombreux tracts 
de la GF.T. puis de la C.S.L-, distri- 
bués à Aulnay, n’étaiem-iis pas ré- j 
digés en tenues injurieux envers la | 
C.G.T. ? Le tribunal d’instance j 
d' Aulnay n*a-t-3 pas annulé à plu- 
sieurs reprises les élections syndi- 
cales chez Citroën ? 

Jugement le 1 1 mars. 


sité d'utiliser davantage les ma- 
chines et de - maintenir les 
capacités de production • afin de 
- dégager des gains de producti- 
vité -. Autrement dit. c’est bien de 
rigueur aussi qu’il faut parler, le 
rapporteur employant le terme d’un 
. nouvel horaire de solidarité des 
trente-cinq heures ». Autres solu- 
tions d’accompagnement : dévelop- 
per le « temps partiel ». notamment 
pour les jeunes et les salariés âgés, et 
les horaires courts (trente-deux 
heures) avec comme conséquence 
un salaire amoin dri 

Améliorer le droit à la retraite 7 
Oui, mais en revenant peut-être sur 
le critère adopté par le gouverne- 
ment - celui de l'âge - - en adop- 
tant celui du droit à la retraite, quel 
que soit l’âge », selon la durée d’ac- 
tivité professionnelle, c'est-à-dire 
après - quarante puis trente— neuf, 
puis trente-huit années de travail et 
de cotisations ». Le rapport propose 
aussi ce que certains ont en vain 
conseillé. « la retraite progressive » 
qui » devrait être encouragée sur des 
bases plus incitatives. - 

• Protection sociale. — 
Lorsqu'on accepte de regarder en 
face les estimations pour 1983-1988, 
là aussi, les scénarios démontrent 
qu’il sera nécessaire d'être rigou- 
reux. Selon leurs prévisions les plus 
favorables pour l'emploi - le scéna- 
rio A Z — et en dépit d’une certaine 
maîtrise des dépenses de santé, on 
constate que le besoin de finance- 
ment des régimes de Sécurité so- 
ciale serait de 10 milliards de 
francs 1981 par an. Autrement dit, 
pour assurer l’équilibre, il faudrait 
majorer tes cotisations de 0,8 poiat 
par an déplafonné ou encore, si l’on 
opte pour des taxes, accroître de 
0,3 point de PIB les prélèvements 
obligatoires. Face à ce scénario, jugé 
• optimiste ». existe une autre esti- 
mation -- scénario EZ — qui évalue 
le déficit annuel de la Sécurité so- 
claie à 1,5 point du PIB par an ! (1). 


Un effort contributif 
supplémentaire 


Quelles que soient les hypothèses, 
les rapporteurs concluent donc à la 
nécessité de serrer les écrous si l’on 
veut respecter la promesse présiden- 
tielle de ne pas accroître les prélève- 
ments obligatoires. Mais les conclu- 
sions se rejoignent toutes : les 
sacrifices seront nécessaires, un ef- 
fort contributif supplémentaire sera 
sans doute inévitable et, dans tous 
les cas. il faudra veiller, pour que 
cette rigueur soit acceptée, qu'elle 
soit réalisée dans la clarté et avec le 
souci de préserver les plus dé- 
munis. Rejetant les scénarios les 
plus austères « d’une rigueur irréa- 
liste » car ils entraîneraient une ré- 
duction de certaines prestations en 
pénalisant les défavorisés sans ré- 
duire fortement le chômage, le rap- 
port « Emploi, revenu, solidarité - 
propose de • réexaminer sans com- 
i plaisance des privilèges devenus in- 


justifiés » et de « mieux répartir les 
charges sociales » afin de • conci- 
lier la solidarité avec le dynamisme 
économique et social ». 

Insistant sur l'urgence d’une poli- 
tique globale. 3 préconise notam- 
ment : 

- non pas d’abandonner le SMIC 
mais de le lier à une politique de sa- 
laires « binômes » pour ne pas écra- 
ser la hiérarchie ouvrière ; 

- réguler l'offre de soins, respon- 
sabiliser les médecins et ks collecti- 
vités locales ; 

- modifier le minimum vieillesse 
pour le transformer en allocation 
forfaitaire accordée à tous sous 
forme de crédit d'impôt* avec en 
contrepartie un allégement des coti- 
sations ; 

- inclure les retraités dans l'ef- 
fort par » une réforme des moda- 
lités de revalorisation des pen- 
sions * afin de oe pas les indexer 
totalement sur les salaires : 

- procéder & une * refonte fonda- 
mentale du prélèvement social » en 
remplaçant une partie des cotisa- 
tions par une » contribution propor- 
tionnelle sur tous les revenus ». 

C'est ainsi que non seulement les 
prestations familiales, aussi les 
prestations » maladie » en nature et 
les allocations forfaitaires (retraite- 
chômage) — finalement tout ce qui 
n'obéît pas aux règles de l'assurance 
— devraient être financées par tous 
les citoyens qui ont un revenu : le sa- 
laire. mais aussi les indemnités et 
primes des fonctionnaires (Il % de 
leur revenu) qui ne sont pas soumis 
à cotisation, ainsi que les revenus 
fonciers, les valeurs mobilières, les 
indemnités journalières « maladie ». 
les retraites, etc. 

Finalement, au-delà de certaines 
économies — nécessaires et possi- 
bles (2), - l'objectif de ces divers 
rapports est triple : protéger l'inves- 
tissement et dynamiser l'industrie en 
allégeant ses charges ; faire mieux et 
non pas plus en matière de protec- 
tion sociale ; convaincre les plus ri- 
ches qu'ils sont encore favorisés par 
rapport aux Américains, aux Alle- 
mands, aux Suédois et les amener — 
salariés et surtout non salariés — à 
admettre qu’un partage dès revenus 
est nécessaire pour sauver l'essen- 
tiel. Au total, la rigueur, mais une ri- 
gueur relative si l’on veut bien regar- 
der ce qui se passe chez les voisins ; 
une rigueur d'une durée plus longue 
que prévu, certes, mais réaliste, si on 
veut éviter la vraie catastrophe dans 
quatre ou cinq ans. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


(1) En 1981, le PIB atteignait 
3 094 milliards de francs, et les presta- 
tions sociales reçues par les ménages 
778 maiianb de francs (soit 25 J. % du 
PIB contre 18J3%en 1973). 

(2) Selon le rapport • La santé choi- 
sie », les sommes gaspillées dans le sys- 
tème de santé - et qu’on peut réduire 
-•ne sont pas négligeables : 5 à S mil- 
liards de francs - (accumulation d'exa- 
mens, hospitalisations critiquables, cer- 
taines prescriptions médicales, recours 
excessif aux praticiens, etc.). 


La C.S.L. contre la C.G.T. 


LE PREMIER ANNIVERSAIRE 
DES COMITÉS LOCAUX POUR L'EMPLOI 


L'exemple breton : un certain succès 
malgré le manque de moyens financiers 


De notre envoyée spéciale 


Brest. - Les comités locaux pour 
l'emploi (C.L.E.) créés le 27 janvier 
1982 ont un an. En Bretagne, la for: 
mule a connu un certain succès. 
Mais ou mesure aujourd’hui les li- 
mites de ces structures. 

« Une petite entreprise d'Auray 
qui avait un bail précaire a failli 
fermer récemment. On a pu résou- 
dre l’affaire au sein du comité lo- 
cal Auparavant, il n’existait pas 
réellement de ces lieux où se règlent 
les conflits. » La remarque de 
M. Dominique Pinard, responsable 
du comité du pays d’Auray, est nn 
bon exemple du travail d'informa- 
tion et de*, confrontation accompli 
dans le cadre des « CX.E. ». 

« Dès leur création officielle, les 
comités locaux pour l’emploi se 
sont multipliés en Bretagne. On est, 
dans la région, habitués à parler en 
termes de • pays », affirme M. Do- 
minique Gastard, chargé de mission 
à la direction régionale du travail et 
de l'emploi. D'autre part, la Breta- 
gne est cDc-mémc très décentralisée 
puisque les deux seules grandes 
villes sont Rennes et Brest (200 000 
habitants). 

Pas étonnant donc qu'on dénom- 
bre aujourd'hui 27 comités, dont 
une dizaine non reconnus officielle- 
ment car ils ne répondent pas aux 
critères fixés par le ministère du tra- 
vaü (correspondre à un «bassin 
d’emplois», être composé de sala- 
riés, élus, employeurs), signe que la 
structure est jugée utile. Les sec- 
teurs où la vie locale était déjà orga- 
nisée ont été les premiers à s'ins- 
crire : outre Rennes et Brest, le pays 
Méné (communes agricoles du cen- 
tre Bretagne), Douarnenez, Concar- 
neau, pays de Redon, Lannion (cité 
en exemple dans les bureaux et les 
fascicules parisiens). Parfois, la 
création d'un comité dépend de la 
volonté d’un élu <de la majorité ou 
de l'opposition) ; son personnel est 
bénévole, son siège à la mairie. 

« Les C.L.EL ont accompli un tra- 
vail officiel d’information et de 
mise en place des mesures gouver- 
nementales », affirme M. Gastard. 
Brest et Rennes ont les courroies de 
transmission pour les contrats de so- 
lidarité : b ilan, 2 1 83 emplois poten- 
tiels créés à Rennes en 1982, 1 666 à 
Brest. Les actions en faveur des 
jeunes de seize à dix-huit ans pren- 
nent aujourd’hui le relais un peu 
partout. Mais l'intérêt de ce$ struc- 
tures aura sans doute été l'élabora- 
tion concertée de propositions prér 
cises afin de résoudre les. difficultés 
des économies locales. 

A Brest, des commissions définis- 
sent les implications économiques de 
la vocation maritime de la ville affir- 
mées par la mairie. A Rennes, un 
groupe de travail s'est spécialisé 


dans lé - bâtiment et travaux pu- 
blics » et a organisé une vaste cam- 
pagne d'information jusque dans les 
autobus, récapitulant les aides, pré- 
vues, les ’ programmes disponibles,, 
les possibilités offertes pour la’rêha-. 
büitation, les économies d'énergie».' 
A Vitré, on définit les besoins des. ' 
entreprises dans certains domaines 
techniques. A Lannion, -ou met au- 
point un plan de promotion de i’iar- 
dus trie du granit. A Redon, où sont*, 
battus les records nationaux du chô- . 
mage, on fait des propositions- de - 
formation' professionnelle pour' 'les' 
employés licenciés. - - . ; • 


Lesfinutes 


Mais les limites des .comités lo- 
caux sont rapidement, apparues. 
D’abord, tout le monde ne jose pas 
le jeu. Si la OJMXT. accepte xon 
rôle de. partenaire, « Jes autres syn- 
dicats se font tirer l'oreiBeiet-des 
patrons traînent les pieds affirmé^ 
M. Pinard, qui reconnaît néanmoins 
le rôle qu’a joué le comité r*H d dé- 
dramatisé systématiquement les re- 
lations ; les participants ont appris 
à travailler ensemble, d condition, 
bien sûr. de ne pas faire des réu- 
nions où 200 personnes sont pré- 
sentes. comme il en a existé dans les 
grandes villes. » 

Seconde pierre d’achoppement, 
les comités locaux manquent de 
moyens. • Avec 20 F de cotisation 
par adhérent et 60 participants, on 
ne va pas loin ». fait-an remarquer 
dans une petite commune. Les co- 
mités des grandes villes peuvent me- 
ner des actions relativement coû- 
teuses (d’autant que les 
municipalités de Rennes et de Brest 
sont socialistes) . La mairie prend à . 
sa charge les frais d'installation et . 
de fonctionnement, finance en partie 
une campagne d’information, . eto> 
Dans la capitale bretonne, d’autre 
paît, le comité dépend largement du 
Centre, d'études économiques et So-, 
cialcsdu pays de Rennes. • • 

- En tout état de cause, seul un or- 
ganisme de décision doté de .réels 
moyens financiers peut assurer le 
bon fonctionnement des l comités*.. 
Sans le syndicat intercommunal -du 
pays d’Auray - Expanlor - (à Lo^ 
rient), le comité d’expansion écono-, 
jnjque du -pays du Méné, etc,- que 
seraient les comités locaux bretons ? 

Reste à savoir si les politiques 
qu’ils ont définies seront prises es- 
compté par- les diverses instances/ 
économiques et s'ils trouveront des - 
moyeds de réalisation. Cest à ce- 
prix que tous ceux qui ont participé 
à leurs travaux ne seront pas déçus. 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 
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Ordinateurs personnels 
choisir le bon outil. 
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£.; Calculateur profesâomiel série 10. Existe en ver- 
: ^ sion “gestion” et en version “calculs mathémati- 
queset techniques” 


Systèmes de calcul personnel de la série 40. Les Ordinateurs portatifs de la série 70. Fonction- 
astronautes de la navette spatiale Columbia en nant sur batterie avec une mémoire extensible, 
ont utilisé un pour leur navigation. Il existe ils peuvent faire, partout^ tout ce que fait un 
5.999 autres programmes- ordinateur de table. 
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Ordinateurs de la série 80. Offrent un très grand Ordinateurs de bureau de la série 100. Associent Ordinateurs techniques personnels de la série 
nombre de possibilités : graphiques* tableaux: la puissance de traitement de mots, nombres ou 200. Leur architecture 16 bits offre aux ingé- 
grand f ormat , gestion de fichiers et communica- graphiques, la capacité d’accès aux fichiers d’un nieurs et aux techniciens la puissance dont ils ont 
tion n’en sont que quelques aspects- ordinateur central, à la âmpEcité d’un ordina- besoin, plus toutes les possibilités de dessin, 

teur personnel calcul et de tests, dans un volume très réduit 


/ i 




Si tout le monde faisait le même métier tout le monde pourrait utiliser le même ordinateur personnel Cepen- 
dant, rhamn souhaite un ordinateur adapté à ses besoins. 

C’est pourquoi, nous avons élaboré la plus large gamme d’ordinateurs personnels — du calculateur de poche 
à l’ordinateur de table super-puissant - pour donner à chacun la possibilité de choisir l’outil qui lui convient. 

Nous y ajoutons nos 15 ans d’expérience en informatique, un réseau de 21 bureaux commerciaux en 
France et un réseau de distributeurs. Rirce qu’une partie de notre métier consiste à faciliter le vôtre. 

Pour en savoir plus ou pour recevoir notre nouvelle brochure “Choisir le bon outil”, envoyez votre carte 
de visite à Hewlett Packard Service Documentation, 91947 Les Ulis Cedex, ou téléphonez-nous (6) 907.7825. 

Les moyens de l’ambition. 

HEWLETT 
PACKARD 
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REGIONS 


I — A PROPOS DE... 


LA PUBLICATION DES RESULTATS DU RECENSEMENT 


Vérité démographique en Corse 


La population officielle de la Corse est de 240 178 babi- 
tarns. La pubUcatioti des résultats do recensement de 1982. inter- 
venue un mois après celle des antres régions françaises, est 
cependant à marquer (Tinte pierre Manche. Pour la première fois, 
en effet, depuis 1921, on note nue concordance entre la popula- 
tion réelle et la population officielle de l*He. 


Entre ces deux dates, au 
contraire, s'était instaurée une 
pratique des recensements 
« négociée s entre la direction 
régionale de l’INSEE, à Marseille, 
et les maires insulaires, soucieux 
de masquer le recul démogra- 
phtqe de leurs communes. Ainsi, 
en 1975, on avait « recensé » 
320 000 habitants, puis la popu- 
lation officielle avait été fixée à 
290 000, mais seulement 
227 000 habitants résidaient 
réellement en Corse. 


Depuis Tinstalfation à Ajaccio, 
en janvier 1976, d'une antenne 
corse de l’INSEE, des efforts 
importants ont été réalisés pour 
rendre crédibles les statistiques. 
Ailait-on recommencer, an 1982, 
les fautes de 1975 ? A l'image 
de ce qui avait été fait pour la 
révision approfondie des listes 
électorales, le ministère de l’inté- 
rieur et de la décentralisation a, 
dès janvier 1982, clairement 
manifesté sa volonté d’éviter de 
nouveaux dérapages. Mais mal- 
gré une campagne d'information 
sur (a signification du recense- 
ment. des circulaires préfecto- 
rales apaisant les maires et les 
adjurant de jouer le jeu, il s'en 
est fallu de peu pour que 
l'échéance de 19B2 ne soit 
qu'une « reprise » de 1975. 


Plusieurs mares, notamment 
ceux d'Ajaccio, de Bastia et de 
Sartdne, ont vivement réagi à 
l'annonce de la publication de 
ces chiffres, contestant la qualité 
du travail de l’INSEE, mais les 
commissaires de la République, à 
qui appartenait l'arbitrage, ont 
généralement tranché en faveur 
de l'Institut de la statistique. 
Cela n'a pas été toujours facile 
car, aux problèmes démographi- 
ques, s’est greffée la question- 
des élections municipales et plu- 
sieurs communes ont vu le nom- 
bre de leurs conseillers munici- 
paux (fiminuer en fonction de la 
chute de population de leur com- 
mune. 


Pour rendre en recensement 
toute sa crédibilité, l'INSEE a 
procédé, â l'automne 1982, à 
une enquête complémentaire de 
contrôle dans un logement sur 
quatre et c'est à partir d’un 
« faisceau d'informations », 
selon {'expression de M. Alain 
Vienot, directeur du service 
régional de l'INSEE en Corse, 
qu'ont été établis les chiffres 
définitifs. 


Mais comment va la Corse, 
que l’on dit IHe la plus vieille et 
la plus vide de Méditerranée ? 
Entre 1975 et 1982, la popula- 
tion a augmenté de plus de 
12 OCX) habitants. Ce gain n'est 
pas dû au solde naturel (moins 
136) mais aux mouvements 
migratoires. Il y a eu l’arrivée 
massive de travailleurs immigrés, 
mais aussi les retours de Corses 
au pays, ainsi que l'arrivée de 
continentaux. Ce taux de crois- 
sance annuel de 0,8 % de la 
population place la Corse en qua- 
trième position, après le 
Languedoc-Roussillon, Provence 
Alpes-Côte d’ Azur et les Pays de 
Loire. 


Autre caractéristique de la 
démographie insulaire : le crois- 
sance des deux villes, Ajaccio et 
Bastia et de leurs banlieues, qui 
concentrent à elles seules plus 
ds la moitié de la population 
totale, tandis que les zones 
rurales ds l'intérieur continuent 
de se vider. 


DOMINIQUE ANTON!. 


TRANSPORTS 


Des « montmartrobus » à l’assaut de la Butte 


On n’avait pas vu cela depuis cent 
cinquante ans sur la butte Montmar- 
tre : une ligne de transport en com- 
mun escaladant la colline. Le célè- 
bre funiculaire peinturluré de blanc 
et vert, qui, depuis 1831, inlassable- 
ment, deux cent fois par jour, hisse 
les touristes vers le Sacré-Cœur, a 
enfin des cousins sur pneumatiques. 
Des minibus de dix-sept places joi- 
gnent désormais la mairie du 18 e ar- 
rondissement â la place Pigalle en 
desservant la place du Tertre. Les 
citqyens de la commune libre ont 
aussitôt baptisé «montmartrobus» 
ces petits engins ripolinés de blanc 
qui s'arrêtent à la demande et per- 
mettent aux montagnards de la 
Butte de « descendre en ville ». 

L’inauguration' de la ligne a donné 
lieu, vendredi 1 1 février, à une véri- 
table fête. 

Il est vrai que les habitants récla- 
maient depuis longtemps des 
moyens de transport en commun qui 
font cruellement défaut sur ces hau- 
teurs. Craignant pour son compte 
d’exploitation, la FLA.T.P. renâclait 
Deux mille signatures, rassemblées 
par les associations sur une pétition, 
ont fini par la faire céder. Prudent 
M. Claude Quin, président de la Ré- 
gie, a indiqué qu’il ne s’agissait en- 
core que d’une • expérience de six 
mois ». 


Les autres projets 
de ia RAT-P. 


M. Claude Quin a profité de l'eu- 
phorie générale pour énumérer les 
projets de son entreprise et formuler 
quelques souhaits. Certaines zones 
des 13*, 18\ 19 e et 20 e arrondisse- 
ments sont, £ J Instar de la Butte, 
mal desservies par les transports en 
commun. La ILA.T.P. compte y por- 
ter remède en ouvrant de nouvelles 
lignes de bus, de taille normale 
ceux-là. Les cabines automatisées 
du système Aramis vont être expéri- 
mentées sur une portion de la voie 
de petite ceinture. Si l’essai est 
concluant, une liaison Aramis sera 
établie entre Jes deux pôles de la fu- 
ture Exposition universelle, c’est- 
à-dire le 15 e et le 13 e arrondisse- 
ment. Quant aux bus du P.C., qui 
roulent difficilement sur les boule- 
vards extérieurs, on compte leur of- 
frir un couloir réservé et protégé par 
un petit muret des incursions des au- 
tomobiles. 



ofitez 


lin avant- 



oui du 


aradis en 


vous rendant 


à Colombo. 


Venez avec nous sur notre île paradisiaque de Sri Lanka 
dans l’excellent confort d'un Tristan Nos avions partent de 
Paris pour Colombo chaque vendredi et dimanche. Vous 
apprécierez au cours de votre voyage ce service 
attentionné et chaleureux propre aux habitants de 

ce paradis. AinLAIMKA* 

Un avaitt-guûl du Paradis 



Consultez votre agence de voyages ou Air Lanka à Paris. 
TéL 29743 44. 9. rue du 4 September, Paris 75002. 


Aura 


La première application de cette 
innovation aura lieu dans les 15 e et 
17" arrondissements, puis on étendra 
le système à tous les boulevards des 
maréchaux en 1984. 


En revanche, ü n'est pas question 
d’allonger encore les 1 10 kilomètres 
de couloirs réservés aux bus dans 
Paris. • // faut d’abord , a dit 
M. Quin, qu’on les rende efficaces 
en les débarrassant des voitures qui 
y stationnent abusivement Gagner 
S kilomètres à l’heure en vitesse 
commerciale pour nos bus ferait 
économiser à la R.A.T.P. 400 mil- 
lions de francs par ou."» La balle est 
donc dans le camp des responsables 
de la circulation. 


Le trafic aérien en 1982 a plus augmenté 
au départ de la province qu'au départ de Paris 





-il * r***"" 


Enfin, M. Quin a annoncé que le 
compte d'exploitation de la 
ILA.T.P. avait été positif en 1982 - 
comme il l’avait été en 1981. Un 
doublé. Cela non plus, on ne l’avait 
pas vu depuis bien longtemps... — 
M.-A. R. 


Le trafic de passagère des aér opor ts 
de la France métropolitaine s’est accra 
de 4,4 % ra 1982 par rapport k 1981, 

«rit A mt rythme prttimrnt inférieur à 
ceW des années précédentes (4- 7,2 % 
en moyenne entre 1977 et 1981). 

L’Union des chambres de c om mer c e 
et étriMÜ— nanti gaU o —é n— Aéro- 
ports (UCŒGA), qtd pobBe ces résul- 
tats, observe toutefois qm NnWn 
de racthitf a été (iris «arisMe selon les 
phtes formes. Le* aéroports parisien» 
ont «test vu leur trafic augmenter de 
3,9 % Maternent contre 5 % pour P«- 
seatble des saixante-dbt-hntt aéroporto 
poriMém qui r eçut r ca * ptss de nB* 
passagers par an. 

Parmi ces «tei ntera , la nuiHcnra part 
de crateasce est renoue eux aéroports 
de m o y en» importance — MontpctBcr 
(+ 14 %), Pan (+ 18 *), Brest 
(+ 12,9 % ) - «dora que les cinq 
«grands» (Lyon, Marseille, Nice, 
Twlont et Bordeaux} ne progressent 
gUabamt que de 5 % , en partie 
(T ailleurs grâce au bon résultat de Tou- 
louse (+ 12 %), tandis que, sons Peffet 
dn TÆ.V, Lyon voyait son trafic sta- 


gné» autour de 2JS mQBoos de pma- 
géra.’" 




-Si- 


note encore que rw- 
i e a reg îatr e ut ne forte 
pvugreamm, .dae » la mise en place de 
nouveau dessertes (Avignon a aag- 
veaté sa fréquentation de 290 % àte 
«rite de P n o m tai e dîne fine ram 
Lyon). 
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Pria r «Tartres encore, tes 

fions de trafic - sent te c 

«Tune aatéfiornfion du service : _ 
ainsi à Béziers f+ 17 KU i 


Brhe 


22JEJ^o a e ncore è Chambér y 


. 32%). En revanche, là oè le sertira 

s’est " “ 


t 
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roports de Test de te France reflètent, 
pour knr part, tes dffOcsltés qu'a 

conanes la cmnpasnde régionale Ah- Al- 
sace avant sa reprise par TAT : Met* « 

Devant te tendance générale de tra- 
fic an « IsaMnteac », TUOCEGA se de- 
mande « s/ Faaaée écoutée ne manne 
pas un tournant «fus PÉrotati ou Oa 
transport aérien français -, 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


-ta» 


UMVAR 


Les actionnaires de la SICAV 
UNTVAR (Crédit agricole) ont ap- 
prouvé km de leur assemblée générale 
du 26 janvier 1923 la mise en paiement 
dn dividende suivant au titre de 1W 
dee 1981-1982: 

— Dividende net ... 353,27 F 

— Crédit d’impôt 0,04 F 

— Revenu global 353,31 F 

Le dividende net représenté par 1e 
coupon n* 1 a été mis en paiement à par- 
tir du 29 janvier 1983 à U Caisse natio- 
nale de C&cfit agricole et «fa«* l'ensem- 
ble des bureaux des régionales 

«le Crédit agricole nmtod. 


CESSATION DE GARANTIE 


Le Crédit dn Nord, succursale Anjou 
Saint-Lazare, 59, boulevard Hauss- 
marni, 75008 Paris, informe qu'il a été 
mis fin è la garantie financière de 
50000 F accordée à la société Philippe 
Mord Ingénierie, 82, boulevard Hauss- 
ma nn , 75008 Paris, pour son activité de 
transa c ti o ns sur immcablea et fonds de 
commerce, visée par la lai da 2 janvier 
197a 


En conséquence, cette garan t ie ces- 
sera trois jours francs après la pubtica- 
tiondn présent avis. 


Les créances, s'il en existe, de vro nt 
être produites i la succursale ci-dessus 
i n d i g née dans les trois mois de cette in- 
sertion. 


SAGA TRANSPORT 


Le conseil cTadimmstration de SAGA 
TRANSPORT s’est réuni le 10 février 
1 983 à son siège social de la Tour Atian- 
tique à Puteaux, pour tes 

conséquences des modifications întervo- 
nues ata son actionnariat majoritaire. 


A cette occasion, il a enregistré la dé- 
«uhricn de son président, M. Eric de 
Rothschild, aàm que de deux adnrin»- 
trateure : M. Hervé Parte «le Rocbcfar t 
et la société SAGA HOLDING. 


Trois nouveaux a dminî s tra teun ont 
été nommés pour remplacer le» adminit- 

t— twiw tl Aniu rinmuHiw ; 


— fg. Compagnie et pfaoapbo- 

tière «Comiphos», qui a désigné 
comme son représentant permanent son 
vice-président, M. Frédéric Oubafc, <fi- 
rectenr général adjoint à h Co mpagnie 
financière de Suez ; 


— M. MkU Castres Saint Martin, 
directeur à la Compagnie financière «te 
Suez; 


- M. Eric Dufoix, dir e ct e u r adjoint 
de la Compagnie financière de Suez. 


Le conseil a nommé M. Gérard Nou- 
veau président de SAGA TRANS- 
PORT, et M. Michel Fiemcyer, Ærec- 
teur général de cette société. 


r 


Schlumberger 


Le bénéfice, 'net . de Schbnnbcrger 
pour le quatrième trinu^in -. 1982 est 
de 311 millions de doüan,.êa basse de 
13 % par rapport an même trimestre de 
Le chiffre d'affaires 


pour le quatrième- trimestre est de 
1,51 prillîanl de doOi 


doOaa, en dnnmntiou 


.51 

de 7%. 

Pour rensemible.de 1982, le bénéfice 
net est de 1*35 milliard de doQara, en 
augmentation de 6% par rapport au bé- 
néfice net de 1981 qui était de 1,27 mil- 
liard de doQan. Le bénéfice net par ac- 
tion cat.de 4£0 dollars, comparé à 
4^7 dollars. Le chiffre d'affaires a aug- 
menté de 5 % pour atteindre 6*28 mfl- 
liards de doQan. 

Jean Riboud, président-directeur gé- 
néral, a déclaré que les résultats de 1982 
Stnïmt relativement bons si Ton prenait 
en coondCntion les deux facteurs qui 
ont pesé anr l'activité de Scfafumberger : 

— b baisse sé vè re du forage en Amé- 
rique dn Nord,, commencée en jsnviav 


s’est poursuivie toute l'année. En debore 
de r Amérique du' Nord, l’activité pétro- 
&ère s’est retende; d’abord en Amérique 
du Sud puis, plus tard. Afrique et 
cri Europe. Le «ânf&e «fâffrnres du seo- 
tem Serviras pétroliers est de 4Æ6 m3- 
Baids dc doOars, smt une augmentati on 
de7^ 

— la ifoesrion aux Etats-Unis et en 
Europe occidentale a eu une incidence 
sur tes résnhaf* de toutes tes unités dn 
secteur Mesure Régulation et Compo- 
sants, particulièrement sur ceux de 
FairchikL Le chiffre d’affaires est de 
2,10 milliards «te doQarx, soit une baisse 
tel*. 
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SOCIÉTÉ CENTRALE 
DÈS 

ASSURANCES GENERALES DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME CHÉfe PABLA LOI DU 4-1-1 973 
CAPITAL SOCIAL : 407 MILLIONS DEFRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 87, ruis de RicheBeu, 75002 PARIS 


CHIFFRE D'AFFAIRES MONDIAL DE L'EXERCICE 

(En mUons dn fronça) 


A G. F. VIE ... 
AG. F. 1-A.R-T. 


1981 

1982 

Variation % 

4460 

5 270 

+ 18,4 

6 314 

7 102 

+ 12,5 

10 764 

12 372 

+ 14,93 


Les deux sodétés AGJF. VIE et A.0f.4AR.T. sont filiales «te la Société Centrale des A G J. qui a 
«sxdunvcinent pour objet de détenir directement «m indirectement la totalité «tes actions des Sociétés 
constituant te groupe des AG J 7 . 


1 600 AGENTS GÉNÉRAUX. 

- LES RÉSEAUX COMMERCIAUX DES A.G.F. EN 
FRANCE DANS PLUS DE 50 PAYS METTENT LEUR 
EXPÉRIENCE A VOTRE SERVICE.' 
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les SIGdl'des Caisses d Epargne 
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UVRF7 PORTEFEUfU£ 
SICAV "diversifiée" 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1982 

SOCŒTE NOUVELLE 
FRANZ OBUGAWNS 

SICAV ''obligations'* 

Valeurs (ronçolsos 81 % 

Valeurs étrangères 18% 

Liquictoto 3% 

Valeur liquidative 354,42 F 

Des placements performants 

progression du oaphel *■ revenu brut attribué an 1982 (w % da la valeur liquidative au 31 .1 2ÆU 

HP 28,4% ( SI W 22,8% I üff 25,8% 


Valeurs françaises 
Valeurs étrangères 
Liquidités 


«1* 

46% 

13% 


Valeur liquidatî va 356,18 F 


Livret 

BOURSE twEsrtssBmns 

SICAV "MONORY" 

Valeurs françaises 75 % 
Valeurs étrangère» S % 
L'iQuîdÿrés 20% 
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Valeur liquîdaiiue 211J54F 


ouvrez lot compte «râpargne en action (CEA) 
pour profiter des avantages fiscaux B6s au placement 

UvretBiHJRSE INVESTISSEMENTS 
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MARCHES FINANCIERS I bourse de paris comptant 
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LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

&mWHATXjmœiA5TA7isnm 
ET DES ETUDES ECONOMIQUES) 
MkaagMruitda bm 100 m 19» 

4ffe HMk 

Véson ktaç. i rwonn «rirble 882.T 871.5 

WmfamsiFM.. 2541 28743 

BM 100:29 dieanbra 1972 
Vafctn frtoç. i rsvMzu tarisbia ..... 1243 >254 

V Mn in — g4f 3432 3613 

Bm 100:31 décante* 1961 

bricadaavMnfrMifen 

à m. ver. *M 100 m 31-12-1981).. 107,4 1083 

P fer tfoe La rge 863 BS3 

tUbêtnfi» su 8 S 2 

CSM 1003 1023 

BWhl. bu. conatr-, trw. pÉb .... 1013 1Û2J7 

CaattneÿoumieaOqfm 873 SU 

Mertriel fle ur i ra» 1233 12U 


VALEURS 



1030 % 79/94 
1305*80/90 
1330*80/87 
1330*81/99 
18,75*81/87 
1830*82/90 


SW 


73*61. 

143*8032 


feduatr. de eûOML aoa dm. .... 

... 1234 

1264 

Amfaeauh 

.. 1252 

128 
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4) COMPTES CRÉDITEURS DES 
AGENTS ÉCONOMIQUES 


Tranporta 1163 1143 

Service» 1187 tlB3 

tamm 99.7 100 

■M M 1833 1333 

tanobOwattaocjer 114.1 115 

Imi i m iE H ii nm poiMwB» 11M 1143 

BM»0:26dfcaii*re1980 

.. 1003 1064 

Eatpnnts d’Etat {*1 W03 100.7 

EayranttgnMttMnaéal*) ... 10 OA 1004 

SocèW*|*l 1003 1003 

BM 100: 31 Mets*» 1972 
BapmmgnUaat MMfa 11 ... 883 883 

SocHtfaPl 8S3 96.7 

COMPAS» OS AGBffSDE CHANGE 
Bm 100:31 déembra 1981 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. Nos lecteurs et te cas Barbie. 


ÉTRANGER 


34. PROCHE-OJUENT 

ISRAËL : M. Begjn n'envisage pas 
d'infléchir sa poétique. 

W. DIPLOMATIE 

Les États-Unis étudieraient (a possibi- 
lité d'une < solution intermédreire » 
dans la négociation sur les suom o- 


6. EUROPE 

POLOGNE : une manifestation comt e 
le régime a réuni quatre tnrUs per- 
sonnes à Varsovie. 

6. AMÉRIQUES 


SUPPLÉMENT 


7 à 10. LE CAMEROUN : une transition 
tranquille. 


POLITIQUE 


11 à 14. LES ELECTIONS MUNICIPALES 
DE 1983. 

- L'opposition tente d'exploiter les tfe- 
sensions au sein de la majorité. 

- Dans la grande couronne parisienne, 
la chasse à l'apolitisme. 


SOCIÉTÉ 


15. L'AFFAIRE KLAUS BARBIE : le 
détenu a été transféré à la prison 
Saint-Joseph. 

- RELIGION : le théologien Hans Küng 
d énonce le « scandale » du célibat 
obligatoire pour les prêtres cathofi- 
ques. 


SPORTS 


IR FOOTBALL : les 32* de finale de la 
Coupe de France. 

- AUTOMOBILISME 

- ARTS MARTIAUX 


CULTURE 


17. COLLOQUE : quatre cents intellec- 
tuels à la Sorbonne. 

20. COMMUNICATION. - Lu: « L'affaire 
Salengro s, de Jacques Rouvière. Le 
festival de Mon te-Caria 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


21. La hausse des cours des matières 
premières. Une anticipation de la 
reprise mondiale. 

- La stratégie du parti socnfiste espa- 
gnol. 

22. Un rapport de la CNUCED : le pro- 
gramme de le Banque mondiale ; un 
pian du Pacte andin. 

23. Des économistes en charge de la 
Hongrie. 

24. « Les deux crises de la sécurité 
sociale américaine s. par Rémy 
Prud'homme. 


ÉCONOMIE 


42. AFFAIRES : le Japon accepte de 
réduire sas exportations de magné- 
toscopes vers l'Europe. 

43. CONJONCTURE : M. Barre au 
« Grand Jury R.T.L-te Monde ». 

43-44. SOCIAL - Emploi et protection : 
le temps des sacrifices. 

46. RÉGIONS : à propos de le piMcation 
des résultats du recensement en 
Corse. 


RADIO-TÉLÉVISION (20) 
INFORMATIONS 
• SERVICES » (41) : 

Troisième âge; « Journal 
officiel • ; Météorologie ; Mots 
croisés. 

Annonces classées (25 
à 40) ; Programmes des specta- 
cles (18-19); Carnet (14); 
Marchés financiers (47). 


APRÈS LES DÉCISIONS DE LAGOS 


L'aide française aux étrangers 
expulsés du Nigéria va se développer 


La France compte envoyer une 
nouvelle aide alimentaire de 
3 000 tonnes aux expulsés du Nigé- 
ria. a annoncé, la semaine dernière. 
M. Peccoud, conseiller du ministre 
délégué au développement et à la 
coopération. L'acheminement de 
cette aide, probablement par ba- 
teau, est déjà à l'étude. Le ministère 
délégué à la coopération, en liaison 
avec le ministère de la défense, a 
déjà envoyé, à Lomé (Togo), 
6 tonnes de médicaments et 3 tonnes 
de couvertures ainsi qu’une antenne 
médical à bord d'un Transall. Un 
nouvel envoi de 2,5 tonnes de médi- 
caments au Bénin a eu lieu jeudi. 

M. Peccoud a également indiqué 
que Paris a acheté à la Haute-Volta, 
qui a un excédent de céréales, 
500 tonnes de maïs acheminées par 
la route vers Lomé, pour un montant 
de 1.1 million de francs, une opéra- 
tion de * coopération sud-sud » qui 
pourrait être renouvelée avec ie Ni- 
ger. Enfin la C.E.E. a décidé d’ac- 
corder une aide d’environ 35 mil- 
lions de francs au Ghana. Paris 
Fournira, de son côté, un Transall 
pour acheminer sur place les aides 
matérielles collectées par les organi- 
sations non gouvernementales. 

D'autre part le président Bongo se 
rendra cette semaine à Lagos, et les 


• La destruction du centre de télé- 
communications de Lagos. — Trois 
engins incendiaires sont à f origine 


du feu qui a ravagé, en plein Lagos, 
le 24 janvier {Le Monde du 26 jan- 
vier) r immeuble des télécommuni- 
cations du Nigéria, a affirmé, di- 
manche 13 février, le New Nigérian 
(proche du gouvernement). Une 
équipe d'experts américains, appe- 
lée par le gouvernement de Lagos 
pour déterminer l'origine de l’incen- 
die, aurait abouti à cette conclusion, 
sans qne la nature exacte de ces 
ngins n’est été encore déterminée. 
Le journal indique egalement qu’au 
suspect arrêté par la police a avoué 
avoir fait partie d'un groupe de cinq 
personnes recrutées et entraînées 
pour incendier cet immeuble de 
trente-sept étages. Une fraude pr- 
iant sur plusieurs dizaines de mil- 
lions de uniras (monnaie locale) dé- 
couverte a ta net (Nigérian external 
tri ecomm ni cation) et selon les ob- 
servateurs, l'incendie aurait été al- 
lumé pour masquer cette graude. 
Les liaisons telex de Nigéria vers le 
reste du monde n'ont toujours pas 
été rétablies trois semaines après 
l’incendie, qui a provoqué, selon un 
bdan officiel, la mort de deux per- 
sonnes. - (A.F.P.) 
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conséquences des expulsions 
d’étrangers du Nigéria seront évo- 
quées au cours de ses entretiens avec 
le président Shagari. Sans attendre, 
devant (es critiques croissantes dent 
il fait l’objet, le gouvernement nigé- 
rian a donné l’assurance que les dé- 
parts d’ouvriers qualifiés étrangers 
en résidence illégale prévus avant le 
W mars se feront de manière plus 
ordonnée. Lagos s’est engagé à met- 
tre à leur disposition des moyens de 
transport. 

Alors que le président Hxssène 
Habré rencontrait jeudi à Lomé 
MM. Houphouêt-Boigny et Eya- 
déma, les autorités tchadiennes ont 
lancé une mise en garde contre 
« tout acte d’agression ou de me- 
nace ■ à l’égard des ressortissants ni- 
gérians du Tchad. De vingt mille à 
trente mille Tchadiens font partie 
des expulsés du Nigéria. 

Enfin, au cours d’un entretien pu- 
blié ce lundi 14 février, par l'hebdo- 
madaire «Newsweek», M. Jerry 
Rawlings, chef de l’Etat ghanéen, a 
déclaré que l'expulsion « cynique » 
d’un million de ses compatriotes par 
le Nigéria. fait partie d’on complot 
contre son régime. « Mats si nous 
parvenons à nous en sortir, ce sera 
un brillant exemple pour l'Afri- 
que -, a-t-il ajouté. 


M. CHEYSSON A BAGDAD ET A DAMAS 

Le président Saddam N ussein 
apprécie le soutien de la France 
dans son conflit avec l'Iran 


SX EXPLOSONS 


M. Cbeysson, ministre des fria- 
nt»» extérieures, venant de Bagdad, 
fait ce lundi 14 février et mardi une 
visite de vingt-qoatre heures à 
Damas. Une personnalité syrienne 
« haut placée », a insisté, samedi, 
srion l’AJvP-, sur « les bonnes rela- 
tions économiques et culturelles en- 
tre la Syrie et la France ». Srion 
une antre • source bien informée 
dans la capitale syrienne », n visite 
de M. Cbeysson traduit- une « vo- 


potitique à haut niveau sur plu- 
sieurs questions d'actualité ». 
Damas ayant pris parti contre Bag- 
dad dans la guerre irako-iranienne, 
tes divergences politiques entre la 
France et la Syrie sont cependant 
importantes. 

Le président irakien, M. Saddam 
Hussein, a reçu M. Cbeysson diman- 
che pendant deux heures. Selon 
l'agence irakienne INA, il a déclaré 


NOUVELLES BRÈVES 


armées , en remplacement de 
Mar Gabriel Vanel. fiaé de 


En Inde 

CLIMAT DE GUERRE CfVfif 
POUR LES ÉLECTIONS EN 
ASSAM 


New-Delhi (A. F JP. ). - Le scru- 
tin pour le renouvellement de 
l'Assemblée législative de l’Assam 
s’est ouvert, lundi matin 14 février, 
«fans une atmosphère de guerre 
civile. Deux heures après l'ouverture 
des bureaux de vote, la participation 
était à peu près nulle et la radio 
locale lançait appel sur appel pour 
encourager une population terrori- 
sée à se rendre aux urnes ( le Monde 
du 10 février). 

Selon un bilan officiel, dix-sept 
personnes mit été tuées an cours des 
dernières vingt-quatre heures. La 
campagne électorale, qni s’est 
ouverte il y a un mois, aura fait plus 
de cent morts et des million» de dol- 
lars de dégâts. 

Les natifs de cet Etat stratégique 
du nord-est de l'Inde, regroupes au 
son de deux associations, s’opposent 
par la force à la tenue de ces élec- 
tions. Sur les huit imitions d’élec- 
teurs inscrits, estiment-ils, deux mil- 
lions et demi sont des immigrants 
illégaux venus du Bangladesh voisin. 
Ds demandent leur radiation des 
listes électorales et leur expulsa cm 
d’Assam. 


[Né le l* octobre 1951 à Narbonne, 
Mgr Jacques Fïbey, après des études au 
grand séminaire de Nantes, a été or- 
donné prêtre en 1955. D obtient ensuite 
i Rome un doctoral de théologie et une 
licence eu droit canonique. Il occupe le 
de secrétaire général adjoint de 




de 1971 à 1977, avant d’être Dominé 
évêque auxiliaire de ManeàBe en 1978.] 


• La situation de M. Trcdan 
Muntean. — Un nouvel arrêté d’ex- 
pulsion a été notifié, samedi 12 fé- 
vrier, à M. TraXan Muntean qni se 
trouve assigné â résidence â Greno- 
ble où il est domicilié. Les avocats 
du ressortissant roumaûv condamné 
pour intelligences avec: les agents 
d'une puissance étrangère et au- 
jourd’hui libéré, avaient assigné en 
référé l'admi ni stration, lui repro- 
chant de détenir chez lui M. Mun- 
tean sans motifs légaux, (le Monde 
des 11 et 12 février). Entre-temps, 
les inspecteurs des renseignements 
généraux qui surveillaient le domi- 
cile de Muntean ayant été retirés, le 
tribunal a donné acte au préfet de 
l’Isère de la cessation des « voies de 
faits » reprochées. 
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INSTITUT SUPERIEUR DES AFFAIRES 


18 mois 

de formation intensive 
au «management» des entreprises 


•En France, dans te cadre d’un programme du même type 
que ceux des malleurs M BA, 

•offrant de larges possùtftés d’échanges avec d’autres «business 
schods» réputées en Europe, en Asie « en Amérique, 

•avec le concours d’un corps professoral à la 
notoriété tntemaeonaie. 

•pour une promotion composée de jeunes cadres 
« de jeunes diplômés de renseignement supérieur, de toutes 
déclinés et ongnes prerfessonnefes, rigoureusement 
sélectionnés sur leurs quafcrés personnels et leur potentiel. 

Date limite de dépôt des candidatures 

en vue de ta rentrée de septembre 1983 : lundi 14 mars 

Rétrions d'information avec cramera i.sa i: 

FAfHS • mardi 22 février - 18 li 30 - Maison de l'Amérique Latins 
217, boulevard St-Germain 17*1 ■ Métro Bac 


TOULOUSE • mardi 1* mars - 18 h 30 • Frantel ■ place WBson 


INSTITUT SUPERIEUR DES AFFAIRES 

78350 JOUY EN-JOSAS - T Ü (3) 95680.00 POSTE 476 
CENTRE (ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DES AFFAIRES (HEC4SA-CFC). 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE MHS 


fax recevoir, sens engagement, une dooframatan reBwnœnous 
ce esupOHépaose â f adresse cnfesa& 


Code postal. 


quH appréciait « profondément » la 
position de la France et de M. Mit- 
terrand & l’égard • des causes . 
arabes et de la guerre imposée à 
l’Irak par le régime iranien ». 

Le ministre fiançais a transmis à 
M. Saddam Hussein on message 


aux relations 


lonté sincère d'engager un dialogue 
politique à haut niveau sur pht- 


M. Cbeysson, qni était arrivé à 
ftnyfaH samedi,, venant d’Amman, 
s’est é galeme nt entretenu avec deux 
vice-premiers ministres irakiens, 
MM. Taraek Ariz (également mi- 
nistre des affaires étrangères) et Ra- 
madan. Srion f agence irakienne, il 
s’est déclaré satisfait de ses entre- 
tiens, et a indiqué que las sociétés 
françaises « sont prêtes » à. conti- 
nuer i participer an développement 
de T Irak. * 


• Mgr Jacques Fihey. évêque 
auxiliaire de Marseille, vient d’être 
nommé par .Jean-Paul II vicaire aux 


Remontée ài dollar 
646 F 

rat* à Ml F i fa idk de 


Mgr Gabriel Vanel, âgé de 
cinquante-huit «m : limita d’âge 
pour on aumônier catholique des ar- 
mées. Deux cent dix prêtres à temps 
plein et cent neuf à tenus partiel 
sont an service des cathoKqncs de 
l’armée française. 


wrrt fl. le «mes du dollar s’est raf- 
finé hmB 14 février, s’éraUsuat A 
Rgé F ravfroa sm la pfaw de Paris. A 
Francfort, M est repassé de 2^40 DM â 
2,42 DM. 

Ce Mffcradsseraeut, a pe> tat- 
teuâa, est attribué au vif gonflement de 
la marae raoafitefav au Etats-Usb, qui 
frit tnfafcc m dreefasameet de la po* 
■tique des autorités de tnteSe (le Fedk 
A vrai Ære, Incertitude règne encore 
ira les jutrutlops du Fed, gris entre le 
souci Jivite «u dfripnge de fa masse 


UN NOUVEL ATTENTAT 
DU GROUPE BAKOUNINE 





Pour maintenir r activité de ses ateliers 
en période de morte-saison 


7TTÏTT TA 


La tradition anglaise du vêtement 

vous offre 

jusqu'au 26 février 

COSTUME SSL 1650 F 

avec gilet 1 890 F 

lQCOI.Ii à Paris, 29 rue Tronche*, depuis 1820 


Cle de la réussite, 
ce petit livre 
de Maurice Ogier 
donne envie de vivre ! 


Chaque jour, la parole fi ut gagner ou perdre des ventes, des. 
contrats, l'autorité, l'amitié ou l’amour. Chaque être jouit dscedoa 
merveilleux : la parole, mus O est rare qu’il sache l'exploiter pidne? 


ment Or, parler avec ai: 


m 




: > participer briüamment à une conver- 
sation, Une discussion, un débat, mener 
à bien One réunion, un entretien 
d’affaire ou d'etnbanche, avoir des 
i contacts faciles : tout cria peut 

y s'apprendre en quelques semaines. 
\ Ce passionnant petit livre vous 
\ fera comprendre pourquoi 

‘\ certains. « les leaders », 

\ cherchent twûbqrs à prendre la 
pende; c’est ie. plus sûr moyen 
iKA de se mettre en valeur, 

fefÇA donc de réessr. 

B . \ MAURICE OGIER, 

*1 - -Animateur d£ séminaires 
(ÉeÿSyV " ' de Communication. 
ge v?* V Conseil en Développement 
- Personnel. 
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» BON K COMMANDE DU UVR£ 

| COMMENT APPRENDRE A 

I Votre fine m 'intéresse ; envoyez- te mai avec une documentation sur m 

| «vu Techniques de Communication. O-joini 10 F comme participation aux fixas, f 
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Un attentat à Pexplosif a été. 
cntnmîn «faig {a nuit du dimanche 13 
an lundi 14 février, peu avant 
4 heures, contre' la Société d’appli- 
cation des machines motrices 
(SAMM). à Issy-ies-Moufineanx 
(Hauts-de-Seine) . Le groupe 
Bakounine - Gdansk- 
Paris-GuatemalarSelvador, auteur 
de quinze attentats depuis décembre 
1981 contre des sociétés travaillant 
généralement avec l’Europe de l'Est 
ou T Amérique latine, a revendiqué 
cette actk» : la SAMM fabrique du 
matériel technique de précision pour 
le compte du m in istère français de 
la défense. Les dégâts ont été trèa 
légers : plusieurs vitres ont été 
soufflées. 
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Le numéro du i Monde » 
daté 13-14 février 1983 
a été tiré â 476 685 exemplaires 
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